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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Administration (rapports avec les administrés)

73269. - 26 août 1985 . - M . Georges Colin appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur le développement des centres
interministériels de renseignements administratifs (C .I .R.A .) . II
existe actuellement en France cinq C .I .R .A . installés à Paris,
Lyon, Metz, Lille et Rennes . La mise en place de ces centres
répond à un réel besoin des administrés : environ 100 000 appels
ont été enregistrés au C .I .R.A. de Metz pour la région Nord-Est.
Toutefois, il a été constaté que la plus grande partie des appels
provenait de la région où est installé le centre : ainsi 81,6 p . 100
des utilisateurs du C.I .R .A . de Metz sont des habitants de la
région Lorraine, 1,8 p. 100 seulement demeurent en Champagne-
Ardenne. En conséquence, il lui demande si le Gouvernement a
l'intention de développer les C.I .R.A ., quelles régions verront
dans les prochains mois l'implantation d'un C .I .R .A . et si l'insti-
tution d'un centre par région ne permettrait pas de désengorger
les C .I .R.A. existants et ne répondrait pas mieux aux demandes
des usagers.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(Ecole nationale d'administration)

73290. - 26 août 1985 . - M. Joseph Pinard demande à M. le
Premier ministre s'il n'estime pas équitable, afin d'éviter une
certaine forme de ségrégation, de permettre à des élèves sortant
de toutes les écoles normales supérieures de présenter leur candi-
dature dans le cadre des nouvelles formes d'accès prévues pour
l'entrée à l'Ecole nationale d'administration.

Enseignement (programmes)

73301 . - 26 août 1985 . - M . Charles Miossec se félicite auprès
de M . le Premier ministre de la décision de consacrer, dans le
cadre de l'instruction civique, une initiation aux droits de
l'homme dès la rentrée prochaine . La France, en effet, se doit
d'avoir une position en flèche dans ce combat pour l'homme . II
serait tout à fait souhaitable que le contenu d'une telle initiation
aux droits de l'homme soit défini par une commission composée
de personnalités indépendantes et irrécusables, issues de diffé-
rents milieux. Il lui demande son opinion à ce sujet.

Communautés européennes (système monétaire européen)

73312 . - 26 août 1985 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur !e rôle éminemment positif
joué par l'ECU dans la stabilisation des relations entre les mon-
naies européennes, cela depuis sa création le l er janvier 1979.
L'ECU a, d'autre part, protégé en partie l'Europe des fluctua-
tions des autres monnaies, notamment du dollar . L'ECU est donc
un facteur important de renforcement de l'identité européenne . Il
lui demande à ce sujet quelle est la position du Gouvernement
français face à l'éventualité pour l'ECU de devenir une monnaie
européenne.

Politique extérieure (édition, imprimerie et presse)

73323. - 26 août 1985 . - M. Jean-Marie Gaillet appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur les conditions dans lesquelles
la presse étrangère peut venir en France concurrencer les publica-
tions françaises et bénéficier des mêmes avantages : tarifs préfé-
rentiels postaux, article 39 bis, distribution par les messageries,
etc ., sans que la réciproque existe pour les publications françaises
qui, notamment en Allemagne, se heurtent à un système de distri-
bution habilement conçu de telle façon que seules les publica-
tions intérieure.) peuvent en profiter. II apparaît donc que la
presse de langue française n'a guère accès dans des conditions
d'égalité au public étranger dans les pays francophones tels le

Canada, la Suisse romande, la Belgique wallonne, etc . II lui
demande si cette situation ne parait pas regrettable et de nature à
justifier une concertation, notamment au plan européen, afin de
rétablir pour la presse des conditions égales de diffusion.

Gouvernement (structures gouvernementales)

73362 . - 26 août 1985 . - M . Pierre Weisenhorn demande à
M . le Premier ministre de lui indiquer la liste de l'ensemble des
structures interministérielles existantes, ainsi que leurs attribu-
tions, leur autorité de tutelle et, le cas échéant,_ les moyens finan-
ciers dont elles disposent pour 1985.

Assurance vieillesse : généralités (calculdes pensions)

73363. - 26 août 1985 . - M . Pierre Weisenhorn attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur le décret n o 85-837 du
•2 août 1985 portant abtogation des décrets du 5 janvier 1928 et
du 26 janvier 1930 modifié, textes accordant le bénéfice de la
campagne ,Iouble aux militaires en service respectivement dans
certaines t~gions du Sud marocain et dans les confins du Sahara.
11 souhaite connaître le nombre de citoyens frappés par cette
mesure discriminatoire ainsi que l'économie escomptée en la
matière par le Gouvernement . Il lui demande en outre de lui
exposer les motifs qui ont amené le Gouvernement à prendre le
décret précité. Il souhaite enfin savoir si cette mesure réglemen-
taire ne remet pas définitivement en cause la possibilité de recon-
naître le bénéfice de la campagne double à tous les militaires qui
ont pris part à la guerre d'Algérie et aux combats du Maroc et
de la Tunisie entre 1952 et 1962 .

	

-

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITÉ NATIONALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Assurance vieillesse : généralités
(allocations non contributives)

73224. - 26 août 1985. - M . Emmanuel Aubert souhaiterait
obtenir de Mme le ministre des affaires sociales et de I. soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, des préci-
sions sur l'interprétation conjointe des dispositions de l'ar-
ticle 2 bis du décret n" 49-456 du 30 mars 1949, portant
règlement d'administration publique, relatif au régime d'alloca-
tions vieillesse des travailleurs non salariés des professions libé-
rales, tel qu'il résulte du décret n° 84-1112 du 7 décembre 1984,
et de l'article 5 du décret de 1949, dans sa rédaction issue du
décret no 74-435 du 15 mai 1974 . En effet, il semblerait que cer-
tains organismes d'assurance vieillesse des professions libérales
refusent de tenir compte de l'anticipation de retraite offerte aux
anciens combattants et prisonniers de guerre par l'article 5 du
décret de 1949, dans la détermination des coefficients d'anticipa-
tion prévus par l'article 2 bis du même décret, pour les assurés
faisant liquider leurs droits avant l'âge de soixante-cinq ans.
Aussi lui demande-t-il si une telle situation ne lui paraît pas cho-
quante, dans la mesure où elle en vient à méconnaître les dispo-
sitions de la loi du 21 novembre 1973 et ses décrets d'application,
et si elle envisage d'y remédier.

Assurance vieillesse : généralités
(allocations non contributives)

73263. - . 26 août 1985 . - M . Michel Berson demande à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porta-parole du Gouvernement, de lui confirmer
dans quelle mesure la période d'exonération du paiement des
cotisations d'allocation vieillesse pour les jeunes praticiens peut
être prise en compte et validée dans le calcul de l'allocation vieil-
lesse du régime de base. En effet, l'article 15 du décret n o 49-456
du 30 mars 1949 portant règlement d ' administration publique
relatif au régime d'allocation de vieillesse des travailleurs non
salariés des professions libérales donnait aux sections profession-
nelles la possibilité de prévoir une exonération du paiement des
cotisations pendant les premières années d'exercice de la profes-
sion . Ce décret a toutefois été modifié par les articles 6 et 6 bis
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du décret n^ 83 . 01 du 18 juillet 1910, modulant les pcnodes
d 'assurance prises en compte pour le calcul de l ' allocation vieil-
lesse . ( " est pourquoi il lui demande de lui faire savoir si les exo-
nérations intervenues avant 1983, selon l ' article 15 du décret
de 1949, peuvent être aujourd ' hui prises en compte et s lidécs
pour le calcul de l ' allocation vieillesse du régime de base.

Départements et territoires d 'outre-nnr
«Guyane : étrangers)

73281 . 26 août 1985 . M . Elle Castor appelle l 'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les cotisé-

l
uences financières désastreuses qu'entraîne, pour le département
e la Guyane, une interprétation très restrictive de la notion de

(( sans domicile de secours » . En effet, une interprétation stricte
de cette notion aura pour conséquence de laisser à la charge du
département les dépenses d'aide sociale engagées en faveur de
toute la population immigrée, dès lors que celle-ci aura au moins
trois mois de résidence habituelle dans le département . II rap-
pelle que la situation de l'immigration en Guyane a déjà atteint
des proportions alarmantes, que le contrôle de l'immigration reste
de la compétence de lEtat, qu'il existe aujourd'hui en Guyane
une vaste campagne de régularisation de la situation des
immigrés. II précise que, si une interprétation stricte de cette
notion se justifie par la sauvegarde des intérêts de l'Etat, il reste
nécessaire de prendre en compte le particularisme de la Guyane.
il lui demande donc de bien vouloir prendre les dispositions
utiles pour soit envisager un contrôle effectif aux frontières de
l'immigration clandestine, soit augmenter la dotation générale de
décentralisation en conséquence.

Départements et territottes d 'ua re-nier
(Guyane : handicapés)

73262 . - 26 août 1985 . - M . Elle Castor porte à la connais-
sance de Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, que l ' alloca-
tion compensatrice prévue à l'article 39 de la loi no 75-534 du
30 juin 1975, d 'orientation en faveur des personnes handicapées,
n'est toujours pas en vigueur en Guyane . Il signale que l'ar-
ticle 60 de la loi susvisée du 30 juin 1975 prévoyait qu'un décret
en Conseil d'Etat adapterait les dispositions relatives à l'alloca-
tion compensatrice à leur application dans les départements
d'outre-mer . Que le décret n° 77-1549 du 31 décembre 1977, por-
tant application de la loi susvisée du 30 juin 1975 en tant qu'elle
concerne l'allocation compensatrice, exclut les départements
d'outre-mer de son domaine d'application et renvoie à un décret
en Conseil d'Etat qui sera pris à une date ultérieure (art. 21 du
décret n° 77-1549 du 31 décembre 1977). II lui dcmeeèe de lui
faire connaître la date à laquelle interviendra le décret d'applica-
tion de l'article 39 de la loi n^ 75-534 du 30 juin 1975 pour le cas
particulier des départements d'outre-mer.

Départements et territoires d'outre-mer (Guyane : étrangers)

73263 . - 26 août 1985 . - M . Elie Castor appelle l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le risque d 'épi-
démie que peut entraîner l'entrée massive d'étrangers en Guyane.
Il rappelle qu'il existe bien un contrôle sanitaire aux frontières,
mais que ce contrôle est effectué selon des règles strictes . Seules
peuvent être contrôlées les maladies internationalement
reconnues à « déclaration obligatoire » . II précise qu'il existe des
maladies qui n'entrent pas dans te cadre des conventions interna-
tionales mais qui présentent des risques certains de contamina-
tion pour la population locale et c'est le cas en particulier du
paludisme . Il fait remarquer qu'en 1979 il y eut dans l'île de
Cayenne une situation épidémique de paludisme du fait de l'ar-
rivée de Brésiliens à Saint-Georges, ville frontière entre la
Guyane et le Brésil . En effet, un contrôle avait permis de
détecter 50 p . 100 d'individus porteurs de plasmodium parmi les
immigrants brésiliens. Il précise qu'il existe de nouveaux foyers
de paludisme à Cabassou et dans la région de Régina où sont
implantés de nombreux travailleurs brésiliens . Il signale que la
spécificité de la (( région », tant au point de vue climatique, géo-
graphique, qu'au point de vue de l'immigration, exige des
mesures particulières, notamment le contrôle des nouveaux arri-
vants et toutes mesures visant à empêcher la propagation des
maladies à haut risque. il lui demande de lui faire connaître
quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre pour : soit

minitel le paludisme dans ta liste des maladies internationales,
soit accorder une dérogetio't pour qu 'en Ciuyane il soit exigé, à
l ' encontre des migrants brésiliens notamment, un contrôle.

lssurunrc vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

73285 . 26 août 1985 . M. Laurent Cethala attire l 'attention
(le Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation des
surveillants-chefs des services médicaux, au regard des règles
relatives à la fixation des limites d'âge en matière de retraite . Ces
agents occupent en effet un emploi classé, en l'absence de textes
contraires, en catégorie A (sédentaire) alors qu'ils remplissent
dans les services de médecine, chirurgie, pédiatrie, le même rôle
que les sages-femmes chefs dans les maternités, classées elles en
catégorie B (active) par un arrêté en date du 12 novembre 1969.
En outre, l'essentiel de la carrière des surveillants-chefs s'est
exercé dans un emploi classé en catégorie B, c'est-à-dire infirmier
ou surveillant, si bien qu'il ne manque souvent à certains agents
qu'un très faible nombre d'années d'activité en catégorie B pour
pouvoir bénéficier de leur droit à la retraite dès cinquante-cinq
ans . II lui demande donc si une telle situation ne mériterait pas
d'être revue dans le sens d'un classement des surveillants-chefs
en catégorie B.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en espèces)

73285 . - 26 août 1985 . - M . Jacques Melliek appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les effets
du décret du 27 mars 1985 dans le calcul du salaire de base des
indemnités journalières et des rentes servies dans le cadre de la
législation des accidents du travail . Antérieurement à ce décret, le
salaire de base des prestations précitées prenait en considération
ee l'ensemble des salaires et gains perçus durant la période de
référence précédant l'accident » . Désormais, les revenus d'acti-
vités non salariées ne pourront plus être pris en considération
pour le calcul des indemnités journalières et ils ne le seront pour
le calcul des rentes qu'à la condition expresse d'avoir fait l'objet
d'une cotisation d'assurance volontaire. II lui demande

l'objet

mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à cet état de fait
qui restreint la portée de la législation des accidents du travail.

Prestations familiales (réglementation)

73289 . 26 août 1985 . - M. Joseph Pinard attire l 'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le problème des
femmes célibataires, mères d'enfants gravement handicapés, qui
considèrent que la rééducation de l'enfant ne peut se réaliser effi-
cacement qu'au sein de la famille, et qui de ce fait ne peuvent
exercer une activité salariée . En l'état actuel de la législation elles
perçoivent l'allocation d'éducation spéciale et son complément,
ainsi que l'allocation d'orphelin, soit environ 2000 francs par
mois . Peut s'y ajouter l'aide à l'enfance, mais celle-ci est limitée
dans le temps . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui indiquer
s'il existe d'autres aides possibles et, dans la négative, s'il n'es-
t i me pas nécessaire de prévoir l'institution d'une allocation, glo-
bale ou non, permettant aux intéressées d'assurer matériellement
une aussi difficile éducation . II lui demande enfin de lui préciser
si l'on a pu recenser les mères célibataires qui ont choisi de s'oc-
cuper elles-mêmes de leurs enfants handicapés plutôt que de les
confier à des établissements spécialisés.

Professions et activités paramédicales (orthophonistes)

73316. - 26 août 1985 . - M . Lucien Richard attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les conditions
dans lesquelles s'exerce l'encadrement des tarifs applicables par
les orthophonistes . Il relève, en effet, que, succédant à une aug-
mentation de 4,3 p . 100 pour la période janvier 1983 - juin 1984,
soit 2,86 p . 100 de moyenne annuelle, le taux de relèvement pour
la période suivante, juin 1984-juin 1985, serait plafonné à
1 p . 100. Cette situation, qui correspond, à l'évidence, à une
perte de pouvoir d'achat au détriment de cette catégorie profes-
sionnelle, vient aggraver un ensemble de handicaps dont celle-ci
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est déjà frappée, tels qu ' une nomenclature des actes inadaptée,
une augmentation importante des cloues et des cotisations et, de
manière plus générale, le non-aboutissement des négociation,
engagées sur le statut de la profession . S ' étonnant de voir appli-
quer aux orthophonistes des barèmes et des décisions dont la
rigueur semble sans commune mesure avec le traitement réservé à
d'autres professionnels médicaux ou paramédicaux, il lui
demande de bien vouloir lui préciser les intentions du Gouverne-
ment en ce domaine et de lut indiquer, notamment, si l ' augmen-
tation de I p . 100 proposée en juin dernier peut éue révisée :1 la
hausse de manière à atteindre, en niveau, celle de 4,5 p . 100
consentie aux médecins. II souhaiterait connaitre, par ailleurs, les
raisons pour lesquelles le Gouveernement n'a pas encore, 7 ee
jour, répondu de manière positive ami demandes de révision des
strimeutes de la profession formulées par les orthophonistes.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

7332t . - 26 août 1985. - M . Pierre Welsenhorn attire l ' atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le problème
de la participation de l'Etat à la caisse nationale de retraite
mutualiste de la F .N .A.C .A. La loi du 9 décembre 1974 a
reconnu le principe de la qualité de combattant aux anciens
d'Afrique du Nord. Les décrets d'application ont été publiés au
Journal officiel du 13 février 1975 . Or, c 'est seulement à partir de
28 mars 1977 (décret n e 77-333) que les titulaires de la carte du
combattant anciens d'Afrique du Nord ont pu effectivement se
constituer cette retraite mutualiste, soit plus de deux années après
la publication des décrets d'application de la loi leur reconnais-
sant la qualité du combattant . La possession de la carte du com-
battant accorde notamment à ses détenteurs la possibilité de se
constituer une retraite mutualiste avec participation de l'Etat de
25 pour 100 . Or, à compter du I « janvier 1987, celle-ci ne sera
plus que de 12,5 pour 100 . 11 lui demande que ce délai soit
reporté au minimum au l et janvier 1989 pour deux raisons au
moins : 1) II a fallu que les anciens d'Afrique du Nord ayant
obtenu la carte du combattant en 1975 et 1976 attendent la publi-
cation du décret d'application du 28 mars 1977 pour pouvoir se
constituer une retraite mutualiste ; 2) En raison des conditions
actuelles d'attribution de la carte du combattant, 696 987 anciens
d'Afrique du Nord seulement en étaient titulaires à la date du
31 décembre 1984, alors qu'ils étaient 991 817 à en avoir fait la
demande.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

73322 . - 26 août 1985 . - M : Edouard Frédéric-Dupont signale
à Mme le ministre des affaires sociales et de la 'solidarité
nationale, porte-parole dit Gouvernement, que les Français
ayant eu une activité salariée en Algérie, de 1938 à 1962, peuvent
obtenir une validation gratuite pour cette période d'activité . Il lui
demande si les Français ayant eu une activité salariée en Afrique
occidentale française pendant cette méme période peuvent égale-
ment obtenir une validation gratuite, sans être obligés de racheter
des cotisations, alors surtout que le plus souvent les filiales de
sociétés françaises installées en A.O .F., et dans lesquelles ils
étaient employés, cotisaient à une caisse des cadres en métropole.

Politique économique et sociale (généralités)

73329 . - 26 août 1985 . - M . Emile Koehl demande à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
porte-parole du Gouvernement, quel est l'avenir de l'Etat-
Providence en France. II lui rappelle que ce que les Britanniques
appellent Welfare State et les Français Etat-Providence ou Etat

E rotecteur est en crise . L'Etat-Providence est né dans l'empire
ismarcicien . Il s'est établi par une double évolution : le dévelop-

pement et la prise en charge progressive par l'Etat des dépenses
de santé et d'éducation ; la répartition collective des grands
risques sociaux (accidents du travail, chômage, maladie et vieil-
lesse). II souhaite savoir quel est à l'heure actuelle le pourcentage
des prélèvements obligatoires par rapport au produit intérieur
brut en France, en Allemagne, en Grande-Bretagne, aux Etats-
Unis et au Japon . Il lui demande, d'une part, si, d'ici à 1990, il
lui paraît souhaitable de limiter en France le taux d'accroisse-
ment des dépenses sociales (éducation, santé et sécurité sociale)
par rapport à celui du P.I .B ., d'autre part ; s'il compte prendre
des mesures pour déplacer la frontière entre les dépenses sociales
qui sont décidées par l'Etat et financées par les prélèvements
obligatoires et celles qui sont décidées par les particuliers et
financées par eux.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

13341 26 août 1985 . - Mme Adrienne Horvath attire l ' atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la loi du
9 décembre 1974 reconnaissant le principe de la qualité de com-
battant aux anciens d'Afrique du Nord (décrets d'application
publiés au Journal officiel du 13 février 1975). La possession de la
carte du combattant accorde, notamment, à ses détenteurs, la
possibilité de se constituer une retraite mutualiste avec participa-
tion de l'Etat de 25 p . 100 . Or c'est seulement ê. paille da
28 mars 1977 (décret no /7-333) que les titulaires de la carte du
combattant anciens d'Afrique du Nord ont pu effectivement se
constituer cette retraite mutualiste, soit plus de deux années après
la publication des décrets d'application de la loi leur reconnais-
sant la qualité de combattant. A compter du l et janvier 1987, la
participation de l'Etat ne sera plus que de 12,50 p . 100 au lieu de
25 p. 100 comme actuellement . Elle lui demande quelles mesures
elle compte prendre afin que soit reporté au maximum au
I n janvier 1989 le délai de la participation de l'Etat à 25 p. 100,
cela pour deux raisons :l e il a fallu que les anciens d'Afrique du
Nord ayant obtenu la carte du combattant en 1975 et 1976 atten-
dent la publication du décret d'application du 28 mars 1977 pour
pouvoir se constituer une retraite mutualiste : 2 . en raison des
conditions actuelles d'attribution de la carte du combattant,
696 987 anciens d ' Afrique du Nord seulement en étaient titulaires

- .1 la date du 31 décembre 1984 alors qu'ils étaient 991 817 à en
avoir fait la demande . II est bien certain que le manque de
moyens matériels et humains des services départementaux de
l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre ne
permet malheureusement pas une étude plus rapide des dossiers.
Les délais d'attribution de la carte du combattant s'en ressentent
donc d'autant.

Personnes figées (établissements d'accueil : Alsace)

73355 . - 26 août 1985 . - M . Pierre Weisenhom appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des hospices et maisons de retraite situés dans la région Alsace.
II lui demande de bien vouloir faire le point sur la modernisation.
entreprise en Alsace, en précisant le montant des crédits alloués
par année au cours de la dernière décennie.

Prestations familiales (paiement)

73377 . - 26 août 1985 . - M. Pierre Bachelot appelle l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le caractère
exorbitant de la récente circulaire émanant de son ministère, qui
invite les caisses d'allocations familiales effectuant les versements
ni es prestations avant le vingtième jour du mois en cours, à
reculer cette date jusqu'au 5 du mois suivant . Cette mesure que
rien ne justifie s'apparente en réalité, sur le plan financier, à un
procédé de cavalerie, car cette astuce comptable permettra de
présenter un bilan plus flatteur de l'exercice 1985, en imputant
au budget de 1986 les 2 milliards qui auraient dû être payés en
décembre 1985. Ce tour de passe-passe n'est pas de nature à
apporter un remède au problème structurel de la protection
sociale et a été condamné unanimement par les centrales syndi-
cales représentatives et par l'U .N .A .F. En une période ou réguliè-
rement, par les échecs de la gestion de la gauche, le pouvoir
d'achat est en diminution constante, cette mesure est inadmis-
sible, et contribue à discréditer la politique de solidarité natio-
nale qui devrait être l'objectif prioritaire de ce Gouvernement . II
lui demande en conséquence de rapporter cette circulaire.

Femmes (chefs de famille)

73378 . - 26 août 1985 . - M . Pierre Bachelet attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation pré-
caire des femmes chefs de famille qui subissent très durement les
effets de la crise économique actuelle et qui forment une majeure
partie des assistés des bureaux d'aide sociale des communes.
Cette réalité sociale de premier ordre, expression de la transfor-
mation de la famille traditionnelle, l'appelle à demander que des
aides spécifiques soient accordées aux femmes chefs de famille
qui représentent 80 p . 100 des parents isolés. Il apparaît souhai-
table que l'enfant unique donne droit aux prestations familiales
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au-delà de trois ans pour les familles monoparentales : de mcmc
l'allocation de parent isolé pourrait être prolongée au-delà de
trois ans et devenir alors dégressive à l ' instar de l ' allocation de
veuvage. II suggère que l ' allocation parentale d ' éducation soit
étendue aux familles monoparentales et portée pour celles-ci a1 un
niveau tel qu 'il permette au parent isolé le choix de travailler ou
d ' élever seul ses jeunes enfants . En ce qui concerne la taxe d ' ha-
bitation, il souhaite que l ' exonération accordée par la loi du
28 juin 1982 aux veufs et aux veuves non imposés sur le revenu
soit accordée, dans les mêmes conditions, aux célibataires et
divorcées ayant à charge r! . ou plusieurs enfant : . c- i,nscie et du
coût supplémentaire de ces différentes mesures, il demande que
celles-ci soient envisagées afin d'éviter aux femmes assumant
seules l 'avenir de leurs enfants des situations financières drama-
tiques génératrices de souffrances et qui engendrent à terme un
surcoût pour la collectivité.

Sante r polilique ( politique de la salué)

73383 . 26 août 1985 . - M . Louis Lereng rappelle à Mme le
ministre des affaires :giclaient et de la solidarité nationale,
porte-parole du Gouvernement, les termes de sa question écrite
n° 55720 du IO septembre 1984, rappelée par les questions écrites
no 62433 du 21 janvier 1985 et n° 68683 du 20 mai 1985 portant
sur les stimulateurs cardiaques à laquelle il n ' a pas été répondu à
ce jour .

chômage : indemnisation (préretraite)

73389 . 26 août 1985 . M. Claude Birraux s ' étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, qu ' aucune réponse
n ' ait été faite à sa question écrite n° 30261 publiée au Journal
officiel du 18 avril 1983 . Il lui en renouvelle donc les termes .

dues aà la M .S .A . Ica resenus de, agriculteurs s ' etalcnt Irréguliè-
rement dans le temps et de ce tact ces 'canter' pense nt se trouver
en situation de ne pouvoi r taure talc .1 leurs échéances au
montent de l ' attribution de 11 .5 .Ivt II lui dentaitde, en consé-
quence. s ' il ne juge pas nécessaire d•' revoir cette d ispo sition,
source de bien de,. ditt cultes pian les agrculteurs en :one de
montagne .

hripot sur /e reri•mi fhi'ne!/iris agru'oles)

73238 . 26 août 1985 . M . Christian Borgelin expose à M . le
ministre de l'agriculture que I ; 1 .1) .5 .I . .A . de Haute-Saône a
appelé son attention sur un ixrtain nombre de problèmes qu ' elle
souhaite voir prendre en cunsidératiou sur la hase du projet
adopté au congréa de Versailles en mais 1984 Elle souhaite que
soit défini le régime fiscal simplifié permettant à une certaine
catégorie d ' agriculteurs l ' emploi d ' une méthode très simple de
détermination de leurs résultats qui permettrait aux intéressés de
faire face à un moindre coût aux obligations fiscales tout en leur
laissant la mandai . de leur enregistrement . Elle souhaite égale-
ment que la notion de résultat irrégulier soit mieux cernée et
qu'une partie du revenu exceptionnel puisse être provisionnée
pour faire face à des investissements futurs . En ce qui concerne
les biens à rotation longue, les biens ayant bénéficié du méca-
nisme du blocage devraient faire 1'obtel dune taxation atténuée
au moment de leur cession . Enfin, il apparait indispensable,
s 'agissant des GAI : C ., que soit respecté le principe de la trans-
parence fiscale . II lui demande quelles 'ululions il entend
donner, en accord :nec sun colleg ne Si le ministre de l ' éco-
nomie, des finances et du tsudl•,et, s'. s prohlémes qu ' il vient de
lui soumettre .

Mutualité suri :/' agricole
!politique de la mutuulite sociale ugrrcuief

Emploi et activité (politique de l 'emploi)

73390 . - 26 août 1985 . - M . Claude Birraux s ' étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, qu ' aucune réponse
n ' ait été faite à sa question écrite n° 34020 publiée au Journal
officiel du 20 juin 1983 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

73398 . - 26 août 1985 . - M . Jean Seitlinger s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, de ne pas avoir eu
de réponse à sa question n° 53959 publiée au Journal officiel du
23 juillet 1984 et rappelée le 3 décembre 1984 sous le n° 60165,
relative notamment au recensement des personnes handicapées
orientées par la Cotorep vers les C .A .T . qui, en raison du
manque de po-tes disponibles, figurent pour des périodes souvent
très longues sur les listes d'attente.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

73402 . - 26 août 1985 . - M . Jean 8aitlinger s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, de ne pas avoir eu
de réponse à sa question écrite n° 67803 publiée au Journal offi-
ciel du 6 mai 1985 et par laquelle il demandait que la durée des
services accomplis dans le R .A.D . (Reichsarbeitsdieast) par les
incorporés de force des trois départements du Rhin et de la
Moselle soit ajoutée à celle de la période d'incorporation de
force dans la Wehrmacht pour déterminer l'âge du droit à une
pension de vieillesse anticipée au taux entier . II lui en renouvelle
donc les termes .

AGRICULTURE

Agriculture (zones de montagne et de piémont)

73220. - 26 août 1985 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l' af+•iculture sur les conditions d'octroi de
l'indemnité spéciale montagne. Les bénéficiaires de cette indem-
nité doivent impérativement étre à jour des cotisations sociales
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M . Jean-Louis Goasduff interroge
M. le ministre de l'agriculture sur les effets de l 'incitation à la
cessation laitière dans le domaine de la protection sociale agri-
cole . En feu ., ans ces primes auront suscité plus de
50000 abandons de productions dont de nombreux cas corres-
pondent purement et simplement à des cessations d'ekploitation.
Le déséquilibre démographique de l 'activité, et notamment le
nombre élevé de retraités à la charge des actifs, pose déjà de
nombreux problèmes pour le financement de la politique sociale
agricole . Ne serait-il pas souhaitable que l ' accélération du rythme
des départs qui résulte de la politique laitière européenne et de
sa mise en œuvre par les Etats s'accompagne d'un effort parallèle
en faveur du financement d ' une protection sociale agricole déjà
inférieure à ce qui existe dans Ica autres secteurs d ' activité.

Eh'cage (porcs)

73241 . 26 août 1985 . - M. Jean-Louis Goasduff demande à
M . le ministre de l ' agriculture d ' arréter des mesures préventives
dans le secteur d ' activités porcines afin d 'enrayer le lent effrite-
ment des cours qui s ' effectue sur les marchés depuis début juillet.
II souhaite que dès à présent soit mise en oeuvre, en liaison et
avec l'accord des organisations professionnelles concernées, une
réflexion sur les perspectives futures des marchés afin d'éviter
une éventuelle intervention coûteuse de l'Etat en cas d'effondre-
ment des cours . En effet, l'augmentation importante de truies
saillies au début de l'année dans certains pays de la Commu-
nauté économique européenne (Danemark, Pays-Bas, Royaume-
Uni) devrait conduire à une hausse de production européenne
dangereuse dés décembre prochain et donc, parallèlement, à une
pression accrue à la baisse des cours.

Matériels agricoles {emploi et activité)

73242 . 26 août 1985 . - M . Jean-Louis Goasduff attire l ' at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture sur la baisse des
immatriculations de tracteurs qui a atteint 21,7 p . 100 au premier
semestre 1985 par rapport à la mémo période de 1984. Cette
diminution de la modernisation des exploitations agricoles
n'exprime-t-elle pas de façon concrète les difficultés de revenus
qu'enregistrent, quoi qu'en disent les statistiques officielles, les
agriculteurs français . La diminution considérable des immatricu-
lations de certaines marques, notamment nationales
(Renault - 44 p . 100), ne devrait-elle pas permettre de mieux sen-
sibiliser l'opinion publique sur les effets induits de l'activité aeri-
cote dans le domaine de l'emploi et dans celui de la production
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nationale. Enfin, cette baisse de la modernisation des unités de
production ne risque-t-elle pas de conduire à terme :1 une Jeté-
rioration de la compétitivité agricole française.

Lait et produits laitiers (lait)

73243. - 26 août 1985. - M. Jean-! ouis Goasduff interroge
M. le ministre de l'agriculture sur certaines interventions de
collectivités territoriales, et notamment des conseils régionaux
dans le domaine de l'incitation aux cessations laitières . En effet,
certaines régions accompagnent aujourd'hui les aides trop
limitées au niveau national pour favoriser les cessations de
livraisons laitières . Ne serait-il pas souhaitable que, conformé-
ment à la répartition des rôles et des compétences, l'Etat et les
instances communautaires se réservent cette action de dimension
nationale et européenne et que les instances régionales et dépar-
tementales se préoccupent des répercussions sur les économies
agricoles locales, que ce soit au niveau des besoins liés à la
reconversion, que ce soit au niveau des effets de blocage du
développement de production des élevages laitiers qui poursui-
vent leur activité ou que ce soit à celui des entreprises agro-
alimentaires qui doivent malgré tout se moderniser ou rentabiliser
des investissements récents.

Mutualité sociale agricole (cotisations)

73245 . - 26 août 1985 . - M . Michel Inchauspé expose :l M . le
ministre de l'agriculture que le comité départemental des
Pyrénées-Atlantiques des prestations sociales agricoles a fixé cer-
tains taux de cotisations sociales dues par les agriculteurs
pour 1985 . Celles-ci augmentent en moyenne de 12,60 p. 100
alors que la progression moyenne au niveau national sera de
7,6 p . 100 . Quant aux prestations, elles n'augmentent que de
6 p . 100 environ . La répartition des cotisations sociales prend
davantage en compte les résultats économiques par une intégra-
tion de 50 p . 100 du R.B.E. (revenu brut d'exploitation),
20 p . 100 du R .N .E . (revenu net d'exploitation) et de 30 p. 100
du R .C . (revenu cadastral) . La part du R .B.E. augmente, la part
du R.N.E. ne change pas, celle du R .C . diminue . Pour les
Pyrénées-Atlantiques, la prise en compte de ces différents élé-
ments a pour conséquence une augmentation du coefficient
d 'adaptation (celui-ci sera de 1,58 p . 100 en 1985, il était
de 1,80 p . 100 en 1980) qui viendra fortement majorer le R .C . de
chaque exploitation auquel il sera appliqué. Les organisations
professionnelles agricoles, et en particulier la F .D.S.E.A. et le
C.DJ .A., s'élèvent contre cette nouvelle distorsion frappant les
agriculteurs qui ont déjà subi de fortes majorations de cotisations
au cours des années passées et qui sont soumis, par ailleurs, à de
graves difficultés d'ordre économique, certains se voyant dans
l ' obligation de décapitaliser par la vente d'animaux ou d'em-
prttnter pour faire face au paiement des cotisations sociales . A
maintes reprises, l'attention des pouvoirs publics a été attirée sur
la prise en compte des résultats économiques pour un départe-
ment de petites structures, travaillant essentiellement avec la
main-d'œuvre familiale, et où les agriculteurs ont dû faire preuve
de dynanisme en faisant une large place aux élevages hors sol et
aux cultures spécialisées. Les organisations agricoles souhaitent :
la non-prise en compte du R.N.E. reconnu officiellement non
fiable dans les bases de calcul des cotisations sociales . L'aména-
gement des éléments du R.B .E . par la prise en compte des fer-
mages fictifs et des charges salariales fictives . Le département des
Pyrénées-Atlantiques aux exploitations de petite dimension en
propriété et qui emploient une main-d'œuvre familiale importante
se trcuverait ainsi moins pénalisé par rapport à d'autres départe-
ments français ; la prise en considération du R .B.E. « personne,
année, travail » . Il lui demande quelle est sa position en ce qui
concerne les remarques et les suggestions qu'il vient de lui pré-
senter .

Elevage (bovins)

73292 . - 26 août 1985 . - M . Henri Prat expose à M . le
ministre de l'agriculture les graves conséquences, pour les éle-
veurs des zones de montagne particulièrement, de la brucellose et
des risques de contagion, notamment sur les troupeaux fréquen-
tant les estives . Il apparaît que l'efficacité des mesures sanitaires
actuellement pratiquées sont loin d'être satisfaisantes et découra-
gent progressivement les éleveurs . Une expérimentation du vaccin
« B 19 Conjonctival » réalisée dans le Bois Vernois (Jura) parait,
en revanche, présenter un certain nombre d'avantages et consti-
tuer une technique permettant de juguler rapidement l'infection
brucellique lorsque celle-ci s'adresse à un troupeau de grande
taille ou s'étend à toute une région . Cependant, des dispositions
réglementaires empêcheraient de généraliser ce procédé. En

I raison (le l'importance du problème posé et des conséquences
graves qu'entraine, pour les éleveurs et l'économie générale de
certaines régions de montagne, la situation actuelle, il lut
demande s'il n'estime pas nécessaire d'envisager des mesures
nouvelles afin d'adapter les moyens à utiliser en fonction des
acquis scientifiques et des connaissances nouvelles, rendant plus
efficace la lutte contre la brucellose bovine.

__sr_ se

Viander (bovins)

73300 . - 26 août 1985 . - M . Charles Miossac demande à
M . le ministre de l ' agriculture de lui communiquer, année par
année depuis 1980, les chiffres en volume et en valeur ales impor-
tations françaises de viande bovine, avec une ventilation selon les
pays fournisseurs .

Viandes (bovins)

73302 . - 26 août 1985 . - M. Charles Mloesec appe!le Paner --
fion de M . le ministre de l ' agriculture sur le paradoxe suivant -
alors que la production française de viande bovine est excéden-
taire, on assiste à des importations de plus en plus importantes
de quartiers arrière, et au stockage à grands frais des quartiers
avant des animaux . Il semble toutefois que de nouvelles tech-
niques dites de restructuration des viandes dures ou des bas mor-
ceaux permettraient de remédier à la discrimination actuelle
imposée par les goûts des consommateurs . La cuisson-extrusion,
notamment, permettrait aussi de créer des produits industriels
nouveaux, stérilisés à 180° C, avec une teneur réduite en lipides
et une meilleure qualité nutritionnelle . Il lui demande de bien
vouloir faire état des perspectives qui s'ouvrent dans ce domaine.

Viandes (bovins)

73309 . - 26 août 1985 . - M . Charles Mlossec demande à
M . le ministre de l'agriculture de lui communiquer, pour les
années 1983 et 1984, ainsi que pour le premier semestre 1985, le
volume, les caractéristiques et l'origine par pays de la viande
bovine importée en France.

Elevage (bovins)

73310. - 26 août 1985 . - M. Charles Miossac appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la nécessité de
réserver l'intervention aux entreprises ayant une activité régulière
dans le jeune bovin et aux éleveurs livrant régulièrement . Ce sont
eux, en effet, qui ont un comportement économique sain et por-
teur d'avenir. Or, la période d'intervention carcasse entière ne
tient pas compte de la situation du marché. Elle est, en effet,
programmée à l'avance . II lui demande à ce sujet : 1 . quelles ont
été les caractéristiques de l'intervention dans le marché de la
viande bovine en 1984 et durant le premier semestre 1985 ; 2 . s'il
peut mieux tenir compte des groupements, lesquels ont mis en
place des systèmes de régulation des prix amenant les produc-
teurs à produire avec régularité et en fonction des débouchés de
consommation ; 3. s'il peut d'ores et déjà s'engager à maintenir
cette production au moins à son volume actuel.

Viandes (bovins)

73315. - 26 août 1985. - M. Charles Mloesec appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la particulière gravité
de la crise de la viande bovine. Il semble, à cet égard, que la
commission européenne envisage une aide au stockage pnvé et
l'octroi de « restitutions », c'est-à-dire de subventions destinées à
exporter vers dix nouveaux pays asiatiques . Cette aide serait
accordée pour le stockage des carcasses et des quartiers arrière
d'animaux mâles . Il lui demande si les mesures envisagées le
satisfont ou s'il compte saisir de nouveau et très fermement la
Commission de Bruxelles pour déclencher rapidement les achats
publics d'intervention.

Agriculture (aides et prêts)

73317. - 26 août 1985 . - M . Pierre Weisenhom demande à
M . le ministre de l'agriculture de lui indiquer si la dotation
jeunes agriculteurs (D .J .A .) peut être versée à des exploitants
s'installant sous la forme d'un G .A .E.C., et si cette aide peut être
cumulée, dans ce cas, par les jeunes agriculteurs constituant le
G.A .E .C .
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I ,l'rnulla, an/et et plats,

73318 . 2h août 1985 M . Pierre Woirenhorn demande s
M . le ministre de l'agriculture si les jeunes exploitants agricoles
regroupés au sein d 'un (i .A .l_( ' peuvent bénéficier soit du prêt

Icones agnrulteurs soit de, préts fonciers 'runes agriculteurs
ou des aides ;l La modernisation, et cela individuellement ou au
non, ,lu

Produits agricoles et ahnrentaires (céréales)

73343. 26 août 1985 M . André Laloinlo attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la remise en question du rôle
de l ' Office national interprofessionnel des céréales (O .N .LC .) que
représente la proposition de sa direction régionale de réduire de
22 p . 100 les effectifs pour rééquilibrer le budget en difficulté, ce
qui eritrainerait 287 suppressions d ' emplois . Les syndicats du per-
sonnel soulignent le caractère négatif de cette mesure, qui ne
peut qu 'accroitre les difficultés de fonctionnement de l ' office, en
réduisant ses capacités d ' intervention, de régularisation et
d ' orientation des marchés . Les résultats excédentaires de la filière
céréale n'ont pu être obtenus qu ' avec le concours de l ' office, qui
tonnait précisément les marchés et les opérateurs sur le plan des
départements et des régions . Il s 'agit de conserver toute l ' effica-
cité de l ' O .N .I .C . pour la régularisation du marché des céréales
en réservant 3(1 millions de francs de ressources supplémentaire,
pour son budget dès 1986 et en préservant l ' effectif existant . II
lui demande de lui préciser les dispositions qui seront prises en
cc sens .

laeva,ge (orut .$)

73344 . 26 août 1985 . M . Louis Maisonnat s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'agriculture du montant de la prime
payable par brebis pour la campagne 1984-1985 fixé par la Com-
mission européenne . C ' est en France que cette prime est la moins
élevée . Elle s'élève à 5,955 ECU, contre 21,301 en Irlande,
7 .57 en Grande-Bretagne, 24,237 en Irlande du Nord, 14,312 en
R .F.A ., en Belgique, aux Pays-Bas, au Luxembourg et au Dane-
mark . Compte tenu d ' un acompte versé en février, les produc-
teurs français doivent recevoir 4,208 ECU par brebis, soit environ
32,90 francs par brebis . II estime que ces dispositions sont intolé-
rables . Elles Sont une fois de plus pénaliser largement les pro-
ducteurs français, qui ne pourront soutenir la concurrence face à
d ' autres pays et notamment le Royaume-Uni, qui bénéficie le
l'attribution de la quasi-totalité des aides communautaires. II lui
demande donc les dispositions qu'il entend prendre pour lutter
contre la concurrence déloyale de ce pays, dont les produits
envahissent le marché français et provoquent la baisse des cours.

Animaux ianimaux de compagnie)

73381 . - 26 août 1985 . - M . Roland Nungesser attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur les conséquences,
psychologiquement et sentimentalement douloureuses pour les
propriétaires de chiens et de chats, de l'application trop rigou-
reuse des mesures antirabiques . Sans méconnaître la responsabi-
lité de ceux qui n'ont pas fait vacciner leur animal, il n'en reste
pas moins que la condamnation à mort de celui-ci, alors que son
propriétaire vient le rechercher dans une fourrière après quelques
heures de fugue, est cruellement ressentie . II lui demande de
prendre instamment des mesures pour que, sous réserve des pré-
cautions indispensables, la lutte contre la rage ne s'exerce pas,
surtout dans les départements où la contamination est très res-
treinte, d'une façon aveugle et cruelle.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

73279. - 26 août 19b : . - M . Hubert Gouze expose à M . le
secrétaire d ' Etst auprès du ministre de le défense, chargé
des anciens combattants et victimes de guerre, que, lors
d'une assemblée générale, l'Union française des associations de
combattants et victimes de guerre (U .F .A.C .) a demandé notam-
ment que soient considérés comme ressortissants de l'office les
veuves des anciens combattants, les orphelins de guerre quel que
soit leur âge, les militaires invalides de temps de paix ; que soit

relevé le mottant des secours, de, subventions, de, I,téts sociaux
et des pré', au mariage, en fonction de l ' augmentation du coût
de la rte ; que soient rétablis sous une forme ;1 déterminer les
prêts spéciaux pour le conunercc, l 'artisanat, ia construction ou
l ' amélioration de l ' habitat ; que sort développée, psi l ' affectation
de crédits supplémentaires, l ' aide ménagère et modernisés tous
les établissements de l ' office, afin de faire l'ace aux problèmes
posés par l ' admission des ménage, âgés et par la situation des
anciens combattants et victimes de guerre handicapés ou âgés,
notamment pour ceux ayant perdu leur autonomie (unités de
long séjour) ; que soient maintenus les colis aux anciens combat-
tants et victimes de guerre durant leur séjour dans les hôpitaux
ou en maison de retraite ; que, d ' une façon générale, l 'activité
sociale de l ' office prenne en compte les besoins découlant de
l ' évolution du mouvement ancien combattant et des conditions de
vie actuelles . II lui demande si, dan, le but de permettre à l ' of-
fice n.,- .bal de remplir toujours mieux sa mission de reconnais-
sance sociale et nationale, il c,t dans ses intentions d ' accorder
satisfaction ,1 ces demandes et sous quels délais.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord)

73283 . 26 août 1985 . M. Jacques Metiick appelle l ' atten-
tion M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur
l'opportunité d'accorder le titre de la Reconnaissance de la
nation aux militaires maintenus au-delà de la durée légale en
Algérie après le 2 juillet 1962 . Ces militaires avaient, en effet,
terminé leur temps légal de service national . Or, à compter du
2 juillet 1962, leur temps effectué en supplément de la normale
est considéré comme service national obligatoire ne pouvant
ouvrir droit au titre de la Reconnaissance de la nation . Il lui
demande quelles mesures ii compte prendre afin d'étendre à ce
cas très particulier, qui figure parmi les demandes de l ' Union
fédérale des anciens combattants, le bénéfice du titre de Recon-
naissance de la nation qui permet l'accès aux avantages apportés
parI'O .N .A .C.

Pensions militaires d'invalidité et des victi,nes de guerre
•

	

(pensions des invalides)

73349. - 26 août 1985 . - M. Louis Goasduff attire l 'attention
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur la
situation qui est faite aux hommes de nationalité étrangère ayant
été gravement blessés en combattant contre l'occupant, et qui,
après avoir choisi la France comme pays d'asile, ont été natura-
lisés Français. II lui demande s'il n'est pas possible d'apporter
une modification à l'article L . 197 du codex des pensions mili-
taires d'invalidité afin que ces anciens combattants puissent béné-
ficier d'une pension militaire d'in v alidité.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

73371 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants et victimes de guerre, qu'au cours
de la première législature de 1946 à 1951 il fut délégué par l'As-
semblée nationale pour la représenter au sein de la commission
dite des bonifications . Cette commission était installée dans un
local de l'hôtel des invalides à Paris . Elle était présidée par le
glorieux commandant du sous-marin le Ca .sabianca, le capitaine
de vaisseau Lherminier. Ce dernier était déjà amputé des deux
jambes à la suite de la grave maladie dont sent atteints des sous-
mariniers . Le commandant Lherminier, amputé des deux jambes,
souffrait cruellement de ses mutilations mais il était fier de pré-
sider une commission qui avait pour but, disait-il, de « réparer
les injustices nées des circonstances particulières des combats sur
terre, mer et dans les airs » au cours des diverses périodes de la
guerre de 1939-1945 . Cela en partant de la défaite humiliante de
1940, jusqu'aux combats libérateurs de 1944 à 1945 . Cette com-
mission se composait d'officiers supérieurs de l'armée de terre,
de la marine et de l'armée de l'air, des services historiques des
armées et de représentants du Parlement . Le commandant Lher-
minier présidait les travaux avec autorité et bienveillance. il
bénéficiait de la part de tous d'un respect fait d'admiration pro-
fonde . Plusieurs propositions de bonifications de jours de combat
furent présentées par la Commission, notamment en faveur de
tous les volontaires . C'est ainsi que, plus tard, tous les combat-
tants volontaires bénéficièrent d'une bonification de dix jours . Ce
qui fut justice à tous égards. Mais ce qui l'est moins c'est que les
combattants volontaires de la Résistance ont été écartés jusqu'ici
du bénéfice d'une bonification semblable . Pourtant des promesses
aux niveaux officiels les élus élevés n'ont pas manqué de se pro-
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doue . lxl :n c :,num ,n ii :\one, les testai)' ont hein! ,irone! les
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qui répareraie nt b oubli qui les frappe I tt cunscquencc• il ouste
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73372 . 26 .t,uu 19 ;. , M . André Tourné expu'.e ,t M. lo
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense', chargé
des anciens combattants et victimes do guerre, que, tic tous
le, anciens romhan .un, de Rttnc, les guerre> qu ' a suhie> le pals
au cour, d ' un demi ,léile . seul, ceux issu, de la Re,tsta nec . avec
ou sans uniforme, laient frappés en 1965 p at] une mesure de !in-
clusion pour continuer a pré s enter des demandes en vue d ' uh-
teni r la carte du combattant solunlatrc• de la Rcsstance lette
mesure s ' aéra .ruellenuont intuste . Nmanunrtent a l 'encontre de
valeureux combattants de la Risi,tai:cc qui avaient cu le tort de
ne pas :soir pensé t. ' 'tccuiper de leur, droits en temps
opportun . Ain,n pour es,ascr d'S voir clair, il lui demande de
préciser : l e en sent] de quel, textes législatifs et réglementaires
urne résistante c• : . ur : resist :utt ont pu bénelicier de la carte de
comhattan : '.aiuntailc lie Lt Résistance de couleur serte qui, en
même temps, i1 ' 'one dont t la carte du combattant tout court de
couleur ch.tuwr,

	

a quelle date et en vertu de quels textes fut
décrétée la t'urclu .uui ttnit nu ternie i1 la délivrance de la carte
de combattant uolont .0 e de la Reststance ; i . ' a quelles dates
tarent deliuuce . Ici pommer, carte, de combattants volontaires
de la Re' i tti c 4 c,uunhien de cartes de combattants volon-
taires de !a

	

; :ment

	

Oct.uciusjusqu ' en I»75 : u) gluh,i-
Ieme :u (leu : . : .tarte I ., I ! ul'.c

	

hi dans chacun tics départements
frai\ .us, ' 'tu i t ' - r'. . t '•

	

le no r compris

Anciens combattant, et victimes de guerre /carte du emrthattann

73374 . 26 août 1985 - M . André Tourné expose ;1 M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants et victimes de guerre, qu 'en 1975
furent enfin levées les mesures de forclusion qui empêchaient (le
glorieux combattants et de glorieuses combattantes de la Résis-
tance de déposer des dossiers bien constitués pour bénéficier de
la carte de combattant volontaire de la Résistance . Par la suite,
de graves injustices ont pu être effaçées . loutefois, dans beau-
coup de cas, la levée de la forclusion, quoique officielle, ne se
manifeste point comme une porte normalement ouverte mais trop
souvent sous forme d ' une porte entrebâillée . Aussi, il lui
demande de bien vouloir faire connaitre combien de cartes de
combattant volontaire de la Résistance ont été délivrées â la suite
de la levée de forclusions en 1975 au cours de chacune des
dix années écoulées de 1975 â 1984 : u) globalement dans toute
la France ; h) dans chacun des départements de l ' Hexagone, ter-
ritoires d ' outre-mer compris.

BUDGET ET CONSOMMATION

,onurrural otu Inn/urntalu,n cf prulerluin des run tuninuln'uirs

73287 . .'h .roui l'ii> s . M . Georges Colin appelle l 'attention
iL' M . Io secrétaire d'Etot auprès du ministre do l'économie,
dos financos ut du budget, chargé du budget et de la
consommation, •.nr Ie, ct,n,étbiell ••, de l'aJnplion du code
•' Narre- ( . Indique sui Ics dtllivents produits lie principal

t plusde ci cule' êsudc d :ut+ le fair que le prix n ' est plus
indique cuir le produit et qu'il est désormais Ignoré par le
cumnnun,urur. lin conséquence . tl lui demande quelles mesures
l compte prendre pour pailler cet Inconvénient et pour que le
onunnm ;urur pui++c garder un moyen de contrôle efficace sur

l ' csolutinu des pri,

l rin,ununaltuit tut/onnatton rl pruleenurt tics t'titisnrmnuteurs)
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M . Georges Colin appelle l ' attention
'le M . Io secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur le rote des organisations de consommateurs.
1! Inn demande quelle .tution envisage le Gouvernement pour
ii croitue le rôle des organisations de consommateurs et leur per-
mettre d ' accéder ;1 la formation et à la connaissance réelle des
pris . et s! la réunion d ' instances à plusieurs niveaux (national,
locall regroupant ,es producteurs, les intermédiaires, les distribu-
teurs et les organisations de consommateurs ne faciliterait pas le
cnntoile de la formation et (le l ' évolution (les prix.

Consommation lin%urmuliurt et protection des c,ntsotnnuutetu.e)

	

73270 .
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M . Georges Colin appelle l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie,
dos finances et du budget, chargé du budget et de le
consommation, sur l ' absence de statut de l 'élu social . Les orga-
nisations de consommateurs font généralement valoir que leurs
contacts avec les services de i ' f.tat tels que les directions de la
concurrence et de la consommation et les services des fraudes
oint insuffisamment fréquents et pas approfondis . Les contacts
avec ces services comme avec les distributeurs ne peuvent se
développer dans l ' état actuel des choses dés lors que les éven-
tuelles rencontres avec les partenaires concernés se déroulent
dans la journée, c'est-à-dire pendant les heures de travail des ani-
mateurs bénévoles des organisations de consommateurs . En
conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas possible d ' envisager
un svstéme de crédit d ' heures et de recommandations, voire
d'obligations pour les entreprises et les administrations de libérer
les membres des organisations de consommateurs chargés, pen-
dant leur temps de travail, de participer à de telles rencontres, et
quelles mesures il compte prendre en faveur de l ' élaboration d ' un
véritable statut de l ' élu social.

rubato et allumettes
Société d 'e.tpl(ntation industrielle des tabacs et allumettes)

73278 . - 26 août 1985 . - M . Bernard Derosier appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur le statut des personnels de la S .E .I .T.A.
actuellement en cours de révision . II souhaite savoir si des modi-
fications ont été apportées à ce texte par rapport au texte conçu
par la négociation entre les partenaires sociaux, en décembre der-
tuer .

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME

Chambres consulaires (chambres de métiers)

((immune, (finances Wales,

73231 . 26 août 1985 . M. Jean-Louis Masson rappelle â
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que les fonds de concours demandés par l ' Etat aux collecti-
vités locales sont actuellement calculés sur le montant global de
l ' opération, c 'est-a-dire toutes taxes comprises, alors que, dans le
même temps, les collectivités locales ou leurs groupements ne
peuvent pretendre a ia récupération de la T.V .A. par le biais du
fonds de compensation de cette taxe . Cette situation apparait
tout à fait anormale car elle pénalise gravement les collectivités
locales dans le financement des travaux auxquels elles partici-
pent . II lui demande de bien vouloir prendre toutes mesures per-
mettant de mettre fin à cet état de fait .

73273, - 26 août 1985 . - M . Jean-Hugues Colonna attire l ' at-
tention de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du
tourisme sur la situation des moniteurs de gestion des chambt ts
de métiers. II — o ubli. qu ' à la suite de la loi n° 82-1091 du
23 décembre

	

relative

	

la formation professionnelle des
artisans, rendani noire le suivi d'un cours de gestion par les
futurs chefs d'entic l . .,e et renforçant les actions de formation
continue, les moniteurs de gestion des chambres de métiers ont
vu la part de leur activité consacrée à la formation considérable-
ment accrue . Selon les statuts du personnel des chambres de
métiers, ces moniteurs de gestion ne sont pas assimilés â des
enseignants, d ' une part, et ne bénéficient d'aucune équivalence
heure d'enseignement/heure de travail administratif, d'autre part.
II lui demande donc s ' il ne conv iendrait pas : I o de rajouter les
moniteurs de gestion uniquement enseignants a l'annexe Il du
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statut du personnel des chambres de métiers : a Dispositions par-
ticulières aux personnels enseignants de prévoir une équiva-
lence heure d 'enseignement /heure de travail administratif pour
les moniteurs de gestion ayant une activité mi xte.

Tourisme et loisirs (associations et mouvements)

73307. - 26 août 1985 . - M . Charles Mosane appelle l'atten-
tion de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du sou-
dame sur certaines initiatives susceptibles de favoriser les
échanges culturels et sociaux entre jeunes des pays de la C .E .E.
et consistant à créer une structure juridique simple destinée à
promouvoir le tourisme social en France. Ainsi, M . X ., d'origine
britannique, souhaiterait créer en France une structure lui per-
mettant l'organisation de voyages à vélo, la location de ces vélos,
la restauration, l'hébergement dans des auberges de la jeunesse
ou des gîtes d'étape . Cette personne, qui serait rémunérée à titre
de salarié, souhaiterait savoir s'il lui est possible de créer une
association de la loi de 1901 ; si, dans ce cas, cette association
serait assujettie au régime de la taxe sur la valeur ajoutée pour le
prix du voyage : quel serait alors son statut de salarié dans le
cadre de cette association, ainsi que son régime fiscal (commer-
çant imposable aux bénéfices industriels et commerciaux ou pres-
tataire de services imposable aux bénéfices commerciaux) ; si un
sel projet ne nécessite pas une imposition conformément à la loi
n° 75-627 du 11 juillet 1975 sur les agences de voyages.

Produits agricoles et alimentaires (commerce)

73312 . - 26 août 1985 . - M . François Loncle s'étonne auprès
de M . le ministre du commerce, de l 'artisanat et du tcurisme
de ne pas avoir obtenu de réponse à sa question écrite n o 64752
parue au Journal officiel du 4 mars 1985, rappelée par la question
écrite n° 69499 parue au Journal officiel du 3 juin 1985 .11 lui en
renouvelle les termes.

COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

Service national (coopération)

73397. - 26 août 1985 . - M . Jean Seitlinger s'étonne auprès de
M. le ministre délégué, chargé de la coopération et du déve-
loppement, de ne pas avoir eu de réponse à sa question écrite
n° 57734 publiée au Journal officiel du 22 octobre 1984 et concer-
nant l'insuffisance de l'information offerte aux jeunes gens qui
envisagent d'accomplir leur service militaire dans le cadre de la
coopération . Il lui suggérait qu'une documentation qui explique
pédagogiquement les conditions et les formalités à remplir soit
établie afin que tous les jeunes aient des chances égales pour
bénéficier des possibilités offertes en vue d'effectuer le temps du
service national en qualité de coopérant.

DÉFENSE

Service national (report d'incorporation)

73251 . - 26 août 1985 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur un point qui ne lui a pas
échappé : il s'agit des jeunes gens qui bénéficient d'un report
d'appel au service national jusqu'à vingt-trois ans, et qui ne rem-
plissent pas les conditions pour le report à vingt-cinq ans ou
vingt-sept ans . Or, du fait de l'allongement d'une année de cer-
taines études, ces jeunes gens sont appelés alors qu'il ne leur
reste qu'une année de scolarité à accomplir pour obtenir leur
diplôme . Il lui demande s'il ne conviendrait pas d'harmoniser les
textes régissant le report d'incorporation avec les dispositions
régissant certaines études supérieures, afin d'éviter des coupures
préjudiciables à leur bon déroulement, d'autant qu'il ne s'agit
que d'un nombre de cas peu élevé, toutes proportions gardées .

Prestations familiales (solidifions d'attribution)
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M . Roger Corrèze appelle l ' attention
de M . le ministre de le défense sur les problèmes auxquels sont
confrontées Ics personnes effectu,.nt leur service national volon-
taire, au titre de la coopération, au Cameroun . En effet, afin que
les épouses des jeunes volontaires bénéficient des prestations
familiales, il faut que les enfants et l'épouse du coopérant rési-
dent en France . Dans le cas contraire, la famille perd ses droits.
De plus, les coopérants étant peu payés dans un pays où la vie
est chère, il souhaiterait savoir pour quelles raisons les épouses
ne sont pas reconnues par l'armée, et s'il n'y aurait pas une solu-
tion à envisager pour que ces jeunes volontaires ne soient pas
autant défavorisés.

Service national (dispense de service actif)

73328 . 26 août 1985 . - M. Jacques Godfrain rappelle à
M . le ministre de la défens. qu' en réponse à la question écrite
n s 64055 (J.O., A .N ., Questions, no 13 au lr, avril 1985, p. 1391)
il disait que la loi du 8 juillet 1983 modifiant le code du service
national permettait de dispenser des obligations du service
national actif les jeunes gens chefs d'entreprise depuis deux ans
au moins dont l'incorporation aurait des conséquences inévitables
sur l'emploi des salariés par cessation d'activité de cette entre-
prise. Il concluait en disant qu'il ne pouvait être envisagé d'as-
souplir cette réglementation pour permettre à des jeunes gens,
chefs d'entreprise sans salarié, d'obtenir également une dispense
du service national . II lui signale à cet égard un cas intéressant,
certainement pas isolé, qui justifierait pourtant un nouvel assou-
plissement de l'article L. 32 du code du service national . Ainsi,
un jeune homme de dix-huit ans a repris au début de cette année
une exploitation agricole avec un Fheptel de 200 brebis mères sur
48 hectares . il n'est pas fils d'agriculteurs et, compte tenu des
emprunts qu'il a dû contracter, il exploite seul cette petite entre-
prise . Il lui demande s'il n'estime pas que, dans des situations de
ce genre, il serait souhaitable d'envisager une exemption du ser-
vice natiedal.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Impôts locaux (paiement)

73232. - 26 août 1985 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur les problèmes posés par les modalités de paiement
des impôts locaux . Les circonstances économiques ainsi que le
chômage rendent désormais difficile dans nombre de foyers le
paiement de ces impôts en un seul versement . La possibilité d'en
effectuer le règlement en dix mensualités, suivant les mêmes prin-
cipes que pour l'impôt sur le revenu, permettrait, dans bien des
cas, de rendre cette imposition plus supportable pour les budgets
familiaux. En conséquence, il lui demande si, après l'expérience
de mensualisation de l'impôt sur ie revenu, la mensualisation des
impôts locaux peut désormais être envisagée.

Banques et établissements financiers (livrets d'épargne)

73249. - 26 août 1985 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
la baisse généralisée des taux d'intérét créditeurs, intervenue le
I'- juillet dernier, et qui concerne particulièrement les livrets
d'épargne . Sans revenir sur les raisons économiques avancées
pour justifier cette baisse, on peut cependant s'interroger sur les
conséquences d'une telle mesure sur les ressources dont disposera
la caisse des dépôts et consignations, principal organisme préteur
des collectivités locales . il lui rappelle à cet effet que, pour la
période allant de janvier à fin mai 1985, pour les livrets A et B,
les retraits étaient déjà supérieurs de 15 milliards de francs par
rapport aux dépôts . Des conséquences sont également prévisibles
pour les prêts aidés à l'accession à la propriété (P .A .P.), puis-
qu'ils sont financés pour partie sur les ressources du livret A. II
lui demande en conséquence de bien vouloir lui donner les assu-
rances nécessaires sur les problèmes évoqués ci-dessus.

Banques et établissements financiers (chèques)

73278 . - 26 août 1985, M . Pierre Garmendia appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie, des finances at du
budget sur le problème de la garantie bancaire des chèques sans
provision. Ainsi, il lui fait part de la suggestion d'un commerçant



3878

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

26 août 1985

de sa circonscription qui, exploitant une etation-service, reçoit
trop souvent en paiement des chèques sans provision d'un mon-
tant largement supérieur à 100 francs. 1l lui demande en consé-
quence quelles mesures il lui semble possible de prendre, et ten-
dant à l'augmentation de la garantie bancaire.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions)

73213 . - 26 août 1985. - M . Jacques 8antrot appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'4conomle, des finances et du
budget sur la mensualisation des pensions de retraite . En effet,
le 31 décembre 1974, le Journal officiel publiait la loi de finances
pour 1975 qui instituait la règle du paiement mensuel des pen-
sions et à terme échu des pensions de l'Etat . La mise en oeuvre
de ces dispositions a été prévue de manière progressive . A ce
jour, le paiement mensuel des pensions n'est pas encore institué
dans de nombreux départements (les départements de la région
Poitou-Charentes par exemple n'en bénéficient pas encore) . A ce
rythme très lent, nos retraités risquent d'attendre encore de
longues années pour se voir appliquer la loi de 1975 . En consé-
quence, il lui demande s'il n'envisage pas d'étendre rapidement
ces dispositions aux départements restants.

Plus-values : imposition (immeubles)

73281. - 26 août 1985 . - M. Charles Josselin appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' économie . des finances et du
budget sur le problème de la modification de la limite d'exoné-
ration de plus-value pour les immeubles, qui est passée de
vingt ans à vingt-deux ans psi la loi de finances 1983 . Des
mesures dérogatoires à cette modification de durée d'exonération
pourraient-elles être envisagées dans le cas de propriétaires qui,
désirant vendre un bien immobilier, auraient vu, entre la signa-
ture du compromis de vente et la signature de l'acte authentique
de vente, apparaitre une différence sensible du fait des modifica-
tions apportées par la loi de finances 1983, l'immeuble non
imposable au moment de la signature du compromis de vente se
trouvant soumis à l'imposition après la signature de l'acte de
vente .

Commerce extérieur (balance des paiements)

73303 . - 26 août 1985 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie . des finances et du
budget sur la politique du Gouvernement axée sur le rétablisse-
ment des grands équilibres au prix d'un chômage accru . Cette
politique, dite de rigueur, serait crédible si elle tendait à atteindre
les objectifs visés . Or, si le chômage, malheureusement, progresse,
il semble bien, parallèlement, qu'on s'éloigne de plus en plus des
grands équilibres . Ainsi, en matière de balance des paiements
extérieurs, elle était en équilibre sur les quatre premiers mois de
1984. En 1985, sur la même période, le déficit est proche de
20 milliards . Il lui demande quels sont ses conclusions et ses
espoirs en ce domaine.

Commerce et artisanat (prix et concurrence)

73328 . - 26 août 1935 . - M . Antoine Olssinger attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie. des finances et du
budget sur les problèmes que pose aux artisans débutants, pres-
tataires de services, la nécessité de déposer auprès de la direction
de la concurrence et de la consommation leurs prix et conditions
de vente lors de leur installation . Aux termes de l'article 4 de
l'arrêté n a 82-9f- /A relatif aux prix de tous les services, ce dépôt
de tarifs doit être accompagné des éléments justificatifs permet-
tant d'apprécier le niveau des prix et les conditions de vente pro-
posées. Ces derniers ne peuvent entrer en vigueur qu'à l'expira-
tion d'un délai d'un mois pendant lequel le directeur de la
concurrence et de la consommation a la possibilité de faire oppo-
sition à leur application. II lui demande de préciser quels doivent
être ces éléments justificatifs, s'agissant d'un artisan qui débute
son activité, et sur quels critères repose le contrôle de l'adminis-
tration . Cette dernière a-t-elle un droit de regard sur les marges
des prestataires de services et peut-elle imposer des prix limites 7
N'est-il pas paradoxal que, au moment où le Gouvernement veut
accélérer les formalités de création d'entreprise, un prestataire de
services soit obligé de retarder son installation pendant un mois
au moins pour déposer ses prix, ou même de renoncer finalement
à exercer l'activité prévue si l'opposition de l'administration l'em-

pêche d'appliquer des tarifs calculés sur la base d'un compte
d'exploitation prévisionnel qui ne saurait être modifié sans
risque .

Entreprises (financement)

73374. - 26 août 1985 . - M. Emile Koshl demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget quelle a
été l'évolution du taux d'autofinancement des entreprises fran-
çaises depuis 1973.

Banques et établissements (activités)

73336. - 26 août 1985 . - M. Emile Koehl demande à M . I.
ministre de l 'économie, des finances et du budget quel a été
le a coût d'intermédiation » des banques françaises, c'est-à-dire
leur prélèvement sur le produit intérieur brut en 1982, 1983 et
1984. Il souhaite savoir si 2e coût de fonctionnement des intermé-
diaires financiers d'Allemagne fédérale, de Suisse, des Etats-Unis
et du Japon est comparable a celui de notre pays.

Banques et établissements financiers (crédit)

73348. - 26 août 1985 . - M . François Fllion appelle l ' attention
de M . le ministre. de l'économie, des finances et du budget
sur l'application de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative à
l'activité et au contrôle des établissements de crédit . II apparaît
que cette loi est encore en attente d'application compte tenu de
l'absence de publication du décret prévu à l'article 61-VIII . II lui
demande de lui préciser les perspectives de publication du décret
précité .

Assurances (contrats d'assurance)

73403. - 26 août 1985 . - M . Jean Seitlinger s 'étonne auprès de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget de
ne pas avoir eu de réponse à sa question écrite no 68497 publiée
au Journal officiel du 20 mai 1985 concernant le total des taxes
frappant les primes d'assurance qui atteint un taux exagéré et
nettement plus élevé que dans les autres pays de la Communauté
économique européenne. II lui en renouvelle donc les termes.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement secondaire (personnel)

73222 . - 26 août 1985. - M . Henri Bayard attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le plan, mis en
place en 1981, visant à résorber l'auxiliariat des maîtres d'ici
à 1986. Il lui demande de bien vouloir préciser le nombre de
titularisations intervenues chaque année, et comment s'effectuera
la titularisation de ces personnels, embauchés plus récemment.

Enseignement secondaire (constructions scolaires)

73230 . - 26 août 1985 . - M. Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre de l'éducation nationale quelles seront les
modalités de prise en charge par le département des emprunts
contractés par les communes pour les travaux de construction ou
de rénovation des collèges ainsi que le dispositif définitif pour la
compensation financière que doit apporter l'Etat dans ce cas, en
application de l'article 20 de la loi du 7 janvier 1983.

Impôts et taxes (taxes parafiscales)

73233 . - 26 août 1985. - M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui
faire connaître les mesures qu'il entend prendre, en accord avec
le ministre de l'économie, des finances et du budget, afin que les
établissements scolaires, écoles, collèges, lycées, touchés par la loi
de décentralisation, continuent à être exonérés des taxes sur les
récepteurs de télévision et magnétoscopes . Il serait en effet plus
que paradoxal, au moment où l'ut i lisation des techniques
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modernes d 'éducation en préconisée par le ministère, que les éta-
blissements scolaires soient contraints d ' abandonner ces supports
pédagogiques modernes sous prétexte qu 'ils ne seraient plus des
établissements relevant de l'Etat . La surcharge financière ne per-
mettrait pas, en effet, aux établissements d ' équilibrer leurs
budgets déjà réduits.

Enseignement (lonctionnemerit)

73254. - 26 août 1985 . M . Louis Besson appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur une situation
encore largement ressentie comme confuse - cc qu 'explique le
caractère récent de certains textes en cette matière - par de très
nombreuses collectivités : celle des modalités de prise en charge
du coût de la scolarisation des enfants suivant un enseignement
dans une commune autre que celle où résident leurs parents . il
lui précise que le problème se pose à tous les niveaux d ' enseigne-
ment, de la préscolarisation à la fin de l'enseignement du second
degré, et il ajoute que, dans des zones limitrophes à plusieurs
départements, les communes concernées peuvent appartenir à des
départements différents . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir envisager la possibilité d ' apporter une réponse claire au
problème posé dans tous les cas de figure susceptibles de se pré-
senter .

Enseignement secondaire ,fonctionnement)

73280 . - 26 août 1985 . M. Alain Brune attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la création des sec-
tions u Art dramatique » dans les lycées . Conscient des efforts
importants réalisés dans le domaine de l ' éducation redevenue
nationale et de la culture, il lui demande s ' il est envisagé de créer
de nouvelles sections „ Ait dramatique » notamment dans des
lycées de zones rurales qui pourraient être demandeurs.

Enseignement (personnel)

73288 . 26 août 1985 . - M . Guy-Michel Chauveau appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
conditions d 'exercice du droit syndical dans la fonction publique.
D'après le syndicat national des instituteurs P .E .G .C ., l'article 5
du décret n° 82-447 du 28 mai 1982, qui précise que « les organi-
sations syndicales les plus représentatives sont en outre autorisées
à tenir, pendant les heures de service, une réunion mensuelle
d'information », fait l'objet d'importantes restrictions : 1 . l'ar-
ticle 7 de ce décret prévoit en effet que « la tenue des réunions
ne doit pas porter atteinte au bon fonctionnement du service » ;
2. l ' arrêté du 16 janvier 1985, publié au Journal officiel du
26 janvier 1985, prévoit que a ces réunions ne doivent pas réduire
la durée d'ouverture des écoles : toute fermeture est interdite,
l'accueil, l'enseignement et la surveillance sont prioritaires ».
Aussi, il lui demande s'il n'envisage pas de modifier la réglemen-
tation actuelle afin que puisse être appliquée aux instituteurs et
aux P.E .G .C . l'heure mensuelle prévue au statut général, sans
que, bien sûr, la qualité du service public de l'éducation natio-
nale s'en ressente.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

73287 . - 26 août 1985 . - M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation nationale sur certaines
lacunes de l'article 1 « du décret n° 83-462 du 8 juin 1983,
concernant les diplômes, titres et qualifications requis pour se
présenter au concours de recrutement des instituteurs . Ce texte
prend en effet en compte de nombreuses qualifications dont le
moins qu'on puisse dire est qu'elles n'ont pas toujours un lien
direct avec la pédagogie, comme la conduite de travaux publics
ou la fabrication de la bière. Par contre, un certain nombre de
diplômes ayant trait directement à ia vie de l'enfant, comme le
diplôme d'Etat de psychomotricien, sont oubliés . II lui demande
donc, en conséquence, quelle mesure il compte prendre pour
remédier à cette situation et élargir à des candidats motivés par
la pédagogie le recrutement des instituteurs.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

73294. - 26 août 1985 . - M . Jean-Pierre Sueur appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la titulari-
sation des enseignants vacataires de l'enseignement supérieur . Un
plan de titularisation a permis, au cours des dernières années, la

titularisation de nombre d 'entre eux . Toutefois, ce plan n ' est pas
encore arrivé à son terme . Il lui demande, en conséquence, si le
décret actuellement en préparation portant extinction du corps
des assistants de l'enseignement supérieur prévoira, outre les
nécessaires dérogations à l'égard des assistants associés et des
assistants délégués, des dispositions particulières concernant les
vacataires de l'enseignement supérieur qui ont été reconnus par
son ministère comme pouvant bénéficier de cette titularisation.

Enseignement supérieur et post-baccalaurat
(instituts universitaires de technologie : Centre)

73297 . - 26 août 1985 . - M . Roger Corrèze appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les importantes
difficultés que rencontrent les élèves de terminale F 3 . En effet,
bon nombre d'entre eux, après l'obtention de leur bac F 3 dans
des conditions normales, ne réussissent pas, malgré leurs nom-
breuses demandes, à trouver un lycée d'accueil pour un B .T.S . ou
un LUT., en vue de la préparation du D.U .T ., situation qui
semble consécutive à l'insuffisance de structures d'accueil pour
des études à moyen terme, et notamment dans la région Centre.
Or les services de son ministère, projetant la création de 4 ou 5
bacs supplémentaires dans l'enseignement technique, ne semblent
pas avoir prévu les structures parallèles après ces bacs, ce qui est
inquiétant . 11n certain nombre d'élèves des sections techniques
ont demandé à redoubler en terminale C pour avoir accès à un
éventail plus étendu de possibilités, mais cela est lié à la capacité
d'accueil de nos établissements notamment . Souhaitant empécher
que des élèves désireux de se perfectionner en vue d'une forma-
tion professionnelle permanente soient contraints à s'inscrire à
l'A .N .P .E . dès maintenant, il lui demande s'il n'y aurait pas la
possibilité de revaloriser l'enseignement technique, d'envisager
l'implantation d'I .U .T. dans notre région Centre et de réexaminer
le cas des élèves ayant été refusés dans certains établissements,
faute de place .

Enseignement privé (financement)

73311 . - 26 août 1985. - M. Charles Mlossec demande à
M . le ministre de l' éducation nationale quelles sont, à ce jour,
les municipalités refusant de payer les forfaits communaux pour
l'école privée et quelle est l'attitude de l'Etat face à ce refus.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes)

73325 . - 26 août 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation natlonale s' il a l ' intention, suite
à la création d'un C.A.P .E .S . de breton, d'ouvrir ce concours de
recrutement à d'autres langues régionales . II attire son attention
sur le caractère peu cohérent de la création annoncée qui laisse
une place dominante aux options au regard des mesures précé-
demment adoptées pour supprimer les enseignements bivalents,
au vu de la politique d'amélioration de l'enseignement du
français dans les écoles . il lui demande, dans l'hypothèse où le
C .A.P.E.S . en langue régionale serait généralisé, que le schéma
proposé pour le C .A .P.E .S . de breton soit révisé pour au moins
tenir compte des orientations générales annoncées par ailleurs.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes)

73330 . - 26 août 1985 . - M . Ensile Koehl demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale ce qu ' il compte faire pour
répondre aux besoins de formation des urbanistes . il souhaite
notamment savoir s'il a l'intention d'instituer un diplôme d'urba-
niste qui serait reconnu sur l'ensemble du territoire national.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes)

73332. - 26 aoùt 1985 . - M. Emile Koehl demande à M . le
ministre de l'éducation nationale pourquoi aucune des 18 for-
mations aux nouveaux diplômes d'université, baptisés magistères,
mises en place à la rentrée prochaine, ne sera consacrée à la
communication. En effet, il estime que la création, le traitement
et la distribution de l'information, pris au sens le plus large,
représenteront l'essentiel de la valeur ajoutée de demain . il
approuve sa volonté de mieux articuler les formations assurées
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par l'université avec le marché du travail et les besoins de l'éco-
nomie . D'ici à l'an 2000, un quart de b population active sera
employé dans des types d'activités qui n'existent pas aujourd'hui.
La productivité du savoir est essentielle à la réussite écono-
mique : c'est pourquoi il souhaite savoir ce qu'il compte faire
pour former les cadres au nouveau métier de la communication.

Enseignement secondaire (établissements : No•d)

73340. - 26 août 1985 . - M . Georges Hugo attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le refus opposé par
le rectorat de Lille de l'ouverture d'une quatrième classe de ter-
minale A au lycée Albert-Chatelet, à Douai, dès la rentrée pro-
chaine . Trente élèves redoublant se trouvent ainsi exclus de fait
et priés par l'administration de s'inscrire ailleurs, dans t'es éta-
blissements sis à Cambrai et à Valenciennes et susceptibles de les
accueillir. Outre les dépenses de transport, de demi-pension que
ce t ransfert amènerait Inévitablement, il apparaît que cette déci-
sion aboutit à une aberration de taille : Douai, au centre ct'u
arrondissement, peuplé de 250 000 haoitants, avec ses écoles nos
males, son école d'ingénieurs, se trouve ainsi ravalé au rang de
chef-lieu de canton, e: ses lycéens priés d'aller voir ailleurs pour
préparer leur baccalauréat, alors que le Douaisis, du 'ait de son
Importance, pourrait être un département à lui seul, et Dotai sa
préfecture. M. le ministre de l'éducation nationale, dans le
Journal officiel du 3 mai dernier, page 541, faisait justement
remarquer que « le service public doit naturellement s'adapter
aux réalités, aux besoins et, le cas écheant, faire porter son effort
là où il est nécessaire, là où il répond à l'intérêt du pays » . Or
cet arrondissement, tout comme le reste du Nord, est sous-
scolarisé, le taux des bacheliers y est parmi les plus faibles sur le
plan national . C'est pourquoi il lui demande Je dégager tes
moyens propres à permettre l'ouverture d'une ratrième classe de
terminale à Douai pour les raisons susévoquées.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

73347 . - 26 août 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l ' éducation nationale si le fait pour un vaca-
taire chargé de cours dans une université parisienne de se préva-
loir en tant qu'auteur du titre de professeur de ladite université
ne constitue pas use usurpation de titre au sens de l'ordonnance
no 58-1208 du 23 décembre 1958.

Enseignement secondaire (établissements : Moselle)

73351 . - 26 août 1985 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'éducation natio .ale qu ' il est déjà intervenu
pour évoquer la suppression de l'unique poste de professeur de
lettres classiques au collège La Louvière à Marly (Moselle).
Considérant que le poste supprimé permettait à un professeur
d'assurer régulièrement une initiation au grec aux classes de
sixième et de cinquième, il semblerait que, contrairement aux
directives officielles, cette initiation ne soit plus possible pour
l'avenir . Il souhaiterait donc qu'il lui indique de quelle façon,
dans le cas d'espèce, des cours d'initiation pourront être donnés
pour respecter les directives officielles.

Enseignement secondaire (constructions scolaires : Alsace)

73354. - 26 août 1985 . - M . Pierre Weisenhorn attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
existant en Alsace au niveau des établissements scolaires . Il sou-
haiterait connaître la liste des collèges, L.E .P., lycées réalisés
totalement depuis 1975, soit sur les fonds d'Etat, de la région,
des départements ainsi que les efforts consentis sur chacun de
ces dossiers par les collectivités locales.

Enseignement (personnel)

73375 . - 26 août 1985 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre de l'éducation
nationale sur le contenu de la note de service n o 84-247 du
11 juillet 1984, parue au B .O .E.N. n o 31 du 6 septembre 1984 et
relative aux procédures de dépôt et de transmission des candida-
tures à un poste à l'étranger. Il y est indiqué que « les personnels
recrutés dans le cadre des dispositions de cette note de service
doivent avant leur départ, demander leur affiliation auprès du

centre 501, 72047 LE M',NS CEDEX ; ce centre est aussi le sec-
teur extra-métropolitain de la M .G .E .N . » . Il s'étonne que, dans
un document de ce type, il soit nettement fait mention d ' un orga-
nisme précis, sous une forme qui pourrait faire croire à un carac-
tère d'obligation statutaire . Il note en effet que d'autres mutuelles
sont susceptibles de prendre en charge ces personnels, comme
notamment, la Mutuelle des relations extérieures ; qu'enfin l'affi-
liation auprès du centre du Mans n'a rie d'obligatoire, celle-ci
pouvant, dans le cas précité, s'effectuer auprès de la C.P.A M . de
Paris et de la région parisienne . Min de conserver à cette note de
service son seul cacactère informatif et de neutralité, il souhaite
que la mention de la M .G .E.N . disparaisse ou qu'y figurent, sans
choix suggéré, toutes les autres mutuelles.

Etrangers (étudiants)

73385 . - 26 août 1985. - M . Louis Latent; rappelle à M . le
ministre de l 'éducation nationale les termes de sa question
écrite no 61984 du le janvier 1985 rappelée par la question
n° 68685 du 20 mai 1985 portant sur les conséquences de la
réforme du troisième cycle des études médicales par rapport aux
conventions avec les pays d'Afrique noire francophone à laquelle
il n'a pas été répondu à ce jour.

Enseignement secondaire (programmes)

72392 . - 26 août 1985 . - M . Claude 0irrauz s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' Éducation nationale qu ' aucune réponse
n'ait été faite à sa question écrite n° 43821, publiée au Journal
officiel du 16 avril 1984 . Il lui en renouvelle donc !es termes.

ÉNERGIE

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique)

73237. - 26 août 1985 . - M. Christian Bergelin rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie,
qu'un arrêté ministériel du 29 janvier 1985 a libéré les prix de
carburants à compter du 31 janvier . Contrairement à ce que l'on
po ' vait attendre de cette décision, la Ilb#,ation du pria des car-
burants a entraîne. dans le département de la Haute-Saône une
hausse anormale de 4,60 p. 100 dans le meilleur cas et de
9,30 p . 100 dans le plus sauvais au cours de la périe-1e de
quatre mois, s'étendant de fin janvier a fin mai 1985 . Les consta-
tations suivantes ont été faites depuis l'intervention de ce texte :
alors que le prix du gazole reste presque stable, le super et l'es-
sence ordinaire ont nettement augmenté ; la différence entre le
super et l'essence ordinaire, qui était de trente-deux centimes
torque les prix étaient taxés, n'est plus que de vingt-deux cen-
times depuis la libéralisation des prix (un centime même pour
certaines stations) ; les hausses en quatre mois sont supérieures à
l'inflation prévue sur un an et plus importantes en zones rurales
qu'en zones urbaines : les différences entre les prix des diffé-
rentes marques de carburants dans une même région laissent
craindre une entente sur les prix entre les marques ; les prix
affichés ne sont pas toujours visibles depuis la voie publique ;
enfin, la différence entre le super le plus cher et le super le
moins cher peut atteindre jusqu'à cinquante centimes. On peut
craindre aussi la fermeture des stations rurales devenues moins
rentables ce qui entraînerait un moins bon service pour les
usagers de la campagne . II lui demande quelles dispositions il
envisage de prendre pour remédier aux Inconvénients sérieux
résultant de l'arrêté en cause sur lequel il vient d'appeler son
attention . Il apparaîtrait souhaitable que les règles de la concur-
rence puissent jouer comme elles le devraient afin que la liberté
des prix n'aboutisse pas à une restructuration entre compagnies
mais à une réelle concurrence dont le consommateur pourrait
bénéficier.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe : électricité et gaz)

73291 . - 26 août 1985 . - M . Joseph Pinard attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, sur
le fait que divers organes de presse ont publié des informations
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selon lesquelles IO p . 100 du déficit d'E .D .F .proviendrait de la
Guadeloupe alors que 0,6 p, 100 'de la population française
habite ce département . II lui demande si ces chiffres sont exacts
et, dans ce cas, quelles sont les raisons qui expliquent une telle
situation .

Pétrole et produits raffinés (entreprises)

73320 . - 26 août 1985 . - M . Pierre Welsenhorn interroge
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
Industriel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, sur
la situation de la société nationale Elf Aquitaine et sur l'éven-
tuelle nouvelle taxation sur le fuel lourd . La société nationale Elf
Aquitaine a connu en 1984 un chiffre d'affaires de 177,4 mil-
liards de francs contre 134 milliards de francs en 1983 . Le
résultat net consolidé a été de 6,5 milliards contre 3,7 milliards
en 1983 . Pour la même période, ses investissements se sont
chiffrés à 14,8 milliards de francs . La progression importante du
résultat a été la conséquence, en grande partie, du retour à l'équi-
libre de la chimie de base et de l'amélioration de la production
d'hydrocarbures . Ce bénéfice provient, pour l'essentiel, des
remontées en provenance des principales filiales, et notamment
l'exploitation du gisement de Lacq qui reste un élément prépon-
dérant . Cependant, il semblerait qu'il ne faut pas se laisser
prendre au mirage des chiffres, et l'ampleur apparente des béné-
fices ne doit pas masquer la réalité . Le groupe ne dispose en rai ._
que des sommes suffisantes pour lui permettre de mener à bien
les missions qui lui ont été confiées par les pouvoirs publics et
d'assurer ainsi son avenir . La nouvelle taxation sur le fuel lourd
appelle deux questions : le fuel lourd est-il une érergie importée,
sa valeur en devises est-elle supérieure à celle du gaz qui rempla-
cerait le fuel dans la plupart des cas.

ENVIRONNEMENT

Fleurs, graines et arbres (orchidées)

73269 . - 26 août 1985 . - M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) demande à Mme le ministre de l'environnement si
elle compte élargir la liste des espèces végétales protégées sur
l'ensemble du territoire national en y incluant, en particulier, l'in-
tégralité des espèces d'orchidées indigènes de France du fait des
menaces graves de disparition qui pèsent sur la majorité d'entre
elles, notamment sur toutes les espèces des genres chamorchis,
coeiaglossum, corallorhiza, dactylorhiza, epipactis, epipogium,
gennaria, goodyera, gymnadenia, herminium, limodorum, listera,
noetinea, nigritella, ophrys, orchis, serapias, spiranttres, traunstei-
nasia.

FONCTION PUBLIQUE
ET SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES

Administration (rapports avec les administrés)

73280. - 26 août 1985 . - M . Hubert Gouze appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des simplifications administra-
tives, sur la réflexion engagée par la Cosiforme . La possibilité
de limiter les demandes de renseignements statistiques par l'utili-
sation d'un formulaire unique, commun à tous les services inté-
ressés, figurait au nombre des objectifs fixés à cette cammission
pour la simplification des formalités incombant aux entreprises.
Il lui demande de bien vouloir lui dresser un premier bilan des
réformes qu'il a mises en oeuvre dans ce domaine.

Fonctionnaires et agents publics (catégorie A)

73212. - 26 août 1985 . - M . Louis Lareng attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des simplifications administra-
tives, sur la situation des agents supérieurs des administrations
centrales . Le corps des agents supérieurs des administrations cen-
trales, institué en corps d'extinction par le décret du
18 octobre 1945, a recueilli, depuis sa création, non seulement
des agents ou fonctionnaires qui n'avaient pu initialement être
intégrés dans le corps des administrateurs civils, mais aussi, au fil
des temps, de nombreux cadres fonctionnaires d'origine diverse
et, notamment, des fonctionnaires de catégorie A, en provenance

d'Afrique du Nord, d'Indochine ou d'Afrique noire . En l'état
actuel, les effectifs de ce corps s'amenuisent rapidement . II lui
rappelle que les agents supérieurs sont dans la hiérarchie des
cadres et, de par leurs indices, situés entre les administrateurs
civils et les attachés d'administration, et que la plupart d'entre
eux ont occupé ou occupent des emplois de même niveau que
ceux occupés par les administrateurs civils . Par ailleurs, la repré-
sentation de ces agents par un syndicat professionnel, auprès des
pouvoirs publics, va nécessairement devenir insuffisante . Ils doi-
vent pouvoir considérer qu'ils ont un droit acquis au maintien de
leur niveau hiérarchique dans l'échelle des cadres, et qu'au cas
où les administrateurs civils ou les attachés d'administration
bénéficieraient d'avantages de carrière susceptibles de les pro-
mouvoir dans cette échelle, le niveau de leur situation serait
automatiquement relevé dans les mêmes proportions, de façon à
conserver aux intéressés le rang qu'ils occupent dans la hiérar-
chie des grades. En conséquence, il lui demande si des mesures
appropriées ont été prises dans ce sens.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions)

73378 . - . 26 août 1985. - M . Pierre Michelet appelle l'attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des simplifications administra-
tives, sur certaines injustices persistantes qui portent préjudice
aux personnels retraités de l'Etat . C'est ainsi que la mensualisa-
tion des fonctionnaires retraités, votée le 30 décembre 1974, reste
inappliquée pour environ 750 000 d'entre eux : malgré cette loi, il
existe encore, en 1985, 750 000 retraités auxquels l'Etat retient
deux mois de pension, sans aucune compensation, alors que cet
abus exorbitant devrait entraîner le versement d'agios ; d'autre
part, ce processus fait que chaque augmentation est reportée au
trimestre suivant . Il est intolérable et indécent que l'on impose
un tel traitement inique à une parie des retraités de la fonction
publique . La mensualisation de 55 000 retraités du département
du Finistère, survenue en 1985, apparait comme dénsoire par
rapport au nombre des personnes concernées . II lui demande
donc que les engagements de l'Etat soient respectés et que la
mensualisation soit appliquée pour tous, d'ici à la fin de la pré-
sente législature.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en espèces)

73384 . - 26 août 1985 . - M . Louis Lareng rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des simplifications administratives, les
termes de sa question écrite na 55256 du 27 août 1984, rappelée
par la question no 62431 du 21 janvier 1985 et la question
n o 68682 du 20 mai 1985, portant sur le calcul des pensions,
rentes d'invalidité pour accidentés du travail de la fonction
publique, à laquelle il n'a pas été répondu à ce jour.

INTÉRIEUR ET DÉCENTRALISATION

Impôts et taxes (politique fiscale)

73223. - 26 août 1985. - M. Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vou-
loir lui indiquer, dans un tableau, le montant moyen des impôts
ménagers par habitant, pour chaque groupe démographique de
communes, et les mêmes renseignements en ce qui concerne le
potentiel fiscal, si possible pour les années 1981, 1982, 1983
et 1984 .

Communes (conseils municipaux)

73228 . - 26 août 1985 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'intérieur et de le décentralisation que,
dans une précédente question écrite, il soulignait que depuis la
modification de la loi électorale pour les élections municipales
les conseils municipaux sont composés de représentants de listes
différentes. La réforme électorale a ainsi permis l'expression et la
représentation des différentes tendances existant au sein d'une
même commune . Pour que cette loi ait une efficacité totale, il
conviendrait cependant de définir un véritable statut pour les
groupes minoritaires au sein des conseils municipaux . La ques-
tion évoquait notamment trois points : 10 l'accès aux documents
administratifs pour les conseillers municipaux ; 20 la convocation
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aux réunions du conseil municipal ; 3^ la représentation des
communes dans les organismes extérieurs . La réponse ministé-
rielle précisait (cf . Journal officiel de l'Assemblée nationale du
15 avril 1985) qu'une étude était en cours au sein du ministère de
l'intérieur pour préparer des améliorations éventuelles de la légis-
lation . II souhaiterait qu'il lui indique quelles sont les conclu-
sions de cette étude sur chacun des trois points sus-évoqués.

Sports (installations sportives)

73227 . 26 août 1985 . - M . Jean-Louis Masson attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur la loi du 16 décembre 1941 qui impose un contrôle technique
du ministre de la jeunesse et des sports lors des constructions
sportives réalisées par les collectivités locales . Cet avis entraîne
un retard préjudiciable au bon fonctionnement de ces collecti-
vités puisqu'il est nécessaire dans tous les cas (comme par
exemple lors de la construction d'un terrain de tennis dans une
commune) . En conséquence, il lui demande si, ompte tenu des
autres transferts déjà effectués, il envisage d'intervenir auprès du
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports afin
de remédier à cet état de fait pour obtenir la suppression d'un tel
contrôle.

Urbanisme (politique de l'urbanisme)

73228 . - 26 août 1985 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur et de le décentralisation que la
loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, traite
dans son titre I! du transfert de compétences aux communes en
matière d'urbanisme . La compétence en matière d'élaboration des
documents d'urbanisme a été transférée le I o, octobre 1983. La
compétence en matière d'autorisation d'utilisation des sols le sera
le l et avril 1984 . Lit compensation des charges résultant du trans-
fert de compétences en matière d'élaboration des documents
d'urbanisme doit faire l'objet d'un concours particulier au sein de
la D .G.D., en vertu de l'article 83 de la loi du 22 juillet 1983 . Le
département du Doubs avait inscrit au cours de ces dernières
années des crédits à son budget afin de renforcer l'action de
l'Etat pour faire face aux demandes, exprimées par les com-
munes, d'établissement de documents d'urbanisme . Le budget
départemertal rémunère dans ces services treize personnes, dont
onze dessinateurs, un assistant d'étude et un chargé d'étude . La
loi du 2 mars 1982 a prévu, dans son article 30, le maintien des
prestations apportées, notamment par les départements, à l'Etat,
jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi prévue à l'article I^ c de la
présente loi . L'article I re édicte que : « des lois détermineront la
répartition des compétences entre les communes, les départe-
ments, les régions de l'Etat, ainsi que la répartition des res-
sources publiques résultant des nouvelles règles de la fiscalité
locale et des transferts de crédits de l'Etat aux collectivités terri-
toriales » . II lui demande si le département peut d'ores et déjà se
désengager du financement de ce service et, dans l'affirmative,
e; . eîles en seront les conséquences pour les personnes.

Communes (fusions et groupements)

73229 . - 26 août 1985 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l' intérieur et de la décentralisation dans
quelles conditions une commune intégrée à une ville nouvelle en
vertu de l'application de la loi du 13 juillet 1983 peut, unilatéra-
lement, se retirer d'un syndicat de communes déjà constitué.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

73234 . - 26 août 1985 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation quelle
peut être la légalité d'une disposition incluse dans un contrat
d'exploitation d'une usine de traitement d'ordures ménagères
entre une commune et une entreprise privée qui stipulerait que la
taxe professionnelle afférente à l'exploitation de cette usine serait
remboursée à l'exploitant par la collectivité concédante.

Automobiles et cycles (immatriculation)

73235 . - 26 août 1985 . - M . Alain Bonnet demande à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de bien vou-
loir lui préciser quelles sont les pièces à fournir pour obtenir
l'immatriculation d'un véhicule neuf. II semble en effet que les

exigences en ce domaine puissent varier d'une préfecture à
l'autre, alors que certaines d'entre elles vérifient seulement l'état
civil du demandeur par simple présentation d'une pièce d'iden-
tité, d'autres exigent, outre la photocopie de cette pièce, une quit-
tance de loyer ou une facture !MIE - G.D.F . II lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui indiquer quels sont les textes
officiels auxquels il convient de se référer, et s'il entend donner
des directives pour que ces textes soient uniformément appliqués
sur le territoire national.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Seine-et-Marne)

73244. 26 août 1985 . - M . Jacques Oodfrain demande à
M . le ministre de l' intérieur et de la décentralisation de bien
vouloir lui faire le relevé des travaux et aménagements réalisés à
l'école supérieure des inspecteurs de la police nationale de
Cannes-Ecluse (77) à l'occasion de la visite de M . le Président de
la République le 14 juillet 1985 . II lui demande quel est le coût
estimé de ces travaux dont l'auteur de la question ne conteste pas
l'utilité au regard des efforts qui doivent être faits pour la forma-
tion des personnels de la police.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul des pensions)

73252 . - 26 août 1985 . - M. Jean Bernard appelle l 'attention
de M. le ministre de l' intérieur et de la décentralisation sur le
contenu de la loi du 26 janvier 1984 qui prévoit que les agents de
la fonction publique territoriale sont tenus de prendre leur
retraite à soixante-cinq ans . Or, il semble que, dans un certain
nombre de collectivités territoriales, ce texte ne soit pas appliqué,
en particulier dans le cas d'employés à temps partiel . En consé-
quence, il lui demande ce qu'il entend faire pour faire appliquer
ce texte et de quels moyens il dispose à cet effet.

Enseignement (fonctionnement)

73255 . - 26 août 1985. - M. Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur
une situation encore largement ressentie comme confuse - ce
qu'explique le caractère récent de certains textes en cette matière
- par de très nombreuses collectivités : celle des modalités de
prise en charge du coût de la scolarisation des enfants suivant un
enseignement dans une commune autre que celle où résident
leurs parents . II lui précise que le problème se pose à tous les
niveaux d'enseignement, de la préscolarisation à la fin de l'ensei-
gnement du second degré, et il ajoute que dans des zones limi-
trophes à plusieurs départements les communes peuvent appar-
tenir à des départements différents . 11 lui demande, en
conséquence, de bien vouloir envisager la possibilité d'apporter
une réponse claire au problème posé dans tous les cas de figure
susceptibles de se présenter.

Protection civile (surveillance des plages)

73258. - 26 août 1985 . - M . Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
question de la responsabilité des collectivités locales en matière
de baignades . La législation en vigueur à ce jour, c'est-à-dire la
loi du 24 mai 1951, ne semble viser que limitativement les éta-
blissements de natation et l'on ne sait s'il faut entendre par là les
piscines exclusivement ou s'il faut par extension considérer cette
législation comme applicable à tous les lieux de natation comme
les lacs, les rivières et plans d'eau . La question est d'importance
car le développement du tourisme, considérable au cours des
trente dernières années, a amené nombre de collectivités en
milieu rural à voir les lacs, rivières ou plans d'eau dont elles sont
riveraines accueillir une fréquentation croissante . Dans ce
contexte elles ont donc, la plupart du temps, supporté des
charges foncières de déprivatisation des accès, organisé les sta-
tionnements et supporté les charges d'entretien souvent lourdes
de lieux accueillant le public. Comme il ne serait pas légitime
que les populations locales financent de telles dépenses alors que
bien souvent elles n'en retirent que peu ou pas de retombées, il
est normal qu'un droit d'entrée ou de parking sur les espaces
publics en cause soit institué . La question posée est de savoir si
ce droit d'entrée ou de parking est assimilable à l'accès payant à
la baignade visé par la loi précitée du 24 mai 1951 et si en consé-
quence les baignades dans ces sites naturels que sont les lacs, les
rivières ou les plans d'eau doivent être dès lors surveillées
« d'une façon constante par du personnel qualifié titulaire du
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diplôme d'Etat de maître-sauveteur » . En cas de réponse affirma-
tive, il lui demande s'il ne serait pas souhaitable qu'il envisage de
recenser les points de baignade en cause ainsi que les disposi-
tions prises par les collectivités concernées . Il lui précise qu'à ses
yeux la notion d'heures d'ouverture au public lui semble peu
adaptée à des aires naturelles de baignade et qu'il conviendrait
de pouvoir apporter des restrictions aux obligations de surveil-
lance dés lors que les collectivités auraient obligation d'apposer
des panneaux mentionnant l'absence de surveillance ou de
recourir à toute autre méthode d'information du public .

du 17 juin 1976 institue une indemnité spéciale de fonctions des
gardes champêtres communaux déterminée en appliquant au
montant mensuel du traitement, soumis à retenue pour pension
de l'agent concerné, un taux individuel dont le maximum est fixé
à IO p . 100. Il lui demande si ces deux indemnités font bien
partie intégrante de la rémunération définie à l'article 20 de la loi
du 13 juillet 1983 et à l'article 87 de la loi du 26 janvier 1984.

Protection civile (politique de la protection civile)

Permis de conduire (examen)

73287 . - 26 août 1985 . - M . Paul Bladt appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de le décentralisation sur l'éla-
boration par la direction de la sécurité civile, après consultation
de la commission nationale du secourisme, des programmes de
secourisme, administration décidant également lors de l'élargisse-
ment de ces mêmes programmes dans le cadre des gestes élémen-
taires de survie, entre autres, qui alourdissent les obligations des
candidats au permis de conduire. Il lui demande si un pro-
gramme simplifié, clair, court et net tel que celui des « 5 gestes
qui sauvent », après validation par la commission consultative
nationale de secourisme du ministère de l'intérieur et de la
décentralisation, pourrait être soumis, pour acceptation, au minis-
tère de l'urbanisme, du logement et des transports.

Communes (finances locales)

73272 . - 26 août 1985 . - M . Jean-Hugues Colonna appelle
l'attention de M . le ministre de l 'intérieur et de la décentrall-
sation sur l'apparente contradiction entre sa circulaire D.G .C .L.
du 13 mai 1982 commentant les conditions dans lesquelles les
collectivités territoriales peuvent bénéficier du fonds de compen-
sation pour la T .V.A . et l'article 233-1 de l'annexe 2 du code
général des impôts . En effet, la circulaire du 13 mai 1982 exclut
du champ du fonds de compensation pour la T .V .A. les gîtes
ruraux réalisés par les communes au motif que celles-ci sont sou-
mises à la T.V.A . sur les recettes de fonctionnement . Cette exclu-
sion sous-entend évidemment que les communes peuvent, dans ce
cas, récupérer la T.V .A . ayant grevé les biens constituant des
immobilisations par le biais du droit à déduction sur la taxe due
sur les recettes de location. Or si, suivant les dispositions de l'ar-
ticle 233-1 de l'annexe 2 du code général des impôts, les loueurs
en meublé ou en garni peuvent déduire la taxe ayant grevé les
biens constituant des immobilisations de la taxe due sur les
recettes de location, en aucun cas cette déduction ne peut donner
lieu à remboursement, ce droit à déduction étant par ailleurs
limité à cinq ans. Il en résulte pour les communes, et notamment
pour les petites communes rurales, qui sont les premières
concernées par ce type d'investissement social, une perte finan-
cière pouvant aller jusqu'à mettre en péril leur gestion . Je peux
citer à titre d'exemple la commune de Rimplas dans les Alpes-
Maritimes, commune de cinquante habitants, qui du fait de l'ex-
clusion des gîtes ruraux du fonds de compensation de la T.V .A.
doit supporter une perte financière de 500 000 francs sur un
budget de 800 000 francs . Compte tenu de l'intérêt incontestable,
pour l' économie du pays, de ce type de tourisme social que
constituent les gîtes ruraux, il lui demande s'il ne pourrait être
envisagé de revenir sur la réglementation existante en incluant
dans le champ du fonds de compensation pour la T .V.A. les
constructions de gîtes ruraux réalisés directement par les collecti-
vités locales.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul des pensions)

732111. - 26 août 1985 . - M . Jucques Guyard appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur le problème des indemnités spéciales de fonctions des agents
de la police municipale et des gardes champêtres communaux.
En application de l'article 87 de la loi n o 84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, les fonctionnaires communaux ont droit à
une « rémunération fixée conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 20 du titre l eT du statut général » . Aux termes de l'article 20
précité (art. 20 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983), la rémuné-
ration du fonctionnaire comprend, notamment, « les indemnités
instituées par un texte législatif ou réglementaire ». De fait, ces
indemnités font partie intégrante du salaire . Indemnités spé-
ciales : l'arrêté du 3 janvier 1974 institue une indemnité spéciale
de fonctions des agent: de la police municipale déterminée en
appliquant, au montant mensuel du traitement, soumis à retenue
pour pension, un taux individuel maximum de 16 p. 100. L'arrêté

73319. - 26 août !985 . - M . Pierre Welsenhorn demande à
M . le ministre de l'intérieur et de le décentralisation de lui
indiquer, année par année, depuis 1970, les superficies de forêt
française détruites par le feu . II souhaiterait en outre savoir s'il
est possible de chiffrer la part respective des incendies acci-
dentels ou d'origine criminelle.

Collectivités locales (finances locales)

73337 . - 25 août 1985 . - M . Emile Koehl rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décantrallsatlon que, sur la

ériode 1957 à 1974, les financements des équipements des col-
lectivités locales s'organisaient, en moyenne, en 17 p. 100 de sub-
ventions, 58 p . 100 d'emprunts et le reste en autofinancement . Il
lui demande de lui indiquer les pourcentages correspondant à ces
financements, d'une part, sur la période 1974 à 1981, d'autre
part, sur la période 1981 à 1984.

Radiodiffusion et télévision
(monopole de l'Etat : Pyrénées-Orientales)

73358. - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que la ville
viticole d'Estagel, dans les Pyrénées-Orientales, a connu le
12 juillet une véritable agression policière . Cette commune,
animée par un maire dynamique, conseiller général non moins
dynamique et militant communiste de vieille date, a envisagé de
réaliser un festival culturel et artistique s'étendant du 5 au
12 août . Une telle annonce, surtout avec la présence d'artistes de
renommée nationale, voire internationale, avait fait, de prime
abord, sourire. Pensez donc, organiser un festival au milieu des
vignes et des caves où vieillissent de prestigieux vins capiteux,
des vins doux naturels, vrais nectars des dieux, c'était, aux yeux
de certains sectaires, se moquer du monde. C'était mal connaître
les habitants de la cité, dignes descendants de leur illustre fils,
savant et révolutionnaire, le républicain François Arago qui,
avant de devenir en 1848 ministre de la guerre et de la marine du
gouvernement provisoire, était leur député depuis 1830 et siégeait
sur les bancs de l'extrême gauche du Palais Bourbon de l'époque.
Et alors, où est l'agression du 12 juillet dernier 7 Les organisa-
teurs du festival, avec à leur tête le maire et son conseil muni-
cipal, avaient décidé d'installer dans les murs de l'hôtel de ville
un matériel de télévision destiné à associer tous les habitants de
la commune - notamment les personnes âgées, les malades et les
handicapés cloués chez eux - pour vivre tout le festival sans être
obligés de se déplacer. C'était vraiment trop beau. C'en était
trop I La coupe débordait I C'est ainsi qu'une vraie armée de
policiers en civil, de gendarmes, de matériels motorisés, de chiens
dressés, sans avertissement préalable, sans concertation, investit
la ville pour s'emparer du matériel et l'emporter. Pour les poli-
ciers aux ordres, c'était, sans aucun doute, un jour de gloire.
Mais quelle triste impression cette expédition laissa dans l'esprit
des habitants normaux . En conséquence, il lui demande de
signaler : I . qui commanda l'expédition ; 2. pourquoi une telle
saisie du matériel entreposé dans l'hôtel de ville ; 3 . puurquoi le
maire, conseiller général, ne fut point, au préalable, pressenti afin
d'essayer d'obtenir de lui qu'il tienne compte de le législation en
vigueur si ladite législation n'était pas respectée, etc. En tout cas,
en cette période de rigueur, le Gouvernement aurait économisé
les frais de l'expédition en cause digne des aventures de Tartarin
de Tarascon.

Police (compagnies républicaines de sécurité)

73391 . - 26 août 1985. - M . Claude Birrs« s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'au-
cune réponse n'ait été faite à sa question écrite n° 46315 publiée
au Journal officiel du 12 mars 1984. Il lui en renouvelle donc les
termes .
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Etrangers (expulsions)

73400. - 26 août 1985 . - M . Jean 8eltlinger s'étonne auprès de
M . le minlatre de l'intérieur et de la décentralisation de ne
pas avoir eu de réponse à sa question écrite na 62699 publiée au
Journal officiel du 28 janvier 1985 et concernant la connaissance
pour chacun des pays de la Communauté européenne de la durée
de l'emprisonnement ferme ou avec sursis qui entraîne, dans
chaque Etat, l'expulsion du délinquant d'une autre nationalité
que celle du pays de résidence. Il lui en renouvelle donc les
termes .

JUSTICE

Justice (fonctionnement)

73225 . - 26 août 1985 . - M . Emmanuel Aubert pose à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, la question de savoir
comment une décision de justice, ayant l'autorité de !a force
jugée, puisse être honorée sur les émoluments d'un militaire hos-
pitalisé aux frais de l'Etat, lorsque les autorités militaires médi-
cales dont il dépend se refusent à donner les renseignements
nécessaires.

Administration et régimes pénitentiaires (liberté surveillée)

73275 . - 26 août 1985 . - M. André Delehedde appelle l ' atten-
tion de M . le garde dea sceaux, ministre de la justice, sur la
situation des services de liberté surveillée . Ceux-ci fonctionnent
avec de grandes difficultés et ses responsables craignent, compte
tenu des restrictions envisagées, leur démantèlement. D'autre
part, les personnels sont appelés à participer à de nouvelles mis-
sions dans le cadre des permanences éducatives dans les tribu-.
naux ou des conseils de prévention de la délinquance . II lui
demande les mesures qu'Il entend prendre pour donner les
moyens aux services de liberté surveillée d'assumer des missions.
Il souhaite par ailleurs que soient - à côté des indispensables
actions de prévention mises en place - rnaintera . :s les actions
strictes de liberté surveillée fonctionnant sous n.,ndat judiciaire.

Copropriété (réglementation)

73339. - 26 août 1985. - M . Paul Pernln expose à M . le garde
des sceaux, ministre de la justice, que, en l'état actuel de la
législation relative au régime de la copropriété des immeubles
bâtis, la pose dans un immeuble assujetti à ce régime d'un dispo-
sitif de fermeture des portes par Interphone ou code digital
requiert l'unanimité des copropriétaires, dont un seul peut, par
conséquent, faire obstacle à l'installation . Cette exigence d'unani-
mité n'est manifestement pas adaptée à la situation que crée l'in-
sécurité qui affecte notre société et se manifeste avec beaucoup
d'acuité dans les ensembles d'habitations . La chancellerie est
d'ailleurs consciente de la distorsion qui existe de la sorte entre
le droit et les faits, puisqu'il a été annoncé à plusieurs reprises,
par voie de réponse à des questions écrites, qu'elle envisage favo-
rablement le principe d'une mesure législative qui tendrait à faci-
liter l'adoption par les assemblées générales de copropriétaires
des décisions d'exécuter des travaux améliorant la sécurité dans
les immeubles . Compte tenu de ces déclarations réitérées, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les initiatives qu'il
envisage de prendre pour que le Parlement soit mis rapidement à
même de se prononcer sur un projet de loi qui viserait à assou-
plir, conformément aux intentions sus-rappelées, les dispositions
de l'avant-dernier alinéa de l'article 26 de la loi no 65-557 du
10 juillet 1965, sur lequel se fonde l'exigence d'une unanimité
surannée parce que incompatible avec les réalités et la gravité des
temps présents.

Banques et établissements financiers (cartes de paiement)

73366 . - 26 août 1985. - Mme Louise Moreau attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait
que le retrait d'un distributeur automatique de billets de banque,
par le titulaire d'une carte magnétique, d'une somme d'argent
excédant le solde créditeur de son compte bancaire n'entre dans
les prévisions d'aucun texte répressif . Les tribunaux se trouvant
ainsi placés devant une réelle difficulté pour statuer sur de telles
affaires, elle lui demande s'il ne lui paraît pas nécessaire de com-
pléter l'article 401 du code pénal par une disposition tendant à
créer une nouvelle sorte de filouterie, ce texte spécial d'incrimi-
nation devant sanctionner naturellement les seuls comportements

intentionnels et non réprimer pénalement la simple négligence de
celui qui, ignorant le montant exact du solde de son compte, se
met à découvert par inadvertance.

Notariat (notaires)

73367 . - 26 août 1985 . - Mme Louise Moreau demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui indiquer quelle suite il entend réserver aux voeux formés par
le syndicat national des notaires concernant :I o une libéralisation
du tarif pour les actes hors monopole ; 2. la création de caisses
départementales analogues à la C .A .R .P.A . ; 3. l'institution d'un
mandat légal autorisant les notaires à représenter les parties pour
des sommes minimes ; 4. la compétence nationale du notaire.

Radiodiffusion et télévision
(monopole de l'Etat : Pyrénées-Orientales)

73369 . - 26août 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, que, sur commission
rogatoire d'un juge du tribunal de Perpignan, la cité vinicole
d'Estagel, a eu en date du 12 juillet un matériel de télévision
installé provisoirement dans la maison commune de la ville tota-
lement saisi et emporté par la police. Ce matériel avait pour but
de permettre à tous les habitants d'être associés jusqu'au 12 août
au festival culturel et artistique commencé le 5 août . II lui rap-
pelle que la population, toutes opinions confondues, a mal pris
la chose . Beaucoup n'ont pas hésité à s'écrier : « On n'en fait pas
autant avec les voleurs très nombreux cet été » . Bien sûr, les
juges qui ont demandé la saisie par commission rogatoire et
manu militari du matériel en place n'ont fait, sans aucun doute,
qu'obéir à des ordres. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire connaître qui, dans cette affaire, a saisi les autorités
judiciaires pour empêcher le festival culturel et artistique d'Es-
tagel de bénéficier d'une retransmission limitée aux murs de l'ag-
glomération et priver ainsi les habitants trop âgés, malades ou
handicapés, empêchés de se déplacer, de vivre chez eux le fes-
tival local devant leur poste de télévision.

Peines (peines de substitution)

73398 . - 26 août 1985. - M . Jean 8eitlinger s'étonne auprès de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de ne pas avoir
eu de réponse à sa question écrite n° 61760 publiée au Journal
officiel du 7 janvier 1985 concernant le dépôt d'une proposition
de loi prévoyant des peines de substitution incompressibles pour
certaines catégories de crimes . II lui en renouvelle donc les
termes .

MER'

Poissons et produits d'eau douce et de la mer
(commerce extérieur)

73304 . - 26 août 1985. - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urba-
nisme, du logement et des transports, chargé de la mer, sur
l'aggravation du déficit de la balance du commerce extérieur des
produits de la mer. En 1984, le déficit a été de 5,8 milliards
contre 5,1 en 1983 . Les chiffres suivants sont à cet égard signifi-
catifs : sur les 18 kilogrammes consommés chaque année par le
consommateur français (total d'un million de tonnes), plus de la
moitié provient, en valeur, de l'étranger . C'est ainsi que des pro-
duits tels que le saumon norvégien, l'huître plate irlandaise, la
langouste de Cuba, le homard canadien sont les principaux fau-
teurs de l'hémorragie de devises bleues . Il lui demande quelles
sont ses réactions face à ces chiffres et quelles perspectives il
envisage pour amorcer la reconquête du marché intérieur.

Transports maritimes (réglementation et sécurité : Finistère)

73313 . - 26 août 1985. - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' urba-
nisme, du logement et des transports, chargé de la mer, sur
le projet de construction du phare géant d'Ouessant, projet qui a
déjà pris un an de retard. Rappelons qu'un tel ouvrage, destiné à
assurer la sécurité de la route maritime à l'entrée de la Manche,
a été recommandé par l'organisation maritime internationale
(O .M .1 .) dès 1981 . 11 lui demande à ce sujet : I) quel est le mon-
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tant du devis actuel ; 2) quel a été, en 1984 et 1985, le montant
des autorisations de programme et quelles sont les estimations de
crédits pour 1986 ; 3) quelle sera la date de début des travaux.

Poissons et produits d'eau douce et de la mer (aquaculture)

73314 . - 26 août 1985 . - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etet auprès du ministre de l 'urba-
nisme, du logement et des transports, chipé de le mer, sur
l'insuffisante impulsion pour le développement de l'aquaculture
en France . II lui demande à cet égard quels sont actuellement les
principaux projets aidés par l'lfremer (institut français de
recherche pour l'exploitation de la mer) tant en métropole que
dans les D.O.M .-T.O .M.

PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Communes (informatique)

73308 . - 26 août 1985 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etet, chargé du Plan et de l'aména-
gement du territoire, sur la création récente de la banque de
données locales (B .D .L.) permettant, dans le cadre de
l'I .N .S .E.E., d'obtenir par simple minitel ou micro-ordinateur
(type I .B.M .-PC) quelque 145 millions d'informations statistiques
concernant 36 000 communes françaises (recensements, inven-
taires des collectivités locales, permis de construire, recensement
général agricole) . Il lui demande de lui communiquer de façon
exhaustive la nature exacte des données disponibles sur chaque
commune concernée, la fréquence de réactualisation des informa-
tions, et, à titre d'exemple, l'état actuel des données sur une com-
mune de taille moyenne, à savoir Landivisiau dans le Finistère.

P.T .T.

Postes : ministère (personnel)

73277 . - 26 août 1985 . - M . Roger Duroure appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé des P .T.T., sur le déroule-
ment de carrière des agents appartenant au corps de la vérifica-
tion des P.T.T. Ces agents font valoir depuis de nombreuses
années que l'élévation progressive du niveau de leurs attributions
et de leurs responsabilités justifie leur intégration en catégorie A
de la fonction publique alors qu'ils sont maintenus dans la caté-
gorie B. Il lui demande s'il considère cette revendication comme
fondée et dans cette hypothèse quelles mesures il compte prendre
pour y faire droit et dans quels délais.

Postes : ministère (personnel)

73285. - 26 août 1985 . - M. Jean-Pierre Sueur appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé des P .T .T., sur la situa-
tion des lignes . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer à
quelle date entreront en vigueur les dispositions qu'il avait
annoncées lors de la discussion du budget de 1985 et qui
devaient permettre aux agents de ce grade d'accéder aux
deuxième et troisième niveaux, comme c'est dé j à le cas pour l'en-
semble des autres agents du cadre B relevant de son département
ministériel .

Postes et télécommunications (timbres)

73288 . - 26 août 1985 . - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé des P.T.T., sur le rôle
de la commission des programmes philatéliques dans le choix des
figurines à émettre chaque année . Il lui demande à ce sujet quels
sont, dans le cadre de cette commission, les critères en vigueur
servant à opérer la sélection.

Postes et télécommunications (timbres)

73305. - 26 août 1985 . - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé des P .T.T ., sur cette
étrange corrélation entre l'émission des timbres représentant des
villes françaises et l'appartenance à la majorité actuelle des

maires qui se trouvent être à la tête de ces villes . Mais peut-être
aussi, somme toute, cette corrélation n'est-elle que colncidence.
Afin de lui éviter d'établir ce lumineux parallèle, il lui demande
simplement de lui préciser, année par année depuis 1981 jusqu'à
1985, et y compris 1986 puisque le programme philatélique pour
l'année prochaine est désormais arrêté, la liste des villes ayant
donné lieu à l'émission d'un timbre.

Postes et télécommunications (téléphone)

73342 . - 26 août 1985 . - M . André Lajoinie attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé des P .T.T ., sur les inconvé-
nients qu'entraînerait la suppression des P .C.V . nationaux . Le
numéro vert n'est accessible que de manière limitée, peu
d'usagers auront une carte de télécommunications et le rappel en
cabine suppose d'en trouver en bon état . Par ailleurs, il semble
qu'à un service dégradé, pour le public, s'ajoute une importante
quantité de suppressions d'emplois. Aussi il lui demande de
renoncer au projet actuellement préparé par l'administration.

Postes et télécommunications (téléphone)

73350 . - 26 août 1985 . - M. Pierre-Charles Krleg demande à
M . le ministre délégué, chargé des P .T .T., s'il ne lui parait pas
opportun, à l'occasion de la refonte des annuaires téléphoniques
nécessitée par l'entrée en application prochaine de la nouvelle
numérotation, d'indiquer dans les nouveaux annuaires le code
postal de chaque localité . Une telle indication serait en effet fort
appréciée des utilisateurs qui ont souvent du mal à obtenir ce
renseignement lorsqu'ils en ont besoin.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Recherche scientifique et technique (personnel)

73348 . - 26 août 1985. - M. Vincent Porelli appelle l'attention
de M . le ministre de la recherche et de la technologie sur les
conséquences fâcheuses pour les personnels concernés des éta-
blissements publics scientifiques et techniques qu'entraîne la non-
parution des décrets relatifs aux conditions de prise en compte
de la prime de participation à la recherche dans la rémunératton
des agents choisissant la titularisation . Faute de texte, les agents
ne peuvent choisir en toute connaissance leur futur statut . En
conséquence, il lui demande : I . d'activer la publication des
textes réglementaires nécessaires ; 2° de prévoir qu'un délai de
trois mois au moins soit accordé aux personnels des établisse-
ments publics scientifiques et techniques après la sortie de ces
textes pour mettre en ouvre la titularisation automatique prévue
par la loi .

REDÉPLOIEMENT INDUSTRIEL
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Communautés européennes (commerce extracommunautaire)

73238 . - 26 août 1985 . - M . Michel Debré demande à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce exté-
rieur quelles contreparties ont été données par l'administration
américaine en faveur de l'économie des Etats européens après la
décision de la Commission de Bruxelles de réduire nos exporta-
tions d'acier ; si aucune contrepartie n'a été donnée, quelle est la
réaction du Gouvernement devant ce renoncement unilatéral.

Verre (emploi et activité)

73248 . - 26 août 1985 . - M. Henri Bayard appelle l'attention
de Mme le ministre du redéploiement Industriel et du com-
merce extérieur sur une éventuelle augmentation du fioul lourd
et sur les conséquences pour les industries françaises du verre.
Ce secteur d'activité, aux prises avec la concurrence étrangère,
reste très dépendant du coût de l'énergie, qui entre pour environ
20 p. 100 dans le coût de production. Une augmentation de
10 p. 100, constituant un doublement de la taxe sur le fioul
lourd, entraînera un renchérissement des produits de 2 p. 100.
Une telle mesure anéantira les efforts de productivité de nos
entreprises . Il lui demande en conséquence d'intervenir contre
une mesure aux conséquences extrêmement dommageables pour
l'emploi et l'activité dans l'industrie française du verre .
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Boissons et alcools (alcools)

73389 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à Mme le
ministre du redéploiement Industriel et du commerce exté-
rieur qu'en plus des whiskies produits en Grande-Bretagne la
France importe aussi d'autres pays étrangers des produits simi-
laires d'une part et des alcools divers d'autre part, portant des
noms divers. En conséquence, il lui demande de bien vouloir
connaître combien d'hectolitres de liquides alcooliques, en dehors
de ceux en provenance de Grande-Bretagne, ont été achetés par
la France : a) globalement au cours de chacune des dix années
écoulées de 1975 à 1984 : b) livrés en vrac ou en bouteilles d'ori-
gine, toujours au cours des dix dernièrs années écoulées ; c)
qu'elle a été la part de chaque pays étranger dans les achats par
la France d'alcools divers de 1975 à 1984.

Boissons et alcools (alcools)

73370 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à Mme le
ministre du redéploiement Industriel et du commerce exté-
rieur que la France, progressivement, est devenue, année après
année, grosse importatrice d'alcool baptisé whisky ou scotch en
provenance de Grande-Bretagne. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir faire connaitre : 1 . comment ont évolué, en hec-
tolitre livrés en bouteilles ou en vrac, les importations de whisky,
scotch et autres produits similaires, en provenance de Grande-
Bretagne au cours de chacune des dix années écoulées de 1975 à
1984 : 2 . quel est le degré alcoolique de ces produits ; 3 . à com-
bien s'est chiffré en millions de francs le montant de ces importa-
tions annuelles de whisky et scotch en provenance de Grande-
Bretagne.

Recherche scientifique et technique (établissements)

73380 . - 26 août 1985 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur qu'à plusieurs reprises la décentralisation des
établissements parisiens de l'Institut de recherche de la sidérurgie
et leur regroupement sur le centre de Maiziéres-lés-Metz
(Moselle) ont été évoqués . Il souhaiterait qu'elle lui indique
quelles sont les suites qui ont été données aux différents projets
concernés .

Entreprises (politique à l'égard des entreprises)

73393 . - 26 août 1985 . - M . Claude Birraux s'étonne auprès de
Mme le ministre du redéploiement Industriel et du com-
merce extérieur qu'aucune réponse n'ait été faite à sa question
écrite n o 58849, publiée au Journal officiel du 12 novembre 1984.
II lui en renouvelle donc les termes.

Entreprises (aides et prêts)

73395. - 26 août 1985 . - M . Jean 8eltlinger s'étonne auprès de
Mme le ministre du redéploiement Industriel et du com-
merce extérieur de ne pas avoir eu de réponse à sa question
écrite n e 51256 publiée au Journal officiel le 4 juin 1984 et rap-
pelée le 3 décembre 1984 sous le n° 60161 et par laquelle il lui
demandait de bien vouloir dresser un bilan complet des aides
publiques et parapubliques reçues par Manufrance et de mettre
en regard le nombre d'emplois créés ou simplement préservés . II
demandait les mêmes éléments pour l'usine de la Chapelle d'Har-
blay . Il lui demandait également quel serait le montant de l'in-
vestissement du train universel de Gondrange en Moselle en indi-
quant le nombre d'emplois qui de ce fait seraient créés ou
préservés.

RELATIONS EXTÉRIEURES

Etrangers (réfugiés)

73221 . - 26 août 1985 . - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre des relations extérieures de bien vouloir lui indiquer,
en ce qui concerne ces dernières années, combien la France a
accueilli d'étrangers reconnus comme réfugiés en indiquant leur

répartition par pays d'origine et en précisant quelles sont les
régions en France qui les ont accueillis . Il lui demande également
quelles réflexions peut susciter cette situation et quelles sont les
orientations qu'entend suivre la France sur le problème des
réfugiés .

Politique extérieure (Nouvelle-Zélande)

73239. - 26 août 1985 . - M . Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures quelle a été la réaction du
Gouvernement après l'inadmissible discours à l'égard de la
France du Premier ministre de Nouvelle-Zélande au forum du
Pacifique sud.

Politique extérieure (Zaîre)

73247. - 26 août 1985 . - M . Joseph-Henri MeuJoUan du
Gasset demande à M . le ministre des relations extérieure . si
le Gouvernement français a fait des démarches pour que soit
retrouvée la piste de Philippe de Dieuleveult, cascadeur rendu
célèbre par l'émission de télévision Antenne/2 u La Chasse aux
Trésors », et celle de son équipe, disparus en Afrique sur le
fleuve Zaïre .

Elections et référendums (bureaux de vote)

73274. - 26 août 1985 . - M . André Deiehedde appelle l ' atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures sur les diffi-
cultés que les Français à l'étranger rencontrent pour accomplir
leur devoir électoral . En effet, les grandes distances qui séparent
le domicile de nos résidents à l'étranger de leur consulat les
empêchent très souvent de voter, ou les obligent à se soumettre
aux contraintes assez lourdes du vote par procuration, chaque
fois qu'ils doivent s'exprimer en tant que citoyens, ce qui se pro-
duit souvent. Il lui demande quelles mesures pourraient être envi-
sagées pour faciliter l'expression électorale des Français en rési-
dence à l'étranger.

Président de la République (prérogatives)

73338. - 26 août 1985 . - M. Emile Koehl demande à M . le
ministre des relations extérieures de bien vouloir lui préciser
quel est son rôle par rapport aux responsabilités et prérogatives
du Président de la République . Le pouvoir que confère la Consti-
tution au chef de l'Etat est-il un pouvoir partagé dont la mise en
jeu exige le concours d'autres autorités constitutionnelles :
contre-seing ministériel, délibération gouvernementale, autorisa-
tion parlementaire, contrôle du Conseil constitutionnel.

SANTÉ

Laboratoires (personnel)

73258. - 26 août 1985 . - M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) demande à M . le secrétaire d' Etat auprès du ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de
la santé, les mesures qu'il compte prendre concernant des pra-
tiques de laboratoires d'analyses médicales qui consistent à faire
assurer le service d'urgence par des techniciens de laboratoire (ce
service ayant lieu pendant les heures normalement ouvrables,
dans la soirée, pendant l'arrêt de midi, la nuit, les dimanches et
jours fériés suivant le cas) . En effet, de source syndicale, la situa-
tion serait la suivante : 1 , pour les prélèvements (le plus souvent
sang veineux au pli du coude) : les médecins, les pharmaciens
biologistes certifiés préleveurs et les infirmiers diplômés d'Etat,
sont autorisés à pratiquer ces prélèvements ; les techniciens cer-
tifiés préleveurs ne sont autorisés à prélever que sous contrôle
d'un biologiste . En pratique, certains seraient obligés d'assurer
ces prélèvements seuls jour et nuit, au laboratoire, en clinique et
au domicile du malade ; 2 . exécution des analyses : des techni-
ciens de laboratoire exécuteraient seuls des analyses médicales
sans le contrôle d'un biologiste ; 3 . communication des résultats
d'analyses : les médecins biologistes et pharmaciens biologistes
sont seuls habilités pour communiquer des résultats aux médecins
traitants, aux clinique, . aux hôpitaux, aux pharmacies d'officine
ayant transmi, des !, h--raillons ainsi qu'aux clients : des techni-
ciens d laboratoire seraient obligés de communiquer leurs
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résultats avant qu'ils ne soient signés par un biologiste : dans cer-
tains laboratoires, même le personnel administratif serait
concerné par cette pratique ; une autorisation verbale d'un chef
de laboratoire de communiquer un résultat ne serait pas valable,
seule une signature pourrait être matériellement prouvée . En
conséquence, le personnel concerné par ces pratiques serait
exposé à la juridiction correctionnelle alors qu'il est dans l'im-
possibilité de refuser ces contraintes et demande quelle est sa
situation vis-à-vis de la santé publique, de la réglementation du
travail et au point de vue de la couverture sociale.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guyane : recherche scientifique et technique)

73284. - 26 août 1985 . - M . Elle Castor appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
la nécessité d'organiser la participation des élus locaux à toutes
les manifestations qui touchent de près ou de loin la collectivité
territoriale . il signale que tous les ans sont organisées, dans le
cadre de la recherche, des réunions scientifiques entre le départe-
ment de la Guyane et le Surinam auxquelles sont conviés des
chercheurs de l'Institut Pasteur de Guyane et des représentants
des Etats respectifs . De même, tous les cinq ans, a lieu ce même
genre de réunion avec les Etats de la Caraïbe . II précise que,
dans le cadre de la décentralisation, le souhait des élus locaux
est qu'ils soient représentés à ces instances surtout quand on sait
que le département de la Guyane a participé en 1984 pour
10 millions de francs aux dépenses de l'Institut Pasteur de la
Guyane, alors que la participation de l'Etat pour la même année
s'élève à 500 000 francs . II l'informe que les élus locaux ne sont
pas invités à participer à de telles réunions aussi il lui demande
de bien vouloir envisager les mesures qui s'imposent afin de faire
droit à cette requête.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

73288. - 26 août 1985 . - M . Jean Oehler appelle l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
le problème de la formation professionnelle continue des prati-
ciens hospitaliers . Celle-ci est régie notamment par le décret
ne 84-131 du 24 février 1984 (art . 46) et par l'arrêté du
23 mai 1985 . On constate que la pratique de l'aide financière
apportée par les hôpitaux à la formation continue de leurs
médecins est très variable d'un établissement à l'autre . Récem-
ment, à travers la circulaire sur l'évolution annuelle des budgets
hospitaliers 1985, il a été accepté que 0,25 p. 100 de la masse
salariale des médecins soit distrait du taux d'évolution annuel au
profit de la formation médicale continue. En fait, il s'avère que
peu d'hôpitaux ont accepté de financer officiellement la forma-
tion médicale continue, malgré son existence réglementaire . La
nécessaire mise à jour des connaissances professionnelles des
médecins hospitaliers et leur participation efficace aux réformes
hospitalières entreprises au cours des trois dernières années
devraient amener les hôpitaux à consacrer au moins 1 p . 100 de
la masse salariale à la formation continue des médecins . Il lui
demande quelle structure adéquate il est envisagé de mettre en
place pour la gestion de ces crédits, qui devraient être alloués en
sus du taux directeur annuel d'évolution des budgets hospitaliers.

Pharmacie (officines)

73218. - 26 août 1985 . - M . Joseph Pinard demande à M . Is
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, de lui préciser,
d'une part, les démarches à suivre pour un pharmacien, muni des
titres nécessaires requis, qui désire s'installer, d'autre part, à
quelles dates ont été prises les diverses dispositions réglementant
l'ouverture d'une pharmacie.

Boissons et alcools (alcoolisme)

73387 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, que l'alcoolisme
en France est une des maladies dont les conséquences devien-
nent, à la longue, redoutables pour tous ceux et toutes celles qui
sont atteints des maux qu'il engendre, notamment sur le plan
mental comme sur celui des éléments digestifs, qui, dans les deux
cas, provoquent les pires situations . Toutefois, l'alcoolisme qui

tend, à présent, à frapper en I•rance aussi bien les citoyens du
sexe masculin que ceux du sexe masculin, ne semble pas se géné-
raliser de la même façon dans tout le pays . Certaines régions de
France semblent être atteintes d'une façon différente . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir faire connaître combien
d'habitants des deux sexes ont été atteints au cours de chacune
des dix dernières années écoulées de 1975 à 1984 par l'alcoo-
lisme : u) globalement dans tout le pays ; h) dans chacune des
régions administratives.

Boissons et alcools (alcoolisme)

73368 . - 26 août 1985. M. André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, qu ' à plusieurs
reprises, aussi bien pendant la législature en cours qu'au cours
des précédentes législatures, il s'est toujours préoccupé des divers
phénomènes qui découlent de la consommation démesurée de
produits divers comportant une teneur en alcool relativement
élevée. Depuis toujours, il a été prouvé qu'en matière de consom-
mation d'alcool les statistiques sont bien tenues en France.
D'abord en partant de la perception des impôts et des taxes qui
les frappent tous. Ensuite parce que la consommation d'alcool ou
de produits alcoolisés, quand elle dépasse les normes admises,
entraîne des conséquences pour la santé des hommes . Aussi est-il
nécessaire de mieux connaitre les quantités de produits alcoolisés
qui sont absorbés en France . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître les quantités de liquides alcoolisés
qui ont été consommés en France au cours de chacune des dix
années écoulées de 1975 à 1984 : u) alcools divers français et
d'origine étrangère ; h) liqueurs alcoolisées ; c) vins de toutes
catégories ; d) bières françaises et étrangères.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

73394. - 26 août 1985 . - M . Claude Birrsux s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
qu'aucune réponse n'ait été faite à sa qu°stion écrite n° 60416
publiée au Journal officiel du 10 décembre 1984 . il lui en renou-
velle donc les termes.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision
(réception des émissions : Bas-Rhin)

73331 . - 26 août 1985 . - M . Emile Koehl demande à M . I.
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, quelles mesures il compte
prendre pour permettre au département du Bas-Rhin et notam-
ment à l'agglomération strasbourgeoise de recevoir les images des
nouvelles chaînes de télévision (musicale, grand public, culturelle,
télévision locale), dont la création a été décidée, le mercredi
31 juillet 1985 par le Gouvernement.

Radiodiffusion et télévision
(monopole de l'Etat : Pyrénées-Orientales)

73360. - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à M . I.
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, qu ' un événement très parti-
culier s'est produit tout dernièrement dans la commune d'Estagel
(Pyrénées-Orientales). Cette cité a, après de longues études, envi-
sagé de créer un festival d'une durée de huit jours, soit du 5 au
12 août en cours. Une telle volonté, dans une commune exclusi-
vement viticole, semblait, au départ, être impensable . C'était mal
connaître le maire et conseiller général qui se trouve à sa tête.
Parmi les éléments de vulgarisation locale, les organisateurs
avaient envisagé d'installer, pendant la période du festival et jus-
qu'au 12 août, un circuit de télévision de faible puissance en vue
de couvrir exclusivement la localité . Le but était d'associer tous
les habitants, notamment les personnes âgées, les malades et les
handicapés dans l'impossibilité de se déplacer, aux festivités
culturelles du festival . La seule vraie réponse est venue du tri-
bunal et de la police armée . Le matériel fut saisi et emporté . En
conséquence, il lui demande de préciser pourquoi la ville d'Es-
tagel a été privée d'un relai interne de télévision, bien circuité
dans l'espace comme dans le temps, alors qu'au mépris de toutes
les difficultés elle a mis en place un festival d'une haute tenue
culturelle et artistique .
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Radioditjitsion et télévision
(ehaine.s de télévision et stations de radio)

73379. - 26 août 1985 . - M. Pierre Bachelet appelle l'attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé
des techniques de la communication, sur la réorganisation de
l'espace audiovisuel annoncée par le Gouvernement à la suite du
conseil des ministres du 31 juillet 1985, et qui concerne à la fois
les chaînes de télévision nationales et locales . Les télévisions
locales privées autorisées se répartiront en deux catégories, l'une
immédiatement opérationnelle, à savoir celle des télévisions hert-
ziennes, Vautre opérationnelle à moyen terme (sous trois ' à quatre
ans) celle des télévisions câblées relevant d'un statut d'économie
mixte . L'émergence des télévisions hertziennes, très proche, dont
la zone d'écoute sera commercialement motivante, pose à nou-
veau le problème des financements et notamment des recettes
publicitaires . Les mesures annoncées maintiennent le poids des
chaînes publiques et prévoient de renforcer le poids des chaines
semi-publiques telles T .M .C . ou R .T.L . De ce fait, les proposi-
tions récentes du rapport Bredin, qui souhaite interdire la
concentration multi-médias et le cumul d'un quotidien régional,
d'une radio et d'une télévision privée sur le même territoire,
dénotent-elles une méconnaissance totale des réalités écono-
miques du développement à venir des technologies de la commu-
nication, et empêchent ainsi la presse quotidienne régionale de se
diversifier dans des activités audiovisuelles qui détermineront à
terme son avenir. S'il est nécessaire d'éviter la création de mono-
poles exclusifs, il convient d'abord que l'Etat commence par
déréguler l'espace audiovisuel public avant de lancer des interdits
au niveau local . La presse quotidienne régionale tire son exis-
tence même de la publicité locale et l'empêcher de participer :l
l'essor des nouvelles technologies audiovisuelles revient à lui
interdire non seulement de s'adapter au marché, mais aussi, à
long terme toute possibilité de reconversion normale ; cette inter-
diction reviendrait donc au-delà du gisement de publicité dispo-
nible non programmé évalué à 1,4 milliard de francs, à opérer un
transfert de recettes au détriment de la presse locale vers les télé-
visions privées . II lui demande donc, dans le cadre de ces
réformes en cours, de préserver la trésorerie et la survie de la
presse quotidienne régionale, en l'autorisant â créer des chaînes
locales ou au moins à devenir un partenaire prioritaire voire sys-
tématique, pour la constitution du capital des chaînes agréées . De
même, il est également souhaitable que l'on incite les collectivités
locales à faire appel à la presse quotidienne régionale comme
partenaires lors de la création des sociétés locales d'exploitation
du câble. Si ces conditions étaient remplies, l'on pourrait alors
envisager la désectorisation de la publicité en autorisant son
accès aux secteurs de l'édition, du spectacle, de la distribution,
de l'immobilier, dans la mesure où l'Etat aurait une gestion plus
libérale et freinerait au niveau public sa stratégie d'expansion
publicitaire insatiable, qui par son irresponsabilité met en péril, à
travers le monopole actuel, tout le secteur de la presse régionale
et de l ' audiovisuel privé.

TRANSPORTS

S.N .C.F. (lignes)

73324. - 26 août 1985 . - M . Brun -a Bourg-Broc demande :l
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du
logement et des transports, chargé des transports, quelle est
la politique engagée dans son département ministériel pour la
suppression des tronçons ferroviaires à voie unique depuis cinq
ans. II lui demande si des efforts seront faits dans l'année à venir
pour accélérer ces travaux d'amélioration et de sécurité.

Transports aériens (aéroports : lie-de-France)

73346 . - 26 août 1985 . - M . Louis Odru, alerté par le comité
départemental de la Seine-Saint-Denis du mouvement national de
lutte pour l'environnement, attire l'attention de M . le secrétaire
d ' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du logement et des
transports, chargé des transports, sur les nuisances acous-
tiques provoquées par la liaison par hélicoptères entre les aéro-
ports d'Orly et de Roissy . II lui demande dans quelles conditions
cette liaison a été autorisée et quelles sont les dispositions tech-
niques qui ont été imposées pour limiter les naissances, notam-
ment celles provoquées par le bruit . Face au mécontentement
grandissant des habitants des communes de Montreuil, Noisy-le-
Sec, Rosny-sous-Bois, Bondy, Bobigny, Romainville et Bagnolet,
il lui demande de faire suspendre cette liaison par hélicoptères et
de faire procéder à l'ouverture d'une véritable enquête publique
avant son éventuelle remise en service .

S.N.C. (équipements)

73381 . 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, que depuis la
mise en application par la S.N .C .F. de sa politique de suppres-
sion des passages :l niveau, dans certains cas, la topographie des
lieux a imposé de supprimer, après la garde humaine, les installa-
tions automatiques et de réaliser des ouvrages permettant de
passer par-dessus la voie ferrée . Ces "passages en dessus" ont
très souvent le caractère d'un toboggan muni sur chaque côté
d'un espace piétonnier . L'infrastructure de ces "passages en
dessus" impose moins de travaux de génie et ils sont construits
souvent sur des supports métalliques. En général, ils reviennent
moins cher que les "passages en dessous" tout en assurant la
même sécurité aux usagers de la route . En conséquence, il lui
demande de signaler combien de "passages en dessus" ont été
construits depuis la mise en place de la politique de la S .N .C .F.
de supprimer les passages à niveau gardés par les gardes-
barrières.

S .N.C.F. (équipements)

73362 . - 26 août 1985 . - M. André Tourné expose à M. le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, que dans cer-
tains cas pour supprimer un passage à niveau à plat, réputé dan-
gereux, notamment quand il est placé entre duex courbes, suivant
la façon de l'aborder par l'usager de la route, ou encore quand il
est placé sur une route dont le niveau s'élève ou descend, et vice-
versa, ce qui est le plus efficace au regard de la sécurité sociale
consiste à réaliser des « passages en dessous » . En conséquence,
il lui demande de faire connaître combien de « passages en
dessous » ont été construits depuis que la S .N .C .F. a commencé
à supprimer des passages à niveau . II lui demande aussi de rap-
peler dans quelles conditions est assuré le financement de la
construction des « passages en dessous » sur les divers types de
routes coupées par des passages à niveau, soit en rase campagne,
soit dans les périphéries urbaines.

S .N.C.F. (équipements)

73383 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, de préciser
dans combien de cas la responsabilité civile de la S .N.C .F. a été
engagée au cours des accidents de tous types qui se sont produits
aux passages à niveau de son réseau, au cours de la période de
1965 au t« août 1985 . A la suite de ces accidents imputés à la
S .N .C.F ., quelles sommes la S.N .C .F. a dû verser aux familles
des tués, des blessés, pour les soins prodigués, et sous forme de
rente peur les invalidités des accidentés soit er capital, soit sous
forme de pensions .

.S.N.C.F (équipements)

73364 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l 'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, qu 'au cours de
plusieurs démarches, lettres, interventions verbales et questions
écrites, il a toujours eu le souci d'obtenir de la part de la
S .N .C .F . qu'elle veille à garantir au mieux la sécurité des usagers
de la route obligés de traverser un passage à niveau avec des
véhicules à cheval ou à moteur, à motocyclette, à bicyclette ou à
pied, ce qui l'a amené à poser le problème du nombre d'acci-
dents survenus aux passages à niveau . Les dernières statistiques
obtenues par les divers ministères de l'équipement sont déjà
vieilles de vingt ans . En conséquence. ii lui demande de bien
vouloir faire connaître combien de tués, de blessés graves vic-
times d'une invalidité permanente et de blessés divers ont été
enregistrés depuis 1965 jusqu'au I « août 1985 au cours des acci-
dents qui se sont produits pendant ladite période sur les passages
à niveau de la Société nationale des chemins de fer.

.S.N.C.F. (équipements)

73388 . - 26 août 1985. - M. André Tourné demande à M . le
secrétaire d' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, de bien vou-
loir faire connaître combien d'accidents corporels se sont pro-



26 août 1985

	

ASSFMIlL(:IL NATIONAL!!

	

3889

duits de 1965 à 1984, avec un prolongement au cours des sept
mois de l ' année 1985 . sur les passages à niveau : a) globalement ;
h) sur des passages à niveau gardés ; c) sur des passages à niveau
non gardés.

S. N. C '. F. (équipements)

73388 . - 26 août 1985 . M . André Tourné expose :t M . Io
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l 'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, que le cruel
accident du passage à niveau de Saint-Pierre-de-Vauvrais survenu
le 7 juillet a rappelé aux usagers de la route que le franchisse-
ment d'une voie ferrée par une route ou un chemin, le croise-
ment se faisant au même niveau comme l'indique le dictionnaire,
est un point noir toujours dangereux, surtout depuis la suppres-
sion de la garde dudit passage par une présence humaine appelée
garde-barrière . Aussi l'inquiétude, dans beaucoup de secteurs, a
pris le dessus . Il lui rappelle qu'il s'agit d'un phénomène qui a
toujours en une place bien marquée dans ses préoccupations de
législateur. En effet, en date du 6 juillet 1966, à la suite d'un
nouvel accident mortel à un passage à niveau, il demandait au
ministre de l'équipement de l'époque combien de passages à
niveau existaient à ce moment-là sur les lignes de chemins de fer
en France. La réponse vint le 8 novembre de la même année et
fournissait des chiffres arrêtés en 1965 . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir faire connaitre combien de passages à
niveau, gardés ou non, étaient en fonction au 31 décembre 1984
sur le réseau ferroviaire français.

se_

S.N.C.F. (équipements)

73373 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l 'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, que dès qu ' il
eut connaissance en 1962 du plan relatif à la supp ression de la
garde humaine des passages à niveau, il exprimait ses craintes
sur les conséquences d'une telle éventualité à l'encontre des
usagers de la route. il put obtenir des renseignements portant sur
le nombre des passages à niveau en fonction en 1965 . Les pas-
sages à niveau étaient, à cette époque, au nombre de 31 747.
Ceux qui étaient gardés se chiffraient à 16 876 unités . Les
14 871 restants n'étaient plus gardés . Il y a de cela plus de vingt
ans . Depuis cette période, des changements se sont sans aucun
doute produits . En conséquence, il lui demande de faire
connaitre combien de passages à niveau étaient encore gardés
en 1984 et combien ne l'étaient pas par la présence humaine.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Emploi et activité (Agence nationale pour l'emploi)

73260 . - 26 août 1985 . - M . Henri Bayard attire l 'attention de
M . h' rninistro du travail, de l ' emploi et de le formation pro-
fessionnelle sur le fait que les chefs d'entreprise s'adressent de
moins en moins à l'Agence nationale pour l'emploi pour pro-
céder à des embauches, alors que l'employeur est normalement
tenu de notifier à l'A .N .P.E . toute place vacante dans son entre-
prise . Alors que quiconque, à la recherche d'un emploi, doit
s'inscrire à l'A.N .P .E., il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que, par le canal des agences locales, puisse s'ins-
taurer un meilleur équilibre des offres et des demandes d'emploi.

Chômage (chômage partiel)

73271 . - 26 août 1985 . - M . Gérard Collomb attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des ouvriers de la fourrure face
au chômage partiel . En effet, cette branche d'activité est exclue
de l'accord interprofessionnel du 21 février 1968 et, par consé-
quent, l'indemnisation à laquelle elle peut prétendre au titre du
chômage partiel n'est que de 9,023 francs par heure chômée,
alors que, dans les autres branches, l'indemnité est fixée à
23 francs . En conséquence, il lui demande quelles mesures pour-
raient être prises afin que cette catégorie professionnelle bénéficie
de la même législation que les autres branches d'activité.

Accidents du travail et rrtcladies pro es.siunrtelle.s
(Prestations en espèces)

73284. - 26 août 1985 . - M . Jacques Mellick appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les effets du décret du 27 mars 1985
dans le calcul du salaire de hase, des indemnités journalières et
des rentes servies dans le cadre de la législation des accidents du
travail . Antérieurement à ce décret, le salaire de hase des presta-
tions précitées prenait en considération « l'ensemble des salaires
et gains perçus durant la période de référence précédant l 'acci-
dent » . Désormais, les revenus d'activités non salariées ne pour-
ront plus être pris en considération pour le calcul des indemnités
journalières et ils ne le seront pour le calcul des rentes qu'à
condition expresse d 'avoir fait l ' objet d ' une cotisation d ' assu-
rance volontaire . Il lui demande les mesures qu'il envisage de
prendre pour remédier à cet état de fait qui restreint la portée de
la législation des accidents du travail.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Aveyron)

73327 . - 26 août 1985 . - M . Jacques Godfrain rappelle à
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
feacionneile que, en vertu des dispositions de l ' article 2 du
décret n e 84-919 du 16 octobre 1984, les travaux d 'utilité collec-
tive (T .U .( .) sont organisés exclusivement pal les associations
sans but lucratif, les fondations, les collectivités territoriales et les
établissements publics . En ce qui concerne le département de
l'Aveyron, les dossiers de recrutement des T .U .C . sont accom-
pagnés d'un document émanant de la fédération des oeuvres
laïques de l 'Aveyron relatif au dispositif d 'accompagnement des
placements des jeunes demandeurs d ' emploi au titre des T .U .C .,
lequel constitue un programme de formation . Il lui demande s'il
n'estime pas que l'adjonction systématique de ce document aux
dossiers de candidature des T.U .C . n'a pas pour effet de recon-
naitre, dans les faits, à la fédération des oeuvres laïques de
l'Aveyron le monopole de la formation des T .U .C ., ce qui est
évidemment contraire aux dispositions relatives aux travaux d'uti-
lité collective. il souhaiterait que des dispositions soient prises
pour éviter que cette organisation bénéficie d ' un quasi-monopole.

Professions et activités médicales (médecine du travail)

73338 . - 26 août 1985 . - M . Georges Delfosse attire l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur le fait que les bénéficiaires de forma-
tions alternées dispensées par le biais de stages ne sont pas
soumis à l'examen médical d'embauche prévu par les dispositions
du code du travail en matière de surveillance médicale . Le
nombre des stagiaires étant appelé à se multiplier en raison
notamment des contrats « Education nationale et entreprise », on
peut estimer que la médecine scolaire ne pourra suffire . Par ail-
leurs, le médecin du travail de l'entreprise ou du service inter-
entreprises dispose d'éléments lui permettant de mieux apprécier
les éventuelles contre-indications ou dangers qui peuvent se pré-
senter. il lui demande donc s'il envisage d'apporter une suite à la
préoccupation exprimée, dont il pourrait résulter une meilleure
prévention et une plus grande sécurité profitables aux jeunes et à
l ' entreprise .

Entreprises (uniates d'entreprises)

73388 . - 26 août 1985 . - M . Gilles Charpentier s'étonne auprès
de M . le ministre du travail, de l'emploi et da la formation
professionnelle de n ' avoir pas reçu de réponse :à sa question
écrite n° 60933, publiée au Journal officiel du 17 décembre 1984.
Il lui en renouvelle les termes.

Chômage indemnisation (allocations)

73387 . - 26 août 1985 . - M . Roger Leborne s'étonne auprès de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
n° 67332 du 29 avril 1985 . Il lui en renouvelle les termes.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages)

73388 . - 26 août 1985 . - M . Roger Leborne s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
n° 67333 du 29 avril 1985 . Il lui en renouvelle les termes .
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Décorations (médaille d'honneur du travail)

73389. - 26 août 1985 . - M . Jean 8sitlinger s'étonne auprès de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de ne pas avoir eu 4e réponse à sa question écrite
no 62695 publiée au Journal officiel du 28 janvier 1985 et rap-
pelée le 15 avril 1985 sous le n o 66738 relative à l'attribution de
la médaille du travail . 11 lui en renouvelle donc les termes.

Décorations (réglementation)

73401 . - 26 août 1985. - M . Jean 8eltlinger s'étonne auprès de
M . le minlctre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de ne pas avoir eu de réponse à sa question écrite
n° 66620 publiée au Journal officiel du 15 avril 1985 concernant
l'attribution d'une récompense (médaille d'honneur du travail ou
médaille départementale et communale) aux personnes qui ont
travaillé pendant quinze à vingt ans dans le secteur privé et qui,
ensuite, travaillent dans une entreprise soumise aux statuts de la
fonction publique . Il lui en renouvelle donc les termes.

Chômage : indemnisation (allocations)

73404 . - 26 août 1985 . - M. Joseph Legrand s'étonne auprès
de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle qu'aucune réponse n'ait été faite à sa question
écrite n° 66064 parue au Journal officiel du 8 avril 1985 . Il lui en
rappelle donc les termes .

UNIVERSITÉS

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Alpes-Maritimes)

73248. - 26 août 1985 . - M . Jacques Médecin expose à M . le
secrétaire d'Etet auprès du ministre de l'éducation nationale.
chargé des universités, que de sérieuses menaces pèsent sur la
préparation de la licence A .E .S. (administration économique et
sociale) à la faculté de droit et des sciences économiques de
Nice. L'habilitation de cette licence, intervenant après les deux
années de préparation au D .E .U .G. aux rentrées de 1983 et
de 1984, relevait pourtant de la plus élémentaire logique . Si la
licence en cause n'était plus reconnue quelque quatre-vingts étu-
diants titulaires du D.E.U .G. A .E.S. seraient dans l'impossibilité,
lors de la prochaine rentrée, de poursuivre leurs études à Nice.
Serait tarie, du même coup, une formation originale qui a connu
un succès incontestable, comme en témoigne la progression des
effectifs en première année des étudiants concernés : 150 inscrits
en 1983, 250 l'an dernier, plus de 300 déjà cette année . Cette
filière, qui se situe à mi-chemin entre les sciences économiques et

les matières juridiques, est conçue en effet comme une formation
donnant accès :1 des débouchés réels . II lui demande, en consé-
quence, que la décision envisagée en la matière soit rapportée et
que l'habilitation de la licence A .E.S . soit maintenue à l'univer-
sité de Nice.

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

Architecture (politique de l'architecture)

73306. - 26 août 1985. - M . Charles Mons« appelle l'atten-
tion de M. le miniritre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur les risques majeurs qu'entraîne le manque de
concertation avec la profession dans l'élaboration du contenu de
la future loi sur l'architecture. La profession est, en effet, quasi-
ment unamime pour relever dans le texte de l'avant-projet le
danger de l'institution, au travers des ateliers publics, d'un quasi-
service public de l'architecture incompatible avec la recherche de
la qualité architecturale et extrêmement corseté par le pouvoir
administratif, les directions départementales de l'équipement en
pz'iculier . II lui demande, à cet égard, comment il entend, dans
ce domaine, appliquer concrètement ce principe cher aux socia-
listes depuis 1981 : convaincre et non contraindre.

Transports fluviaux (entreprises)

73333 . - 26 août 1985 . - M . Emile Koehl demande à M . le
ministre de l ' urbanisme, du logement et 'des transports ; ce

ć
ue devient ie projet de liaison Rhin-Rhône et quel est l'avenir
e la Compagnie nationale du Rhône . En effet, Il est important

qu'une réponse claire soit apportée à ces questions. L 2tat semble
ne pas vouloir prendre de décision et donne l'impression de vou-
loir enterrer ce dossier au moyen de mesures dilatoires . Si tel est
bien le cas, il doit avoir le courage et la franchise d'en donner
les raisons . Il lui rappelle que la loi du 4 janvier 1980 relative à
la Compagnie nationale du Rhône n'a toujours pas reçu d'appli-
cation pratique, le conseil d'administration de la compagnie sié-
geant toujours dans sa formation antérieure malgré le délai de
cinq ans et demi qui s'est écoulé depuis la promulgation de la
loi . Les représentants des six régions allant de l'Alsace à la Médi-
terranée et des trente-six établissements publics qui ont versé leur
quote-part dans le capital social de la Compagnie nationale du
Rhône n'ont pas encore été admis à siéger dans ce conseil . Par
ailleurs, les travaux de la liaison Saône-Rhin n'ont pas reçu le
moindre commencement d'exécution alors que le projet a été
déclaré d'utilité publique il y a sept ans et que les crédits et le
personnel permettant le lancement immédiat de certains travaux
sont actuellement disponibles . Par conséquent, il lui demande s'il
estime que, dans l'état des prévisions économiques actuelles, la
réalisation de l'axe fluvial mer du Nord - Méditerranée se jus-
tifie .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITÉ NATIONALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Etrangers (politique à l'égard des étrangers :
Bouches-du-Rhône)

28325 . - 28 février 1983 . - M . Philippe Sanmarco signale à
Mme I . ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, les difficultés de
fonctionnement que rencontre à Marseille la Maison de l'étranger
du fait de décisions récentes relatives à l'attribution des subven-
tions du F.A.S . à cet organisme, dont l'action est très importante
pour de nombreux étrangers, action qu'il ne faudrait cesser en
aucun cas . Une grande inquiétude règne de ce fait au sein du
personnel de l'établissement et des multiples associations
concernées . Il lui demande de l'informer sur les raisons qui ont
conduit à créer cette situation et sur les remèdes qui y seront
apportés afin que l'action entreprise soit non seulement
confortée, mais amplifiée.

Réponse. - Les difficultés de financement de la Maison de
l'étranger, à Marseille, par le Fonds d'action sociale pour les tra-
vailleurs immigrés et leurs familles (F .A.S .) trouvent leur source
dans les observations contenues dans le rapport public de la
Cour des comptes de 1981 qui ont conduit le F.A.S . à procéder à
un contrôle de l'association . Ce rapport conteste le montant des
subventions attribuées à la Maison de l'étranger au cours des
précédents exercices . Des provisions d'un montant supérieur à
700 000 francs auraient été constituées sans l'accord du Fonds
d'action sociale. Il appartient maintenant au conseil d'administra-
tion du F .A .S . de prendre une décision définitive sur les suites à
donner aux conclusions du rapport de contrôle, compte tenu des
réponses qui ont été fournies par la Maison de l'étranger . Avant
de se prononcer, le conseil d'administration du F.A .S . a attribué
à l'association des subventions provisionnelles transformées en
subventions définitives, lors de sa séance du 27 juillet 1984, pour
les exercices suivants : 1981 : 2 200 000 francs ; 1982 :
2409 987 francs ; 1983 : 2 578 686 francs . Pour 1984, il avait été
décidé de transformer en subventions les avances déjà accordées,
à hauteur de 1 765 698 francs et d'accorder une subvention com-
plémentaire de 1 121 304 francs portant le financement total à
2 887 002 francs, étant précisé qu'aucun mandatement de la sub-
vention complémentaire n'interviendrait avant que le conseil
d'administration du F.A .S. n'examine au fond le rapport de
contrôle. Cette dernière condition a été levée par une nouvelle
décision du conseil d'administration en date du 4 avril 1985 . On
peut donc considérer que la Maison de l'étranger a reçu du
F.A.S ., pour les exercices 1981 à 1984, la totalité des subventions
auxquelles elle pouvait prétendre . Pour 1985, le F.A.S . a accordé
à l'association en cause une avance de 1 000 000 francs . Lorsque
le conseil d'administration du F.A .S . mica statué définitivement
sur les conclusions du rapport, la commission régionale pour l'in-
sertion des populations immigrées de Provence - Alpes - Côte
d'Azur décidera du montant de la subvention annuelle de fonc-
tionnement .

Handicapés (établissements)

4M14. - 30 avril 1984. - M. Georges Le Belli attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les conditions
d'accueil pour handicapés après la parution de la loi ne 83-663
du 22 juillet 1983 relative aux transferts de compétences entre les
communes, les départements et l 'Etat. Si certains départements,
comme ceux de la région parisienne, sont dotés de moyens d'ac-
cueil insuffisants en centre d'aide par le travail, maisons d'ac-
cueil spécialisées ou foyers occupationnels, d'autres possèdent un
nombre important de lits eu égard à la population départemen-
tale, obligeant ainsi certains établissements à recruter à l'extérieur
du département. Le transfert des compétences ne risque-t-il pas

de marquer un coup d'arrêt à ces recrutements extérieurs, car
tout projet de création d'établissement sera désormais analysé par
le conseil général en fonction des besoins strictement locaux
selon les recommandations de la circulaire du 24 juin 1983. Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin
d'éviter aux familles des difficultés pour trouver un établissement
d'hébergement.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient de l'importance des
besoins d'accueil des adultes handicapés. L'arrivée à l'âge adulte
des nombreuses générations nées dans les dernières décennies
explique en effet une demande croissante d'équipement dans ce
secteur. Afin de répondre à ces besoins, le Gouvernement a
consenti, depuis plus de trois ans, un effort important pour créer
plus de 2 000 places en maisons d'accueil spécialisées, plus de
6 000 places en foyers, près de 14 000 places en centres d ' aide
par le travail et plus de 2 000 places en ateliers protégés. Cet
effort sera poursuivi car il est tout à fait compatible avec une
gestion rigoureuse des finances publiques. D'ores et déjà, pués de
400 places en maisons d'accueil spécialisées et plus de
1 800 places dans des centres d'aide par le travail ouvriront cette
année . D'autres opérations sont programmées et leurs travaux
seront engagés. Cette action devrait ainsi permettre à terme la
création dans tous les départements de l ' équipement en établisse-
ments médico-sociaux adapté aux besoins de la population locale
étant entendu qu'il est préférable que les personnes handicapées
puissent être reçues dans des structures situées géographiquement
à proximité du lieu où elles ont jusqu'alors vécu et de leur
famille. 11 convient également de souligner que cette action devra
être appuyée par celle des conseils généraux compétents depuis
le lm janvier 1984 pour la création des foyers d ' hébergement des
personnes handicapées . L'honorable parlementaire s'inquiète en
outre de l'accueil des personnes handicapées dans des foyers
d'hébergement, situés à l'extérieur de leur département de rési-
dence . La personne handicapée effectuant un acte volontaire en
choisissant son hébergement acquiert en effet le domicile de
secours du département où est implanté son établissement d'ac-
cueil, ce qui implique une augmentation des charges pour le
département d'accueil qui doit légalement assurer la prise en
charge financière et qui en conséquence pourrait refuser l ' admis-
sion de personnes originaires d'autres départements . Toutefois ce
problème peut être aplani, le département d ' origine acceptant de
continuer à assumer la prise en charge de ses anciens ressortis-
sants par la passation de conventions avec le département d'ac-
cueil, dérogeant aux règles d'acquisition du domicile de secours
qui, ne revêtant pas un caractère d'ordre public, peuvent être
remplacées par des dispositions conventionnelles.

Professions et activités sociales (travailleurs sociaux)

68722. - 5 novembre 1984 . - M . Bernard Poignant attire l'at-
tention de Mme le ministre des affaires sociales st de la soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés que rencontrent de nombreux ménages dans la gestion de
leur budget familial . Dans les situations de grande détresse
qu'ont à connaître les organisations caritatives, celles-ci estiment
à ur. tiers le nombre de foyers qui connaissent des difficultés par
leur manque de connaissances de gestion de la vie courante . La
généralisation des comptes-chèques, les autorisations de décou-
verts, le fonctionnement à crédit, le paiement a posteriori de cer-
taines consommations (E .D .F., chauffage, etc.) augmentent
aujourd'hui, en situation de crise économique, les problèmes de
ces ménages qui ne pensent plus à prévoir l'établissement de
leurs grosses dépenses (E.D.F., chauffage, assurances.. .) . En
conséquence, il lui demande s'il ne h.'i semble pas opportun que
ses services, avec l'aide des travailleurs sociaux, engagent une
formation à la gestion du budget familial pour les couples en
difficultés financières, particulièrement nombreux dans les
milieux populaires.

Réponse. - II est exact que beaucoup de ménages, et, évidem-
ment, plus particulièrement les ménages disposant de revenus
modestes, aggravent souvent leurs difficultés financières par suite
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d ' une gestion défectueuse du bauge, m nnit,tl . Il est vrai aussi que
les tracaillcm, ,uctau\ peut cal Iciae'I et jnucnt elfectiventent un
rôle éducatif important dans les Ianulles mimes desquelles ils
interv iennent . C ' est en patncuher le rote des conseillères en éc~-
nome sociale et lanulyde• affectées daars les caisse, d 'allocations
tantili ;des et les dilections depnrtementales des allaites sanitaires
et sociales . Il tin aus s i souligner le rôle dyniunique des associa
fions Familiale,, de•s unions dip,iitentcntales des assciciations
familiales et des ,associations de con,on in :teurs dans ce
domaine, ,rirai que, d,uis les situations les plus ditliciles, des
délégués .t la tutelle dont l a uussaut nr consiste pas seulement à
gérer les prestations sociales des t .unallles concernées mais à
jouer auprès d 'elles un risle éducatif qui peut Litre décisif . l .a
direction d', la consommation . en liaison avec le ministère des
affaires sociales et de la sofd,ane nationale, s ' emploie à assurer
une information aussi large que possible en direction des
familles, ,t plus particulicrcine•nt ilc, f;unilles :1 ressources
modestes, pour le, inclue en garde, notamment conne les risques
inhérents .t un systéntc de consornui,ttion incitant .1 des dépenses
sans rapport as cc les possibilités ale certains budgets faumiliatrx.
(Ine circuLn« interministérielle (consommation .Alaires suci :les-
emploil en dite du I I menus 1483 amuit du reste incité les préfets
à pnitoquer sur ce sujet une cunccrt,unm ieguli're entre tous les
partenaires tocsins conic•nrés Une teticxton est conduite, enfin,
actuellement, entre lu direcuun de la consommation et le minis-
tère des affaires soci,des et de• la sohdarue nationale, pour sensi-
biliser et informel l ' ensemhie des travailleurs sociarux aux pro-
blèntes engendres p .0 l ' endettement des l,unilles et rechercher les
moyens d ' tnie efficace politique de présentiun

( ivauni ns et nngrrevnenrs
pnitligar ri l'a',vunl c u i assurntrrnn, et nunnrnu'rtts

59568 . 26 nose•rnbre 1984 M . Paul Chomet attire l ' atten-
tion de Mmo le ministre den affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les pro-
blèmes rencontrés par plusieurs association, de sa circonscription
qui ont dépose un dossier de demande d'agrément au centre
social auprès de la caisse d ' allocations familiales . La non paru-
tion du décret d ' application de la loi de décentralisation qui
devrait donner tout pouvoir en la matière aux caisses locales a
pour effet de bloquer tous le, dossiers de demande d ' agrément.
Ces associations se trouvent de cc fait clans l ' incertitude et sont
dans l ' obligation de remettre en cause certain, de leurs projets
d 'animation . ( " est pourquoi, il lui demande de lui faire connaitre
la date prévue tic parution de• ce décret et .l ' autre part les critères
retenus pour donner l'agrément '' ( ' entre social .n aux associa-
tions.

Réponse. - Dans sa circulaire m o 59-84 du 31 décembre 1984, la
caisse nationale d 'allocations faumiliics a présenté les grandes
orientations de sa politique ai l ' égard des centres sociaux et les
modalités de décentralisattion des procédures de financement qui
entraient en vigueur le l'' janvier 1985 . Une note de service com-
plémentaire du 12 février 1985 a précisé aux directeurs des
caisses d 'allocations familiales sous quelles conditions la presta-
tion de service et le, aide- financiéte, pourront dire accordées,
après agrément par les caisses lac :des . Il est rappelé :1 l ' honorable
parlementaire que pour bénéficier de l 'habilitation, en qualité de
centre social, l ' équipement duit répondre a la définition qui en
avait été donnée par la circulaire du 3 août 197[) du ministère de
la santé et de la sécurité sociale . L ' agrémenta pour objet de
reconnaitre et de garantir financierement l'exercice effectif de la
t'onction d ' animation sociale globale qui caractérise l 'action dit
centre social . A compter du P' janvier 1985, l 'attribution de la
prestation de service est lice à la signature d ' un contrat de projet
entre le gestionnaire du centre social et la caisse locale d ' alloca-
tions familiales. Joint au dos .ier de demande d ' agrément, le
projet élaboré avec la participation de professionnels et des
usagers du centre devra indiquer les objectifs et les missions qu ' il
s ' assigne, les modalités d ' intervention et d' évaluation qu ' il se fixe.
Tous les dossiers à l ' etude dans les caisses, y compris ceux qui
bénéficiaient d ' un agrément provisoire expirant en 1984, seront
examinés par celles-ci, selon la nouvelle procédure décrite ci-
dessus . Un fichier central gére par la caisse nationale d ' alloca-
tions familiales regroupant les mouvements d 'agrément sera mis
en place et permettra d ' établir les bilan, annuels.

Assurance cie'illes .vc : régime gene'ral (calcul des' pen .vions)

60699 . - 17 décembre 19114 . Depuis l 'ordonnance 82. 271) du
26 mars 1982 édictant les premières mesures en faveur d ' une pos-
sibilité de liquidation des droits 9 retraite a soixante ans - notam-
ment dans le secteur privé• à effet du 1 t avril 1983 de nom-

tireuses décisions ou textes p'ntctuels ou catégoriels ont été
annoncés ou publiés pour application à tel régime de salariés
non agricoles ou de non-salariés (artisans, commerçants, profes-
sions libérales, etc .) . M . Jean Rigaud attire I attention de
Mme le ministre des eftaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur l ' intérét qu ' il y
aurait :1 publier un document recapitulatif des textes promulgués
uu parus depuis le 26 mars 1982, par grande famille d 'activité
prolesstonruelle, afin de permettre à la popultion e active e, qui
peut avoir subi des mutations de carrière, de mieux appréhender
et ses droits potentiels, et l 'époque la plus opportune :l partir de
laquelle une décision individuelle de départ peut étre envisagée.
('et inventaire des diverses réglementations nationales actuelles
présenterait aussi l ' avantage pour les chefs de personnel des
entreprises, pour les professionnels et conseils en droit social, les
élus et assistantes sociales des communes, les (' .I .C .A .S ., en
contact avec les multiples dossiers particuliers, de posséder la
liste exhaustive des mesures applicables en matière d 'avancement
du départ en retraite.

Assurance' vieillesse' : régime général (calcul des pen.sion .$)

65937- I9' avril 1985 . - M . Jean Rigaud rappelle à Mme le
ministre d .re affaire . sociales et de la solidarité nationale,
porte-parole du Gouvernement, sa question écrite n o 60699,
parue au Journal officiel du 17 décembre 1984, restée sans
réponse :1 ce jour . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Lssurance• vieillesse : régime général (calcul des pensions)

70848 . . 24 juin 1985 . - M . Jean Rigaud s ' étonne auprès de
Mme le ministre des affaire . sociales et de le solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, de n ' avoir pas re u
de réponse à sa question écrite n o 60699 publiée au Journal offi-
ciel du 17 décembre 1984, rappelée sous le n o 65937 au Journal
officiel du 19' avril 1985 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Le document dont l'honorable parlementaire sug-
gère la publication serait sans doute utile . Il faut néanmoins sou-
ligner l'effort considérable accompli en matière d'information par
les diverses institutions et organismes à l 'occasion de la mise en
ouvre des mesures liées à l ' abaissement de l'àge de la retraite . Il
était et il reste souhaitable que cette information soit fournie par
les services les plus proches des assurés, ces derniers n'ignorant
pas, dans l'immense majorité des cas, de quel régime ils relèvent.
Les situations complexes évoquées par l'honorable parlementaire

choix de l'fige du départ en retraite en fonction de droits
j acquis du fait de carrières successives relevant de régimes de
1 sécurité sociale différents - ne sauraient ètre correctement appré-

hendés que par des informateurs spécialisés qui disposent d'une
documentation technique élaborée par les organismes compétents.
Afin de donner aux relais d'information les moyens d'orienter les
assurés vers les services de renseignements spécialisés, le minis-
tère des affaires sociales et de la sclidarité nationale assure la
mise à jour régulière des ouvrages réalisés à leur intention par
l'ensemble des départements ministériels sous l'égide du service
d'information et de diffusion (S .I .D.) du Premier ministre
« Guide des services d'accueil et de renseignements 't, «Guide
des guides » . Enfin, les assurés eux-mémes peuvent se procurer
en librairie le Guide de la retraite, réalisé par le S .I .D. avec la
collaboration du ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale, dont la troisième édition est parue en octobre 1983.

Handicapés (commissions techniques d'orientation
et de reclassement professionnel)

62077 . - 14 janvier 1985 . - M . Paul Chomat attire l ' attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le retard impor-
tant pris par l ' administration pour le renouvellement des alloca-
tions aux handicapés physiques ainsi que des allocations com-
pensatrices (tierce personne) attribuées par les Cotorep. Dans sa
circonscription, plusieurs personnes l ' ont saisi à ce sujet. C ' est
ainsi qu ' une de celles-ci attend la décision de renouvellement de
son allocation compensatrice depuis quatorze mois et qu'une
autre a son dossier bloqué pour l'attribution de cette allocation
depuis février 1984 . Il semblerait que la Cotorep réexamine systé-
matiquement le dossier d'allocation à chaque renouvellement.
Cette mesure n ' aurait en elle-méme rien d 'anormal, si elle n ' avait
pour conséquence de suspendre le versement de cette allocation
pendant de nombreux mois, alors que le caractère du handicap
n'est nullement contesté . Par ailleurs, il semblerait que le taux de
l ' allocation compensatrice soit révisé en baisse chaque fois que
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l'intéressé fréquente un C .A .T. II lui demande quelles mesures
elle entend prendre pour remédier à cette situation et pour éviter
toute rupture des versements des allocations.

Handicapés (commissions techniques d'orientation
et de reclassement professionnel)

86737 . - 15 avril 1985 . - M . Peul Chomat s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, de n 'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n o 62077 parue au Journal officiel
du 14 janvier 1985 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Les difficultés rencontrées par de nombreuses
Cotorep pour l' ustruction des dossiers qui leur sont soumis, dif-
ficultés Imputables notamment à • la charge croissante des
demandes, ont rendu nécessaire une réorganisation importante de
leur fonctionnement. Une campagne de résorption du retard des
dossiers de trente Cotorep a été engagée par l'inspection générale
de l'administration en juin 1983 . Les modalités d'une réorganisa-
tion globale ont été définies par la circulaire conjointe des
ministres des affaires sociales et de l'emploi du 25 mai 1984 . Un
premier bilan de cette réforme a été dressé par l'inspection géné-
rale des affaires sociales. Il fait apparaître qu'une réduction glo-
bale du nombre de dossiers en instance a été enregistrée de
juin 1983 à juin 1984, portant à quatre mois le délai moyen d'ins-
truction des dossiers de demande d'allocation dans les qua-
rante Cotorep étudiées par l'i .G .A .S. La mise en oeuvre, progres-
sive, des prescriptions de la circulaire du 25 mai 1984 -
organisation d'un secrétariat et d'un fichier unique, mise en place
d'une procédure allégée d'instruction, renforcement des équipes
techniques - devrait permettre, malgré la charge croissante des
demandes soumises à l'examen des Cotorep, d'améliorer la qua-
lité de l'instruction des dossiers, de réduire encore les délais d'at-
tente des décisions et de faciliter l'information des demandeurs.
Il a été rappelé à plusieurs reprises, et notamment par la circu-
laire relative à l'effectivité de l'emploi d'une tierce personne, que
l'allocation compensatrice revêt, aux termes de la loi qui l'a insti-
tuée et de la réglementation qui la régit, un caractère strictement
affecté et qu'elle doit donc être attribuée par référence au besoin
et à la réalité de l'aide assurée à ta personne handicapée . Le
montant de la prestation servie peut donc être modulé en fonc-
tion de l'assistance qui lui est procurée, lorsqu'elle est placée en
établissement, par le personnel de celui-ci . L'allocation compen-
satrice sera donc déterminée au prorata du temps passé au sein
de l'établissement et par conséquent de l'aide qui est assurée par
le personnel de celui-ci.

Professions et activités médicales (médecine scolaire)

82280 . - 21 janvier 1985. - M . Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les consé-
quences néfastes de la stricte application de la circulaire
D .G .S. 163-2C en date du 29 mai 1984 et relative au fonctionne-
ment du service de santé scolaire . Cette circulaire, qui stipule
l'interdiction de recruter des médecins contractuels de santé sco-
laire et des personnels vacataires supplémentaires, entraîne pour
certains établissements scolaires de ma circonscription l'absence
de visites médicales. Il lui demande les mesures d'assouplisse-
ment qu'elle envisage de prendre afin de pallier cette insuffisance
du service de santé scolaire.

Réponse . - A la suite de la publication de la loi n° 83-481 du
11 juin 1983, aux termes de laquelle les emplois permanents à
temps complet des administrations de l'Etat ne peuvent être
pourvus que par des fonctionnaires, tout recrutement de
médecins contractuels de santé scolaire et de médecins vacataires
a été interrompu depuis le l e, juin 1983 . Compte tenu de la situa-
tion effectivement préoccupante de la médecine scolaire dans de
nombreux départements, des assouplissements à cette règle ont
été obtenus en application de l'article 2 de la loi du 11 juin 1983
précitée ainsi que les articles 4 à 7 de la loi n° 84 .16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique de l'Etat qui prévoient que, par dérogation au prin-
cipe de recrutement unique d'agents titulaires, certains contrac-
tuels peuvent être engagés pour une durée maximale de trois ans,
renouvelable une seule fois, notamment lorsque « les besoins des
services le justifient » et « lorsqu'il n'existe pas de corps de fonc-
tionnaires susceptible d'assurer les fonctions concernées s . En
tout état de cause, une telle dérogation ne permettra pas un
recrutement général, qui ne sera envisageable que lorsque le
statut, actuellement à l'étude, de médecins titulaires exerçant
leurs fonctions notamment en santé scolaire aura été établi . Mais

l'engagement de quelques médecins contractuels dans les départe-
ments les plus déficitaires permettra du service de santé scolaire
de continuer à fonctionner dons des conditions plus normales.

Etrangers (famille)

63034 . 4 février 1985 . - M . Jean-Claude Portheault appelle
l ' attention de Mme le ministre des affaires sociales et do la
solidarité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les
difficultés d'application des décisions arrêtées par le conseil des
ministres du IO octobre 1984, relatives au regroupement familial.
Quand l'autorisation préalable au regroupement familial sera
requise, il y aura sur le territoire national un certain nombre de
familles effectivement regroupées et dont la situation ne sera pas
régularisée . En conséquence, il lui demande de lui préciser les
mesures qu'elle entend prendre pour permettre la rtgularisation
rapide de ces situations familiales . II souhaite qu'en tout état de
cause des apaisements puissent être apportés aux familles en
situation irrégulière qui craignent qae des mesures répressives
soient prises à leur encontre.

Réponse . En application de l'orientation arrêtée par le conseil
des ministres du IO octobre 1984, le décret du 4 décembre 1984
et la circulaire du 4 janvier 1985 confirment, d'une part, que les
étrangers régulièrement installés en France depuis plus d'un an
peuvent se faire rejoindre par leur famille s'ils disposent de res-
sources stables et d'un logement adapté. Ces textes prévoient,
d'autre part, que le bénéfice du regroupement familial est subor-
donné à une décision préalable à l'entrée en Franc : des membres
de la fz-' ille . Il s'agit par ces mesures d'organiser et de planifier
l'arrivée des familles et de mettre un terme à la venue des
familles qui, ne remplissant pas les conditions de logement et de
ressources, vivaient, d'une part, dans des conditions Inacceptables
et, d'autre part, du fait qu'elles ne remplissaient pas les condi-
tions requises par la réglementation en vigueur se maintenaient
en situation irrégulière . En contrepartie de l'obligation de passer
impérativement par cette procédure, les délais d 'instruction des
dossiers par l'Office national d'immigration et par les services
des étrangers des préfectures seront raccourcis, les éléments
nécessaires à la décision devront être recueillis dans un délai qui
n'excédera pas quarante-cinq jours . En ce qui concerne les
familles entrées en France avant le 7 décembre 1984 et qui
auraient déposé une demande d'admission au séjour, leur
demande sera examinée confortnément à la réglementation appli-
cable avant l'entrée en vigueur de la nouvelle procédure. De plus,
la circulaire du 4 janvier 1985 précise que la situation de: ces
familles au regard du logement sera examinée avec bienveillance
quand la personne rejointe, présente en . France depuis dix ans,
aura fait des efforts importants pour rechercher un logement.

Famille (médaille de la famille française)

63388 . - I l février 1985 . - M . Henri de Gastines rappelle à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, que le décret
n° 82-938 du 28 octobre 1982 prévoit l'attribution de la médaille
de la famille française dans les conditions suivantes : médaille de
bronze aux personnes élevant ou ayant élévé quatre ou cinq
enfants ; médaille d'argent aux personnes élevant ou ayant élevé
six ou sept enfants ; médaille d'or aux personnes élevant ou
ayant élevé huit enfants et plus . Antérieurement à ce titre, la
médaille de bronze était accordée aux personnes ayant élevé cinq,
six ou sept enfants, la médaille d'argent aux personnes ayant
élevé huit ou neuf enfants et la médaille d'or aux personnes
ayant élevé dix enfants ou plus . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser selon quels critères les personnes ayant obtenu une
de ces distinctions aux termes de la réglementation précédente
peuvent se voir attribuer ladite médaille au titre de le procédure
actuelle, c'est-à-dire, notamment, si une personne titulaire de la
médaille de bronze pour avoir élevé six enfants peut obtenir
maintenant la médaille d'argent et si une personne titulaire de la
médaille d'argent pots avoir élevé huit enfants peut obtenir
désormais la médaille d'or.

Réponse. - La nouvelle réglementation relative à la médaille de
la famille française, mise en place par le décret n o 82-938 du
28 octobre 1982, a effectivement abaissé le nombre d'enfants
requis pour po ..tuler la médaille de la famille française. Elle a
ainsi tenu compte de l'évolution des structures familiales au
cours des vingt dernières années. Désormais, la médaille de
bronze peut être accordée aux familles de quatre enfants et plus,
la médaille d'argent aux familles de six enfants et plus et la
médaille d'or aux familles ayant au moins huit enfants . Les
mères de famille qui avaient obtenu une médaille de rang infé-
rieur dans le cadre de l'ancienne réglementation, peuvent pos-
tuler la médaille d'argent ou la médaille d'or si elles ont élevé le
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nombre d'enfants fixé par les nouvelles règles . Elles doivent,
dans ces conditions, s'adresser à la mairie dont relève leur domi-
cile où un imprimé nécessaire pour la constitution de leur dossier
leur sera remis . Les candidatures de ces personnes seront exa-
minées ensuite selon la procédure habituelle.

Accidents du travail et maladies professionnelles (indetnnisationi

83483. - II février 1985 . - Mme Marie-France Lecuir attire
l 'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité netionale, porte-parole du Gouvernement, sur la
situation des préretraités, des retraités ou des chômeurs qui enca-
drent bénévolement des travaux d'utilité collective . Elle lui
demande quelles mesures sont prévues pour assurer ces bénévoles
contre les risques d'accidents au cours des activités d ' encadre
ment ou de formation des jeunes en travail d'utilité collective.

Accidents du travail e! maladies professionnelles
(indemnisation)

88747 . - 20 mai 1985 . - Mme Marie-France Lecuir s ' étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, que sa ques-
tion écrite n o 63463 parue au Journal (Oriel du I I février 1985
est restée sans réponse. Elle lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Les articles L . 351-23 et R . 322-7 du code du travail
donnent aux chômeurs bénéficiaires des revenus de remplace-
ment visés à l'article L. 351-2 du code du travail et les prére-
traités bénéficiaires des allocations visées à l'article I . . 322-4 du
même code, la faculté d'effectuer des tâches d'intérêt général.
Parmi celles-ci et conformément à la réglementation en vigueur,
les intéressés peuvent assurer l'encadrement des jeunes effectuant
des travaux d'utilité collective . En ce qui concerne l'indemnisa-
tion des chômeurs et des préretraités victimes d'accident au cours
d'une tâche d'intérêt général, un décret actuellement en cours de
préparation, doit prévoir les salaires servant de base au calcul
des indemnités journalières et des rentes. Des arrêtés du 29 jan-
vier 1985 fixent les modalités de calcul des cotisations de sécurité
sociale dues pour les chômeurs et préretraités effectuant des tra-
vaux d'intérêt général, et notamment pour ceux d'entre eux qui
exécutent ces travaux à titre bénévole, des cotisations forfaitaires
pour le risque accinent du travail sont prévues.

Professions et activités paramédicales
(infirmiers et infirmières)

84327. - 4 mars 1985 . - Mme Berthe Fievet attire l ' attention
de Mme le ministr., des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le décret du
17 juillet 1984 revalorisant la profession des infirmières et infir-
miers diplômés . L'Association nationale française des infirmières
et infirmiers diplômés et élèves du centre a en effet porté à sa
connaissance que ce décret n'était en fait pas appliqué, tout
comme celui du 12 mai 1981, par la C .N .A.M. qui refuse d'inté-
grer les soins nouveaux autorisés par ces décrets . En consé-
quence, elle lui demande d'intervenir pour donner satisfaction
aux intéressés.

Réponse. - Le ministre des affaires sociales et d_ la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, précise à l'honorable
parlementaire que le décret du 17 juillet 1984 relatif- aux actes
professionnels et à l'exercice de la profession d'infirmier s'ap-
plique à l'ensemble de la profession quel qu'en soit le mode
d'exercice, salarié ou libéral . Ce texte fixe la liste des actes pro-
fessionnels que les infirmiers sont habilités à effectuer ; il n'a pas
pour effet de modifier la nomenclature générale des soins infir-
miers donnant lieu à un remboursement par les caisses d'assu-
rance maladie . II appartient aux signataires de la convention
nationale passée entre ces caisses et la profession d'étudier en
commun les éventuels aménagements qu'il leur paraitrait
opportun d'apporter à cette nomenclature et de présenter leurs
propositions au ministre chargé de la sécurité sociale.

Accidents du travail et maladies professionnelles (prestations)

84374. - 4 mars 1985 . - M . André Tourné expose à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
porte-parole du Gouvernement, qu'en matière d'accidents du
travail, les statistiques nous apprennent qu'en plus des morts

qu'ils provoquent, nombreuses sont les victimes qui, malgré des
soins urtensils, restent, leur vie durant, totalement impotentes.
Dans beaucoup de cas, elles ne peuvent plus accomplir les actes
essentiels de la vie . 1)c ce fait, elles ont besoin du concours
d'une tierce personne . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire connaitre combien d'allocations pour tierce per-
sonne ont été versées au 31 décembre 1984 aux victimes d'acci-
dents du travail : a) globalement dans toute la France : h) dans
chacun des départements, territoires d'outre-mer compris.

Accidents du travail et maladies pro/i•ssiornrelles (prestations)

72944. - 5 août 1985 . - M . André Tourné s' étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porto-parole du Gouvernement, de m ' avoir pas reçu
de réponse :1 sa question écrite n° 64374 publiée au Journal offi-
cie/du 4 mars 1985 . Il lui en renouvelle les ternies.

Réponee. Le nombre de rentes assorties de la majoration pour
tierce personne versées aux accidentés du travail au
31 décembre 1983 s'élève :l 3 149 pour la France et à 140 pour
les départements et territoires d'outre-nier . Ces chiffres sont issus
des carnets statistiques de la caisse nationale d'assurance maladie
du dernier trimestre 1984.

Ardt/ente du travail et maladies profi ssiannelles
(prestations en espèces)

64377 . 4 mars 1985 . M. André Tourné demande à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
porte-parole du Gouvernement, de bien vouloir faire connaître
combien de rentes versées aux accidentés du travail étaient en
paiement :1 la date du 31 décembre 1984 : a) dans mute la
Francelr) dans chacun des départements, territoires d'outre-mer
compris .

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en espèces)

73151 . 12 août 1985 . - M . André Tourné s ' étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, de n ' avoir pas re u
de réponse à sa question écrite n o 64377 publiée au Journal offi-
ciel (lu 4 mars 1985 . lI lui en renouvelle les termes.

Réponse . - Le nombre de rentes versées aux accidentés du tra-
vail au 31 décembre 1983 , s'élève à 2 144 414 pour la France,
4 248 pour la Guadeloupe, 1 247 pour la Guyane, 3 086 pour la
Martinique, 6 290 pour la Réunion . Ces chiffres sont issus des
carnets statistiques de la Caisse nationale d'assurance maladie du
dernier trimestre 1984.

Santé publique (politique de la santé : Hauts-de-Seine)

85192. -- 18 mars 1985. M. Alain Madelin, alerté par les
mouvements divers de l'opinion publique à ce sujet, souhaite que
Mme le ministre des affaires socis.es et de le solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, apporte toute la
lumière sur les récents événements qui se sont déroulés à l'en-
contre de l'institut Solomidès . Peut-on enfin, et en toute• sérénité,
établir les responsabilités de chacun. Cette mise au point apparaît
d'autant plus nécessaire qu'il est inacceptable de laisser des
malades, atteints de maladies aussi graves quc des cancers ou des
scléroses en plaques, démunis de renseignements exacts et précis
sur les différents traitements existant à l'heure actuelle.

Réponse . - Les méthodes de traitement visant à diagnostiquer
et à traiter les cancers et autres maladies graves : hémopathies,
maladies neurologiques, etc., retiennent l'attention du ministère
depuis de longs mois . Les produits fournis par l'institut Solo-
midès font partie de cette série . Notre but est de favoriser les
méthodes dont l'efficacité a été prouvée et de combattre celles
qui sont dangereuses . Une grande rigueur est nécessaire pour
apporter toutes les garanties aux malades de façon à ce qu'ils
aient la meilleure chance de guérir . Il s'agit d'un domaine com-
plexe et chacun sait que se mêlent des hommes sérieux et de
bonne foi à d'autres dont les motivations sont plus contestables,
et parfois purement commerciales. Une tâche aussi importante ne
peut être faite en quelques semaines . Le Gouvernement se
penche actuellement sur le problème des médecines alternatives.
La reconnaissance de l'acupuncture et de l'homéopathie est en
cours sur les domaines de la recherche, de l'enseignement et de
la pratique clinicienne . Une commission paritaire réunissant des
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tenants de la médecine officielle et des tenants de ces médecines
alternatives travaille actuellement à la mise en place de proto-
coles permettant l'évaluation de ces méthodes : efficacité théra-
peutique et inocuité . Cette commission doit remettre ses conclu-
sions en octobre 1985 . Nous aurons alors les moyens de juger ces
méthodes.

Handicapés (réinsertion professionnelle et .sociale)

85266 . - 18 mars 1985 . - M . Serge Charles attire l'attention de
Mme le ministre des affairas sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les graves pro-
blèmes humains posés par l'insuffisante capacité des structures
d'accueil des personnes handicapées . La crise économique subie
par l'ensemble des Français ne saurait expliquer le blocage des
efforts, notamment concernant les crédits de fonctionnement
indispensables à la création de nouveaux C .A .T. et de nouvelles
M .A .S . II apparaît que, lorsque, aujourd'hui, un jeune handicapé
arrivé à l'âge adulte ne peut, faute de place, être pris en charge
par aucune structure d'insertion ou simplement d'accueil, le pré-
texte de la crise est bien malvenu puisqu'il prétend dans son cas
justifier non une sin .ple atténuation, mais un quasi-
anéantissement de l'effort de solidarité dont la société lui est le
plus légitimement redevable . Les C .A .T . existants sont aujour-
d'hui surchargés et il semble qu'il existe une tendance à y faire
entrer des personnes qui posent des problèmes plus sociaux que
mentaux . Le développement des ateliers protégés, dont le finan-
cement est moins lourd pour la collectivité, pourrait être un
moyen de libérer nombre de places dans les C .A .T . Dans ces
conditions, il lui demande si elle envisage de développer et de
multiplier les ateliers protégés ; une 'elle évolution serait possible
si des débouchés économiques étaient ouverts à ces centres, en
particulier si, selon des modalités et quotas à déterminer, une
partie des marchés des administrations et des entreprises du sec-
teur public leur était réservée par priorité.

Réponse. - Les moyens mis en oeuvre pour répondre aux
besoins en hébergement et structures de travail des adultes lundi
capés entrent dans la politique globale suivie en faveur des per-
sonnes handicapées . La démographie des personnes handicapées
a été caractérisée dans les années récentes par l'arrivée à l'âge
adulte d'importantes classes d'âge, nées entre 1960 et 1965 . Si
pour certains de ces jeunes, une insertion professionnelle et
sociale peut être envisageable, pour d'autres, une orientation vers
les établissements spécialisés pour adultes reste la seule solution
possible . La priorité donnée à l'hébergement des personnes gra-
vement handicapées au sein des équipements médico-sociaux
s'est traduite par une augmentation moyenne de 10 p. 100 par an
de la capacité globale des établissements pour adultes . En 1984,
34 397 places étaient recensées en foyers et 3 614 places étaient
autorisées en maisons d'accueil spécialisées, dont une partie a été
créée par reconversion d'équipements existants . En outre, une
politique de maintien à domicile a été développée, concrétisée
par une forte revalorisation des ressources des personnes handi-
capées et la création depuis 1961 de 1 790 emplois d'auxiliaires
de vie, subventionnés par l'Etat à raison de 4 600 francs par mois
et par emploi. Les centres d'aide par le travail ont, de même,
connu un développement très important, leur capacité de
44 526 places en juin 1981, a été portée à près de 58 000 places à
la fin de l'année 1984. S'il convient encore de créer des places en
établissements pour les adultes handicapés, ces créations doivent
s'effectuer en priorité par voie de reconversion des équipements
existants et notamment à partir des établissements accueillant des
enfants et des adolescents handicapés dont les capacités sont lar-
gement suffisantes, voire excédentaires . La reconversion des équi-
pements doit aussi permette le redéploiement des personnels en
direction des secteurs les plus démunis . C'est ainsi que la
majeure partie des demandes de création de postes a pu être
satisfaite depuis 1983, confirmant l'importance de l'examen de la
situation locale lorsque sont envisagées de nouvelles implanta-
tions d'établissements . Une réflexion sur l'ensemble du dispositif
spécialisé a été entreprise avec les associations représentatives des
personnes handicapées . Les deux rapports relatifs aux structures
de travail protégé et aux établissements d'hébergement, établis à
la suite de cette réflexion, sont actuellement en cours d'étude afin
de définir la meilleure utilisation des moyens disponibles et une
diversification des solutions proposées . Outre le développement
des structures traditionnelles de travail protégé, une politique de
diversification des moyens visant à l'insertion professionnelle a
été engagée . Différentes actions sont actuellement en cours pour
permettre aux travailleurs handicapés de trouver leur place dans
le milieu de travail ordinaire, notamment par : la redéfinition des
fonctions des centres de préorientation pour permettre un véri-
table ajustement des orientations aux besoins des personnes han-
dicapées ; la mise en place d'un contrat individuel d'adaptation à
l'emploi en faveur des travailleurs handicapés ; l'assouplissement
des procédures d'aide à l'embauche des travailleurs handicapés

dans les entreprises ; la suppression des limites d'âge opposables
aux concours de la fonction publique et l'aménagement des
conditions d'aptitude ; les expériences de formation des travail-
leurs des C .A .T . pour favoriser leur embauche par les entre-
prises ; la poursuite du programme de création d'équipes de pré-
paration et de suite du reclassement . Enfin, pour ce qui concerne
les ressources des personnes handicapées, il convient de rappeler
la forte augmentation de l'allocation aux adultes handicapés
depuis 1981 : celle-ci a progressé de 74 p. 100 entre 1981 et 1985.

litrangers (travailleurs étrangers)

85398. - 18 mars 1985 . M. Dominique Dupllet attire Pattes
fion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le probiéme
des associations subventionnées par le fonds d'action sociale
pour les travailleurs immigrés et leurs familles . Ces associations
remplissent un rôle d'information non négligeable auprès des
populations immigrées, qui maîtrisent parfois mal notre langue.
Dans la mesure pourtant où les subventions du F.A .S . contri-
buent à faciliter l'insertion des étrangers dans notre pays, il lui
demande s'il est envisageable d'attendre de ces associations
qu'elles emploient, sinon en priorité du moins à des postes de
responsabilité, des immigrés.

Réponse . - Le souhait exprimé par l'honorable parlementaire
de favoriser l'emploi des Immigrés dans les associations qui
concourent à l'insertion sociale des communautés immigrées en
France est partagé par le Gouvernement . Le fonds d'action
sociale pour les travailleurs immigrés et leurs familles (F.A .S .),
établissement public placé sous la tutelle conjointe du ministère
de l'économie, des finances et du budget et du ministère des
affaires sociales et *le la solidarité nationale., a inscrit dans les
priorités de son programme 1985 les actions de nature à per-
mettre aux immigrés eux-mêmes de prendre des responsabilités
dans les organismes financés et, si possible, d'être les éléments
moteurs de l'action, en vue de favoriser le mise en oeuvre de la
lei du 9 octobre 1981, qui a rendu la pleine liberté d'association
aux étrangers . Cette orientation se traduit notamment par le
financement de budgets d'action, de fonctionnement, d'équipe-
ment et d'aide au démarrage à des associations issues de l'immi-
gration, non encore financées par le F .A.S. et reposant, pour une
large part, sur le militantisme et le bénévolat ; la formation de
responsables associatifs immigrés ; le soutien et le conseil aux
associations issues de l'immigration ; le financement de postes
d'animateur dans les associations principalement animées par des
immigrés ou pourvus par des candidats d'origine étrangère dans
les autres associations, sans qu'il puisse s'agir, bien entendu,
d'une priorité d'emploi.

Professions et activités p aramédicales
(manipulateurs radiologistes)

65676 . - 25 mars 1985 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solide
lité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le contrôle
des connaissances prévu par le dl :cret n a 84-710 du 17 juillet
1984 pour l'exercice de la profession de manipulation en électro-
radiologie . Il lui demande de pr,voir que le programme des
épreuves de vérification des connaissances soit établi par une
commission tripartite composée par les représentants de la
D .R .A.S .S., du corps médical et de ; manipulateurs.

Réponse. - Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, informe l'honorable
parlementaire de la parution au Journal officiel du 26 avril 1985
de l'arrêté du 14 mars 1985 relatif aux épreuves de vérification
des connaissances auxquelles seront soumises les personnes exer-
çant des fonctions de manipulateur d'électroradiologie médicale
sans posséder la qualification requise par le décret n a 84-710 du
17 juillet 1984. Cet arrêté, préparé en liaison avec des représen-
tants de la profession et du corps médical et dont le projet avait
été adopté à l'unanimité par la commission des manipulateurs du
conseil supérieur des professions paramédicales, prévoit des
épreuves dont le caractère est essentiellement pratique et prend
en compte le domaine d'activité des candidats. En outre, le jury
chargé d'apprécier la compétence professionnelle de ces can-
didats est uniquement composé de médecins et de professionnels.

Professions et activités médicales (médecine scolaire)

85776 . - l es avril 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, quelles mesures elle
entend prendre pour pourvoir les postes des médecins scolaires
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laissés vacants faute de dispositions statutaires autorisant le
recrutement d'agents titulaires. II lui demande si le recours à des
agents contractuels sera autorisé pour faire face à des besoins qui
sont d'une extrême nécessité.

Professions et activités médicales (médecine scolaire)

69789 . - 10 juin 1985 . - M . Pierre Micaux appelle l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et do la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation des
médecins du service de santé scolaire et en particulier sur les
conditions difficiles de leur exercice professionnel liées à l'ab-
sence de statuts . Pour plus de 90 p . 100 d'entre eux, les médecins
scolaires sont soit contractuels, soit vacataires de l'Etat . La loi
ne 83 .481 du 11 juin 1983 permet leur titularisation dans les
corps de fonctionnaires de l'Etat . Mais il faut un corps d'accueil
permettant la titularisation ; or, il n'existe pas actuellement de
statut de médecin fonctionnaire correspondant aux fonctions des
médecins scolaires . En outre, il n'est plus possible de recruter
dans. les statuts de contractuel et vacataire . II en résulte donc
deux conséquences immédiates : l e impossibilité de recruter des
médecins, faute de parution de nouveau statut : depuis juin 1983,
une centaine de médecins (soit IO p . 100) admis à la retraite
n'ont pas été remplacés ; 2 . retard à la titularisation des agents
contractuels et vacataires par manque de statut d'accueil. Il lui
demande si le Gouvernement entend prendre les dispositions
nécessaires en vue de la promulgation du statut promise par la
loi de titularisation de juin 1983 qui permettra la titularisation
des personnels en place et la reprise du recrutement.

Réponse . - Aux termes de l'article 3 du titre 1 du statut
général, les emplois civils permanents de l'Etat, des régions, des
départements et des communes et de leurs établissements publics
à caractère administratif sont occupés par des fonctionnaires . Ce
principe conduit à ce que les agents non titulaires qui occupent
un emploi présenta'st ces caractéristiques ont vocation à être titu-
larisés, sur leur demande, dans des emplois de même nature, sous
réserve de remplir certaines condititons. En application de l'ar-
ticle 80 de la loi n° 84-16 du l l janvier 1984, la titularisation des
agents non titulaires de l'Etat est mise en oeuvre par la publica-
tion de décrets en Conseil d'Etat précisant les corps auxquels ils
pourront accéder et les modalités d'intégration dans ces corps . Le
plan de titularisation comporte deux volets. Le premier, priori-
taire, concernant tes agents non titulaires pouvant accéder à des
corps de catégorie C et D est actuellement en cours de réalisa-
tion. Le second volet concerne les personnels contractuels ou
vacataires pouvant accéder à des corps de catégorie A et B . En
raison des délais nécessaires à la mise au point des textes régle-
mentaires, les premières titularisations dans ces corps n'intervien-
dront pas avant la fin de l'année 1985 . S'agissant des médecins,
un projet de statut de médecin de santé publique, regroupant les
différentes catégortûs de médecins, est en cours d'élaboratton.
Toutefois, aux termes de l'article . 4 de la loi n° 84-16 du 11 jan-
vier 1984, par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du
titre I du statut, le recrutement d'agents contractuels est possible,
notamment lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires sus-
ceptibles d'assurer ces fonctions . Cette situation est actuellement
constatée pour les médecins du service de santé scolaire . C'est
pourquoi un projet de décret fixant les dispositions générales
applicables aux agents non titulaires de l'Etat recrutés dans les
conditions définies à l'article 4 mentionné ci-dessus sera prochai-
nement soumis à l'avis du Conseil supérieur de la fonction
publique de l'Etat. Ce texte devrait permettre de recruter des
médecins de santé scolaire par contrats d'une durée maximale de
trois ans, renouvelables une fois pour une même période . Après
cette phase transitoire, ces agents seraient soumis aux conditions
générales oie recrutement dans les corps assurant les fonctions de
médecins de santé publique .

I I décembre 1958, il est fixé : un prix de journée hébergement
applicable à l'ensemble des pensionnaires ; un forfait journalier
de soins applicable aux pensionnaires qui ne sont pas pris en
charge par un régime d'assurance maladie : un forfait annuel
global destiné à couvrir les dépenses exposées par l'établissement
en vue d'assurer aux pensionnaires pris en charge par un régime
d'assurance maladie les soins entrant dans la vocation de cet éta-
blissement . Pour tenir compte des dépenses de soins réellement
dispensés dans l'établissement, le commissaire de la République a
la possibilité, en vertu des dispositions de l'article 37-5 du décret
du 11 décembre 1958 précité, de fixer un forfait journalier des
soins excédant un plafond déterminé, compte tenu des plafonds
fixés annuellement par circulaire interministérielle pour les soins
courants et la section de cure médicale, après avis d'une commis-
sion consultat,ve tripartite qui, placée sous la présidence du com-
missaire de ht République, est composée de trois représentants
des organismes d'assurance maladie, trois représentants des éta-
blissements et trois représentants de l'administration.

!Handicapés (personnel)

68147 . - 8 avril 1985 . - M. Gérard Co!lomb attire l ' attention
de Mme le ministre des affairas sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le problème des
personnels des associations de handicapés. En effet, au moment
où le ministère demande que les problèmes de personnel soient
traités par redéploiement, ces associations ont d'énormes diffi-
cultés à transférer leur personnel d'un établissement à l'autre
quand ceux-ci se situent dans des départements différents et ne
dépendent donc pas de la même direction départementale de
l'action sanitaire et sociale . En conséquence, il lui demande
quelles mesures pourraient être prises pour faciliter ce transfert
de charges.

Réponse. - Les redéploiements entre établissements dans le sec-
teur sanitaire et social s'opèrent au plan départemental selon les
instructions données aux préfets, commissaires de la République.
Cependant, lorsque ceux-ci répondent à un intérêt régional ou
national, il est recommandé aux autorités de contrôle de se coor-
donner afin d'organiser des redéploiements interdépartementaux.
Lorsque des redéploiements entre des établissements situés dans
des départements différents sont organisés par des associations,
elles doivent s'assurer auprès de la D .D .A .S .S. d'implantation de
chacun des établissements de la possibilité de réaliser cette opé-
ration . Cette possibilité est appréciée par le service administratif
en l'onction de l'intérêt du projet. nouveau au regard des besoins
de chaque département.

Assurance invalidité décès (prestations)

66178. - 8 avril 1985 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire l ' atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des travailleurs privés d'emploi ayant épuisé leur droit à indem-
nisation . En effet, au terme de la loi ne 84-575 du 9 juillet 1984
relative à la protection sociale des chômeurs, le risque d'invali-
dité n'est pas couvert pendant le délai de douze mois qui suit la
fin de l'indemnisation par l'Assedic. Cette situation ne peut
contribuer qu'à pénaliser doublement, puisqu'ils sont privés
d'emploi et ne peuvent obtenir une invalidité reconnue, quel que
soit leur état de santé, les intéressés . En conséquence, il lui
demande si des dispositions sont prises afin de remédier rapide-
ment à cet état de chose.

Sécurité sociale (prestations en espèces)

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

65900 . - l e, avril 1985 . - M. Michel d'Ornano expose à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, que, les forfaits
retenus par la sécurité sociale ne correspondant pas toujours au
coût réel des soins dispensés en section de cure médicale, le
déficit qui en résulte est supporté par l'hébergement . Or, depuis
la décentralisation, ce dernier est à la charge du département
alors que les soins relèvent de l'Etat. Il en résulte donc un trans-
fert de charges au détriment du département . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'elle compte
prendre pour mettre fin à cette situation.

Réponse. - Aux termes de l'article 19 du décret du 3 jan-
vier 1961 qui rend applicables aux maisons de retraite et loge-
ments foyers publics, qu'ils soient ou non financièrement auto-
nomes, les articles 37-1 du décret n° 58-1202 du

66512 . - 15 avril 1985 . - Mme Marie-Josèphe Sublet expose
à Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, que la loi du 4 jan-
vier 1982 a rétabli la couverture sociale pour les personnes qui
sont toujours à la recherche d'un emploi alors qu'elles ont épuisé
leurs droits à l'indemnisation chômage . Mais une disposition de
la loi du 9 juillet 1984, portant diverses dispositions d'ordre
social, refuse le bénéfice des prestations en espèces de l'assu-
rance maldie, maternité, invalidité et décès à toutes les personnes
ayant épuisé leurs droits aux revenus de remplacement. Cette
mesure a pour conséquence négative d'empêcher certaine per-
sonne de bénéficier d'une éventuelle pension d'invalidité en par-
ticulier les mutilés ou invalides du travail . En effet, le risque
invalidité n'est pas couvert pendant le délai de douze mois qui
suit la fin d'indemnisation par les Assedic . En conséquence, elle
lui demande son avis sur cette question et éventuellement les
mesures qu'elle compte prendre pour y remédier .
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Sécurité sociale (prestations en espèces)

71690 . - 8 juillet 1985 . - Mme Marie-Josèphe Subiet rappelle
à Mme le ministre des affaires soclales et de la solidarité
nationale, ports-parole du Gouvernement, qu ' elle n'a pas reçu
de réponse à sa question n° 66512 parue au Journal officiel du
15 avril 1985 . Elle lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le problème de la suppression du droit à l'assu-
rance invalidité pour les chômeurs non indemnisés en application
de l'article L . 242-4 du code de la sécurité sociale modifié par la
loi n o 84-575 du 9 juillet 1984 n'a pas échappé au Gouvernement
qui procède à un examen global du maintien du droit à l'assu-
rance invalidité.

Handicapés (politique d l'égard des handicapés)

87527 . - 29 avril 1985. - Mme Jacqueline Frayons-Ca :alis
ait rc l' attention de Mme le ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur
l'insuffisance notoire des structures actuellement offertes aux per-
sonnes handicapées (traumatisés, accidentés) à leur sortie des
centres de rééducation spécialisés . En effet, la nécessité de libérer
les lits, dont le nombre est insuffisant, et mal répartis sur le terri-
toire, impose le choix entre deux solutions : soit le retour au
domicile, soit l'accueil dans un foyer ou un centre spécialisé.
Favoriser le retour à domicile des plus grands handicapés (et par
là même diminuer la durée de l'hospitalisation selon des orienta-
tions gouvernementales actuelles) implique - outre la mise en

lace de mesures concrètes concernant l'accessibilité, le logement,
l'es ressources, etc. - de développer le service des auxiliaires de
vie, aussi bien quantitativement que qualitativement . L'admission
dans un foyer d'accueil exige l'accroissement du nombre de
places disponibles, la création de nouveaux centres dans les
régions où ils font gravement défaut . Une étude réalisée au début
de cette année révèle que seulement une demande d'admission
sur quatre est satisfaite . Deux foyers d'accueil de l'association
des paralysés de France, qui ouvriront leurs portes courant 1985,
totalisent déjà 150 demandes alors qu'ils offrent en tout
96 places . C'est pourquoi elle lui demande de prendre rapide-
ment les mesures nécessaires à l'accueil des personnes handi-
capées à la fin de leur hospitalisation. Les progrès importants
réalisés en matière de secours d'urgence, de soins intensifs et de
rééducation, exigent la mise en place des structures indispen-
sables après la période d'hospitalisation.

Handicapés (politique d l'égard des handicapés)

7085. - 12 août 1985 . - Mme Jacqueline Fraysss-Ca:alis
rappelle à Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, sa question
écrite n' 67527, parue au Jou.•nal ofciel du 29 avril 1985, et pour
laquelle elle n'a reçu aucune réponse à ce jour . Elle lui en renou-
velle donc les termes.

Réponse . - La politique suivie depuis 1981 dans le domaine
des personnes gravement handicapées s'est développée dans deux
directions complémentaires l'une de l'autre : en vue d'encourager
le maintien à domicile 220 services d'auxiliaires de vie regrou-
pant 1 860 emplois à temps plein ont été créés avec l'aide finan-
cière de l'Etat qui apporte une subvention de 4 600 francs par
mois et par emploi . En 1984, la totalité des emplois ayant fait
l'objet d'une convention avant le 15 août 1984 et effectivement
pourvus à cette date par les organismes gestionnaires ont été sub-
ventionnés . Les emplois dont la mise en place est intervenue
après cette date sont financés en 1985, le financement de l'Etat
ayant été reconduit sur les mêmes bases cette année . Par ailleurs,
les structures d'accueil pour personnes gravement handicapées
sont prioritaires dans le secteur médico-social et ont vu leur
capacité augmenter : 3 614 places de maison d'accueil spécialisées
étaient autorisées au 31 juillet 1984 . Contre 1 535 au
30 juin 1981, et 400 places supplémentaires seraient créées
en 1955 . Le IX' Plan prévoit d'ici à la fin 1988 la création de
3 000 nouvelles places . Les foyers de vie quant à eux offrent
actuellement 7 000 places . Leur création future dépend des poli-
tiques menées par les départements désormais compétents en
matière de création et de financement des foyers d'hébergement,
en application des lois de décentralisation.

Assurance maladie-maternité (prestations en nature)

87547 . - 29 avril 1985 . - M . Serge Chartes attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur l'avant-projet
de loi relatif aux transports sanitaires . Il ressort de ce texte qu'il

constituera une base légale permettant d'actualiser un dispositif
inchangé depuis la parution de l'arrâté de 1955 et qu'il conférera
une base juridique au système du tiers payant . Il devrait, en
outre, permettre une négociation de tiers payant avec les ambu-
lanciers non agréés et apporterait ainsi un terme aux problèmes
auxquels ceux-ci sont confrontés pour la simple raison qu'ils ne
bénéficient pas, à la différence des ambulanciers agréés, de l'ap-
plication de ce système . Il lui demande, par conséquent, quand
elle envisage de déposer le projet de loi reprenant les termes de
cet avant-projet.

Réponse. - Le projet de loi sur « l'aide médicale d'urgence et
les transports sanitaires » a été déposé en première lecture au
Sénat après son adoption par le conseil des ministres le
22 mai 1985 . Sur la demande de la Haute Assemblée, son
examen devrait intervenir au cours de la session d'automne pro-
chain .

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

87548. - 29 avril 1985 . - M . Serge Charles attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement. sur le problème
posé per le remboursement des traitements orthodontiques . En
effet, l'article 5, titre III, chapitre VI de la Nomenclature géné-
rale des actes professionnels limite la responsabilité de l'assu-
rance maladie en matière d'orthopédie dentofaciale au traitement
commencé avant le 12' anniversaire et la mise en place sur l'ar-
cade d'une canine incluse jusqu'au 18' anniversaire . Aussi, en cas
de non-respect de cette limite d'âge, les caisses primaires d'assu-
rance maladie ne donnent-elles pas leur accord pour la prise en
charge . Mais il peut arriver que les soins n'apparaissent pas
nécessaires avant l'âge fixé et que, par conséquent, le traitement,
non entrepris dans le temps voulu, ne soit pas remboursé. Or il
est d'un coût très élevé. Il lui demande donc s'il n'est pas pos-
sible d'envisager une disposition qui assouplirait les conditions
fixées par les textes en vigueur dans le cas où de tels traitements
ne sont pas prévisibles ou ne se révèlent pas nécessaires avant
l'âge fixé.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

72800. - 5 août 1985 . - M . Serge Charles s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . porte-parole du Gouvernement, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 67458 publiée au
Journal officiel du 29 avril 1985 relative au remboursement des
traitements orthopédiques. Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - L'orthopédie dentofaciale a donné lieu, en 1982,
aux réflexions d'un groupe de travail afin de parvenir à une
meilleure adaptation de la Nomenclature générale des actes pro-
fessionnels aux besoins des praticiens et aux données actuelles de
la science et de la technique. L'octroi d'une prise en charge de ce
type de soins parait devoir demeurer subordonnée, en tout état

e cause, à une limite d'âge dont le principe est justifié par les
objectifs fonctionnels poursuivis dans les traitements d'orthopédie
dentofaciale qui doivent tenir compte du potentiel de croissance
des enfants pour atteindre les objectifs visés . Les contraintes de
l'équilibre financier de l ' assurance maladie ne permettent pas
d'envisager à bref délai un aménagement des conditions d'âge
auxquelles est subordonnée la prise en charge de l'orthopédie
dentofaciale par l'assurance maladie.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

87715 . - 6 mai 1985 . - M . Dominique Dupl!et demande à
Mme I. ministre des affaires sociales et d .. la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, s'il ne serait pas
opportun de rembourser intégralement les frais médicaux
entraînés par les examens prénuptiaux.

Réponse. - L'examen prénuptial rendu obligatoire pat l'ar-
ticle 63 du code civil a un but exclusivement préventif . Or,
conformément à la réglementation, les prestations de l'assurance
maladie ne peuvent âtre versées 9u'à l'occasion de soins donnés
en vue du traitement d'une maladie . Toutefois, pour tenir compte
du caractère obligatoire de cet examen, les frais en résultant sont
couverts par les caisses de sécurité sociale dans la limite de leur
tarif de responsabilité . Un ticket modérateur est normalement
applicable à cette catégorie de prestations pour laquelle une prise
en charge intégrale n'est pas envisagée .
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Accidents du travail et maladies professionnelles
- (prestations en espèces)

67798 . 6 mai 1985 . - M. Lote Bouvard attire l ' attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les difficultés
d'ordre matériel et financier que rencontrent les accidentés du
travail, du fait du principe du paiement trimestriel de leur rente,
posé par l'article L . 460 du code de la sécurité sociale . Aussi lui
demande-t-il si elle n'estimerait pas souhaitable que le paiement
mensuel, qui n'est accordé actuellement qu'aux personnes dont le
taux d'incapacité a été fixé à 100 p . 100 ou qui sont obligées
d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer
les actes ordinaires de la vie, soit étendu aux victimes d'accidents
du travail présentant un taux d'incapacité supérieur à 80 p . 100.

Réponse. - Conformément à l'article L . 460 du code de la sécu-
rité sociale, les rentes d'accident du travail sont payables par tri-
mestre et à terme échu . Mais des dérogations à ce principe de
paiement trimestriel ont été prévues . En effet, en vertu des dispo-
sitions des articles 125 et 126 du décret n° 46-2959 du
31 décembre 1946, la rente peut être payée mensuellement à la
demande d'une victime atteinte d'une incapacité permanente
totale . Dans le cas où le titulaire de la rente est également béné-
ficiaire de la majoration pour aide d'une tierce personne, ce paie-
ment mensuel ne peut être refusé par la caisse . Dans le cadre de
l'étude sur !a mensualisation de certaines prestations versées par
la sécurité sociale, l'extension de la mensualisation du paiement
des rentes d'accident du travail a retenu l'attention du ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale.

Assurance maladie maternité (régime de rattachement)

67945. - 6 mai 1985 . - M . Alain Peyrefitte attire l ' attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation au
regard de la sécurité sociale des femmes exerçant une profession
libérale dont le conjoint est salarié . Si elles demandent le rem-
boursement de leurs frais médicaux à la caisse de sécurité sociale
à laquelle elles versent personnellement des cotisations, ces
femmes perçoivent des remboursements inférieurs généralement
de moitié à ceux auxquels elles pourraient prétendre en s'adres-
sant à la caisse de régime général dont dépend leur mari . Cette
situation est d'autant plus choquante dans le cas des femmes
ayant cessé de travailler lorsqu'elles élevaient leurs enfants.
Durant toute cette période où elles n'exerçaient pas de situation
rémunérée - et où elles ne payaient en conséquence aucune coti-
sation sociale - ces femmes pouvaient bénéficier du régime
général, particulièrement avantageux . C'est au moment où elles
reprennent le versement de cotisations à titre personnel que les
remboursements auxquels elles peuvent prétendre sont amoindris
du fait du changement du régime qui leur est applicable . Il lui
demande en conséquence si les femmes exerçant une profession
libérale ont le droit d'opter pour le régime de sécurité sociale qui
leur est le plus avantageux, dans la mesure bien sûr où elles
acquittent les cotisations sociales auxquelles elles sont astreintes.
Dans le cas contraire, il lui demande la façon dont elle entend
résoudre la situation particulièrement choquante exposée plus
haut.

Réponse. - Pour déterminer le régime d'assurance maladie des
personnes qui exercent une activité professionnelle, la loi prend
en compte la nature de l'activité et non la situation matrimoniale.
Quand les deux conjoints d'un couple exercent une activité pro-
fessionnelle différente, chacun d'eux est affilié pour la couverture
du risque maladie au régime dont relève sa profession . Les
membres des professions libérales bénéficient de prestations d'as-
surance maladie très proches de celles des salariés du régime
général pour les soins coûteux . La prise en charge des frais
d'hospitalisation s'effectue dans des conditions identiques dans
les deux régimes . En cas J'affection longue et coûteuse, les frais
d'hospitalisation des intéressés sont intégralement pris en charge
et leurs autres dépenses de soins sont remboursées à des taux
majorés, compris entre 80 p. 100 et 100 p . 100.

Assurance maladie maternité (bénéficiaires)

67950 . - 6 mai 1985. - M. Emmanuel Hamel attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur l' attitude de
certaines caisses régionales d'assurance maladie en ce qui
concerne l'ouverture des droits aux prestations d'assurance
maladie . L'assuré social doit, pour bénéficier des prestations,
faire la preuve de son activité salariale . La circulaire A 3
n o 83-1399 du 14 décembre 1983 prévoyait de remplacer la pro-

duction de « l'attestation annuelle d'activité salariée » par une
mention relative à l'ouverture des droits sur les déclarations
annuelles de salaires . L'expérience conduite depuis 1981 et
élargie en 1983 à quatre régions (dont la région Rhône-Alpes) a
été généralisée et la suppression de l'attestation annuelle d'acti-
vité salariée est entrée en vigueur à compter du l e, octobre 1984.
Aussi, il s'étonne que certaines caisses régionales, et notamment
la caisse régionale « Rhône-Alpes », continuent 3 exiger des
assurés sociaux la production des fiches de salaires des trois der-
niers mois, voire plus, ou photocopies certifiées conformes . 1l lui
demande si des dispositions ne pourraient pas être prises afin
que l'attitude des caisses n'aille pas à l'encontre des mesures de
simplifications administratives pronées par le Gouvernement.

Réponse. - La circulaire ministérielle n° 83-1399 du
14 décembre 1983 a effectivement supprimé l'attestation annuelle
d'activité salariée, par laquelle l'assuré pouvait justifier de ses
droits aux prestations en nature de l'assurance maladie maternité.
Cette mesure de simplification est importante pour les entreprises
et pour les usagers puisqu'elle entraîne la suppression de plus de
30 millions de formulaires que les organismes de sécurité sociale
faisaient parvenir aux employeurs afin que ceux-ci les remplis-
sent et les remettent à leurs salariés, qui à leur tour devaient les
faire parvenir à leur caisse primaire d'assurance maladie . Il est
exact que désormais l'information relative à l'ouverture des droits
est saisie par les caisses régionales d'assurance maladie sur les
déclarations annuelles de données sociales établies par les
employeurs . L'information est ensuite acheminée vers la caisse
primaire concernée . Malgré les précautions prises suite aux ensei-
gnements tirés de l'expérimentation menée dans quatre régions
les années précédentes, un certain nombre d'assurés ont rencontré
des difficultés pour l'ouverture des droits au titre de 1984,
voire 1985 . Il convient de rappeler qu'il s'agissait d'une opération
relativement complexe et concernant plus de dix-neuf millions
d'assurés sociaux. Toutes dispositions seront prises dés cette
année pour remédier aux difficultés ayant résulté d'imperfections
dans la transmission des caisses régionales aux caisses primaires
de l'information relative à l'ouverture des droits . Les difficultés
ayant pour origine des erreurs d'identification par l'employeur
des salariés dans la déclaration annuelle de données sociales
feront égalem nt l'objet d'interventions correctrices qui devraient
porter leurs fruits pour l'ouverture des droits au titre de 1985.
Par ailleurs, dans certains cas, les caisses primaires ont été
amenées à réclamer exceptionnellement un bulletin de salaire jus-
tifiant de 120 heures de travail dans le mois précédant l'acte
médical, ce qui permet une ouverture des droits pour six mois
conformément au décret n° 80.220 du 25 mars 1980 ou pour un
an en vertu de l'article L. 253 du code de la sécurité sociale,
relatif au maintien des droits des prestations des assurances
maladie, maternité et décès . Cette disposition vise à limiter les
retours de dossiers aux assurés pour absence de justification de
l'ouverture des droits.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

68045 . - 13 mai 1985 . - M . Yves Soutier expose à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
{sorte-parole du Gouvernement, la situation suivante : M . P .A .,
de Thonon (Haute-Savoie), après avoir été hospitalisé à Paris, au
cours de l'année 1982, choisit de revenir à 'Phonon par le train, et
non par ambulance, estimant ainsi faire faire une économie très
substantielle à la caisse d'assurance maladie dont il relève . Celle-
ci refuse de lui rembourser ses frais de transport, la commission
de recours gracieux fait de même, se fondant sur les dispositions
de l'article 8-1 de la loi n e 66-509 du 12 juillet 1966, modifiée par
la loi n° 74-1193 du 27 décembre 1973, stipulant notamment que
les frais de transport sont couverts « lorsque le bénéficiaire doit,
sur avis médical, rejoindre son domicile par ambulance après
avoir reçu des soins hospitaliers » . II est donc fait reproche à
M. P .A . de ne pas avoir pris d'ambulance . Fort heureusement,
une décision du 3 octobre 1984 de la commission de première
instance d'Annecy donne raison à M . P.A. en reconnaissant que,
si le texte précité ne vise pas les remboursements de transports
fait par la S .N.C .F ., « il ne saurait être opposé à un assujetti le
fait qu'il ait lui-même choisi le moyen le moins onéreux pour la
collectivité » . Or, M. P.A . apprend que cette décision a fait
l'objet d'un pourvoi en cassation de la part du directeur régional
des affaires sanitaires et sociales, et il n'est, à l'heure actuelle,
toujours pas remboursé de ces frais. A une époque où la rigueur
dans la gestion de la sécurité sociale est de mise, on peut vérita-
blement s'interroger sur la position de son administration à
l'égard d'un assuré bien mal récompensé de son sens civique.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir préciser sa posi-
tion sur cette affaire, qui lui a d'ailleurs été exposée directement
par courrier de l'intéressé, et en tout cas indiquer quelles direc-
tives elle compte donner à son administration pour que des situa-
tions aussi absurdes ne se reproduisent pas à l'avenir .
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Réponse. - Un projet de loi relatif aux transports sanitaires est
actuellement examiné par le Parlement . II prévoit notamment que
les frais de déplacement exposés par les assurés pour recevoir les
soins appropriés à leur état sont pris en charge sur la hase du
trajet et du mode de transport le moins onéreux compatible avec
l'état du bénéficiaire . Un décret fixera les conditions et les limites
de cette prise en charge, compte tenu de l'état du malade et du
coût du transport . Le même projet de loi substitue ces disposi-
tions aux dispositions actuellement en vigueur dans le régime
d'assurance maladie des non-salariés non agricoles en application
de l'article 8-1 de la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966 . En atten-
dant une éventuelle adoption de ce projet par le Parlement, l'ar-
ticle 8-1 de la loi précitée du 12 juillet 1966, qui énumère limita-
tivement les cas de prise en charge des frais de transport par
l'assurance maladie des non-salariés, ne prévoit le remboursement
du trajet de l'hôpital au domicile que lorsque le bénéficiaire doit,
sur avis médical, rejoindre ledit domicile par ambulance . II n'en
demeure pas moins que les frais de transport dont le rembourse-
ment n'est pas prévu au titre des prestations légales peuvent faire
l'objet d'une prise ,n charge au titre de l'action sanitaire et
sociale .

Professions et activités médicales (médecine scolaire)

88180. - 13 mai 1985 . - M . Jean Rigal demande à Mme le
ministre des affaire . sociales et de le solidarité nationale,
porte-parole du Gouvernement, des précisions sur le statut des
adjointes de santé scolaire, qui relevaient de son ministère jus-
qu'au t ' janvier dernier. Il lui rappelle en effet que les adjointes
de santé scolaire, versées dans un cadre d'extinction depuis le
10 août 1965, ont vu de ce fait leur carrière amputée . En outre,
bien que leur activité implique des déplacements quotidiens, par-
ticulièrement importants dans les secteurs ruraux ou semi-ruraux,
leur service est considéré comme sédentaire . II lui demande en
conséquence de bien vouloir lui indiquer si elle envisage, en
liaison avec le ministère de l'éducation nationale auquel les assis-
tantes de santé scolaire sont désormais transférées, de mettre en
place une révision de leur statut, impliquant d'une part la levée
du cadre d'extinction, et d'autre part la possibilité de voir leur
service considéré comme actif.

Réponse. - Le cadre des adjointes du service de santé scolaire
et universitaire a été créé par décret n° 62-157 pour accueillir le
personnel exerçant les fonctions d'adjointes, mais n'ayant pas
rempli les conditions de diplôme ou d'expérience qui leur aurait
permis d'accéder au corps des assistants, assistantes et auxiliaires
de service social . Il fut simultanément doté d'un statut et mis en
extinction . Depuis lors, la situation des adjointes du service de
santé scolaire et universitaire a été améliorée à plusieurs reprises.
Le décret n° 65-693 du 10 août 1965 a permis d'intégrer dans un
corps d'infirmiers et infirmières de l'Etat celles d'entre elles qui
étaient titulaires soit du diplôme d'Etat d'infirmière, soit de l'au-
torisation d'exercer prévue par le code de la santé publique . Le
décret no 68-533 du 30 mai 1968 a aménagé le premier grade en
y créant des échelons supplémentaires et en raccourcissant la
durée de passage dans les premiers échelons, ce qui a entraîné
une amélioration sensible des perspectives d'avancement . Le
décret n o 70-785 du 27 août 1970 a permis d'ouvrir plus large-
ment l'accès au deuxième grade. Le décret n° 74-1002 du
18 novembre 1974 a créé un nouveau grade, celui d'adjointe hors
classe. Enfin, le décret no 77-1396 du 7 décembre 1977 a modifié
les modalités de sélection professionnelle pour l'accès au premier
grade, permettant ainsi aux adjointes du deuxième grade dont le
mérite était confirmé de bénéficier dans les meilleures conditions
d'une promotion au sein même de leur corps . II parait difficile-
ment envisageable aujourd'hui d'aller au-delà des mesures ainsi
prises . Notamment, il n'est pas prévu de lever le cadre d'extinc-
tion ni de considérer les services comme actifs.

Professions et activités médicales (médecine scolaire)

88831 . - 20 mai 1985 . - M . Dominique Frelaut attire l' atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
actuelle des médecins de santé scolaire et du personnel s'y ratta-
chant . Le corps des médecins de santé scolaire, qui était il y a
douze ans formé de médecins titulaires de l'Etat, compte actuel-
lement pour plus de 50 p. 100 de médecins soit contractuels, soit
vacataires . Pour les Hauts-de-Seine, quarante-huit médecins s'oc-
cupent des 220 000 enfants scolarisés à partir de la grande sec-
tion de maternelle ; leur répartition catégorielle est la suivante :
six médecins titulaires, dont quatre postes sur les secteurs, deux
étant les médecins de liaison ; cent vingt-huit médecins contrac-
tuels ; vingt-quatre médecins vacataires : pour plusieurs, cette
situation se prolonge depuis plus de six ans . La loi du
1 1 juin 1983, qui théoriquement prévoit la titularisation du per-

sonnet contractuel et vacataire en place à cette date, rend impos-
sible toute nouvelle embauche lors de départs (à la retraite, mufu-
tions ou démissions). 1)e plus, les congés maladie et maternité
n'ont pas été remplacés pour la majeure partie . Pour le moment,
aucune titularisation n'est intervenue depuis la parution de la loi.
En conséquence, pour les Hauts-de-Seine, il y a cette année
un secteur vacant et un départ à la retraite prévu à la fin de
l'année 1985. La situation est identique pour les secrétaires : trois
postes vacants et un départ à la retraite . Pour les infirmières de
santé scolaire, qui ont été rattachées à l'éducation nationale au
ler janvier 1985, il existe deux postes vacants ayant entrainé une
diminution importante des vacations, de 300 en 1981 à 135
en 1984 . II lui demande donc si elle envisage : 1 . la création d'un
corps d'accueil, la titularisation et donc le recrutement de ces
personnels (il n'existe pas actuellement de statut de médecin
fonctionnaire correspondant à ces fonctions) ; 2 . le maintien des
secteurs à 5 000 afin de permettre un suivi régulier des enfants,
ce qui éviterait la suppression de certains bilans de santé et
d'avoir à faire des choix dans les objectifs de santé.

Réponse . - Aux termes de l'article 3 du titre l du statut
général des fonctionnaires, les emplois civils permanents de
l'Etat, des régions, des départements et des communes et de leurs
établissements publics à caractère administratif sont occupés par
des fonctionnaires . En application de l'article 80 de la loi
n o 84-16 du I I janvier 1984, la titularisation des agents non titu-
laires de l'Etat est mise en ouvre par la publication de décrets en
Conseil d'Etat précisant les corps auxquels ils pourront accéder
et les modalités d'intégration dans ces corps . Le plan de titulari-
sation comporte deux volets . Le premier, prioritaire, concernant
les agents non titulaires pouvant accéder à des corps de caté-
gories C et D, est actuellement en cours de réalisation . Ainsi, en
ce qui concerne les secrétaires de santé scolaire, un projet de
décret prévoit leur intégration dans le corps des agents de
bureau . Néanmoins, il faut préciser que, à l'occasion de l'arbi-
trage que le Premier ministre a été amené à rendre sur le projet
de décret fixant les conditions exceptionnelles d'intégration de
personnels non titulaires de mon ministère dans des corps de
catégories C et 1), il a été précisé que seuls les vacataires effec-
tuant plus de 150 heures par mois avaient vocation à être titula-
risés en application du chapitre X de la loi n° 84-16 du II jan-
vier 1984 ; en deçà de ce seuil, les agents occupent un emploi
impliquant un service à temps incomplet et n'entrent donc pas
dans le champ d'application de la loi précitée . Quant au second
volet, relatif aux personnels contractuels et vacataires pouvant
accéder à des corps de catégories A et B, en raison des délais
nécessaires à la mise au point de textes réglementaires, les pre-
mières titularisations dans ce corps n'interviendront pas avant la
fin de l'année 1985 . Dans ce cadre, les infirmières de santé sco-
laire pourraient être intégrées dans le décret n° 84-99 du
10 février 1984 portant statut des infirmiers et infirmières de
l'Etat . En ce qui concerne les médecins, la détermination d'un
corps d'accueil des médecins de santé scolaire est en cours d'éla-
boration. II s'agit de mettre en place un statut de médecin de
santé publique regroupant les différentes catégories de médecins.
Les médecins contractuels et vacataires du service de santé sco-
laire seront donc intégrés dans ce corps sous réserve de remplir
certaines conditions définies dans les dispositions transitoires du
futur statut des médecins de santé publique . Bien entendu, en ce
qui concerne les personnels vacataires, la titularisation ne peut
concerner que les vacataires effectuant, à la date du 14 juin 1983,
un minimum de 150 heures par mois . Dans le domaine des sec-
teurs de santé, le rattachement des services de santé scolaire au
ministère de l'éducation nationale, à l'exception de la gestion des
médecins et secrétaires de santé scolaire, à compter du l ie jan-
vier 1985, conduit actuellement au maintien à titre transitoire du
régime antérieur. De nouveaux textes devraient, en ce domaine,
intervenir prochainement.

Professions et activités sociales
(assistantes maternelles)

88870. - 27 mai 1985 . - M . Pierre Weisenhorn attire l 'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des assistantes maternelles en matière de congés payés . Celles-ci
ne bénéficient pas de congés payés comme les autres salariés,
mais seulement d'une indemnité représentative de congés payés
égale à 1/12 des rémunérations perçues . En outre, cette catégorie
de personnes n'a pas été incluse lors de l'élaboration de l'ordon-
nance de 1982 relative à la cinquième semaine de congés payés
dans le champ d'application de ce texte . II lui demande de lui
indiquer les mesures qu'elle compte prendre pour remédier à cet
oubli visiblement manifeste.

Réponse . - La loi du 3 janvier 1985 a généralisé à l'ensemble
des assistantes maternelles la cinquième semaine de congés payés
ainsi que le bénéfice du I « Mai . Ces dispositions font l'objet des
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articles 14, 15 et 16 de la lui . Les modalités de calcul de la cin-
quième semaine sont dans le secteur privé conformes au droit du
travail . S'agissant des placements permanents, l'autorisation préa-
lable de l'employeur reste requise pour bénéficier effectivement
du congé comme dans l'ancienne réglementation.

Professions et activités sociales (assistantes maternelles)

89840. - IO juin 1985 . M. Michel Berson attire l ' attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation des
assistantes maternelles et des familles d'accueil . En effet, par une
réponse à une précédente question écrite qu'il avait déposée en
octobre 1982 sur le statut des assistantes maternelles, il lui avait
été répondu que « l'ensemble des problèmes relatifs aux condi-
tions de travail et au rôle des assistantes maternelles va faire
l'objet d'un examen approfondi dans le cadre d'une large concer-
tation qui va s'engager sur les orientations à donner à l'aide
sociale à l'enfance avec l'ensemble des syndicats et associa-
tions » . C'est pourquoi, aujourd'hui, il lui demande quels sont les
résultats des concertations engagées, notamment avec l'Union
fédérative nationale des familles d'accueil et assistantes mater-
nelles, et quelles sont les mesures prises, ou qui vont l'être pro-
chainement, concernant le statut, le travail et le rôle des assis-
tantes maternelles et des familles d'accueil.

Réponse. -- La concertation menée au ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale et concernant les conditions
de travail et le rôle des assistantes maternelles a conduit à la
mise en place d'actions de formation de formateurs en 1983
et 1984 . Par ailleurs, des postes de coordinateurs de la petite
enfance ont été créés dans les départements visant au décloison-
nement des modes de garde . S'agissant plus particulièrement des
familles d'accueil de l'aide sociale à l'enfance, la loi du
6 juin 1984 a permis de mieux définir les rapports entre les assis-
tantes maternelles et le détenteur de l'autorité parentale . En
matière de formation, les assistantes maternelles employées par
les collectivités locales sont désormais bénéficiaires des disposi-
tions popres aux non-titulaires définies par la loi du
12 juillet 1984 . Enfin la loi du 3 janvier 1985 a accordé à l'en-
semble des assistantes maternelles la cingt .tiéme semaine de
congés annuels et les dispositions relatives au I « mai . La respon-
sabilité de la mise en oeuvre de la politique en matière d'aide
sociale à l'enfance relève désormais des présidents des conseils
généraux en vertu de la loi du 22 juillet 1983 sur la décentralisa-
tion et il ne saurait être envisagé d'imputer de nouvelles charges
aux collectivités territoriales au lendemain même de la mise en
oeuvre de la décentralisation.

AGRICULTURE

Elevage (bétail)

9489. - 8 février 1982. - M . Emmanuel Hemel appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les déclaraions
récentes du président de l'Institut national de la recherche agro-
nomique exprimant le voeu et suggérant implicitement aux pou-
voirs publics de « réintroduire l'élevage pour les productions
nationales déficitaires dans des zones qui s'y prêtent » . II lui
demande quel accueil il va faire à cette suggestion, quelles pro-
ductions nationales de viande déficitaires et quelles zones du ter-
ritoire vont être choisies pour la mise en œuvre de cette politique
volontariste d'expansion agricole, d'exportations agro-
alimentaires, de maintien et de créations d'emploi en zone rurale.

Réponse. - Les viandes porcine, ovine et chevaline sont les
principales productions nationales déficitaires dont le Gouverne-
ment encourage le développement sur l'ensemble du territoire
national . Pour chacune de ces productions, des plans de dévelop-
pement spécifiques sont mis en œuvre depuis plusieurs années.
Le plan de rationalisation de la production porcine, mis en
œuvre depuis 1969, a permis un accroissement de la production
nationale à peu près égal à la très forte croissance de la consom-
mation . Cet accroissement a été réalisé à partir d'installations
modernes et rationnelles, chez des producteurs qui ont adhéré
aux disciplines de l'organisation économique . Le plan de déve-
loppement de l'élevage ovin, mis en œuvre en 1980, sera pour-
suivi jusqu'à la fin du 9 e plan . S'agissant d'une production diffi-
cile à maîtriser, et fortement concurrencée par celle du
Royaume-Uni, ce plan a mis l'accent sur l'accroissement de la
compétence technique des producteurs, pour leur permettre de
réaliser leurs projets personnels de développement en améliorant
leur compétitivité. II ne pourra faire sentir ses effets qu'à long

terme, particulièrement dans les zones où cette production, tradi-
tionnelle mais indispensable, reste l'une des rares, voire la seule
production animale possible . Enfin le plan de développement de
la production de chevaux lourds, mis en place en 1979 pour faire
face au déficit croissant de notre commerce extérieur en viande
chevaline et préserver la patrimoine génétique unique au monde
représenté par nos neuf races lourdes reconnues, a permis dés
l'année 1980 un renversement de la tendance à la chute des
effectifs des juments lourdes saillies qui a vu passer ces effectifs
de 35 394 juments en 1979 à 39 920 en 1984, la croissance la plus
importante étant enregistrée dans les zones de montagne . Dans
ces zones, par le canal des conventions régionales gérées par l'of-
fice des viandes de l'élevage et de l'aviculture et abondées par
des financements locaux se mettent en place des troupeaux de
poulinières justifiant l'introduction d'un étalon permettant ainsi
de réduire le prix de la saillie fécondante qui est un des princi-
paux facteurs limitant au développement de cette production . Ces
plans, désormais largement régionalisés, se poursuivent à travers
des conventions pnses en application des contrats de plan
conclus entre l'Etat et les régions concernées, selon des modalités
adaptées à la très grande diversité des situations régionales.

Communautés européennes (F.E.O .G.A .)

12826. - 19 avril 1982 . - M . Jean-Hugues Colonna attire l'at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture sur une situation pré-
judiciable au maintien et au développement de l'agriculture dans
les Alpes-Maritimes, à savoir la zone du F.E .O.G .A. L'extension
de cette zone a été approuvée par la Commission des Commu-
nautés européennes le 9 novembre 1981, mais elle ne correspond
pas avec celle de la montagne. La concordance des deux zones
serait de nature à manifester auprès des élus et des profes-
sionnels la volonté du Gouvernement d'accorder à l'agriculture
de montagne toute la place qui doit devenir la sienne dans l'éco-
nomie azuréenne . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire coYncider l'aire géographique du F .E.O .G .A.
avec la zone de montagne.

Réponse. - Les éléments contenus dans la question n'ont pas
permis de déterminer la nature du problème évoqué, s'agissant
notamment d'une décision de la Commission des Communautés
européennes du 9 novembre 1981 . Aussi est-il suggéré à l'hono-
rable parlementaire d'adresser le cas échéant au ministre de
l'agriculture un dossier afin qu'il puisse en prescrire l'instruction.
Il semble que l'affaire évoquée concerne le fait que le départe-
ment des Alpes-Maritimes ne soit pas compris dans la zone géo-
graphique où la subvention maximale du F .E.O .G.A . - orienta-
tion, dont peuvent bénéficier les investissements réalisés dans le
secteur des fruits et légumes, est fixée à 35 p. 100 par le règle-
ment C .E .E. 1932/84 du 19 juin 1984, modifiant le règlement
C .E .E . 356/77 relatif à l'amélioration des conditions de transfor-
mation et de commercialisation des produits agricoles . Cette dis-
position, applicable à partir du I ,, janvier 1985 aux départements
du Var, de Vaucluse et des Bouches-du-Rhône, ne peut pas être
étendue aux Alpes-Maritimes . En effet, si la demande de la
France, lors de la négociation préparatoire à l'adoption du règle-
ment C.E.E. 1932/84, a bien été d'étendre le bénéfice de la sub-
vention de 35 p . 100 à l'ensemble de la région Pro-
vence - Alpes - Côte-d'Azur, il n'a pas été possible d'obtenir
pleinement satisfaction sur ce point, car cette modification
conduirait à remettre en question la définition des zones géogra-
phiques définies depuis 1975 dans l'ensemble de la Communauté.
Toutefois, dans le cadre de la préparation de l'élargissement de
la C .E.E. à l'Espagne et au Portugal, la commission s'est engagée
à proposer aux Etats membres des dispositions qui permettraient
d'élever les taux d'aide au F.E .O.G .A . - orientation dans les
régions du Sud de la France . Cette situation ne permet donc pas
dans l'immédiat d'aboutir à une coïncidence avec la zone de
montagne telle qu'elle a été délimitée en accord avec les ins-
tances communautaires.

Boissons et alcools (vins et viticulture)

17432. - 12 juillet 1982. - M . Jean Oehler appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le dossier du Tokay d'Al-
sace qui par un règlement communautaire en date du 8 août 1980
a été interdit d'usage alors que, depuis 400 ans, cette appellation
a été couramment utilisée par des viticulteurs alsaciens . La sup-
pression de l'appellation Tokay d'Alsace est sans précédent dans
l'histoire de la viticulture française et cela d'autant plus que ce
terme est utilisé couramment par des viviculteurs allemands et
italiens . Il semblerait qu'à l'ongine de cette affaire, il y ait un
débat tendancieux entre les producteurs de vin américains et
espagnois qui utilisaient les appellations des vins d'origine fran-
çaise et ont fait pression sur la commission de Bruxelles pour
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supprimer l'appellation de Tokay d'Alsace . Quoi qu'il en soit,
aujourd'hui les viticulteurs alsaciens sont pénalisés par cette
mesure qui, du reste, u été prise à leur insu . II ne serait par
ailleurs pas souhaitable que ce dossier relève de la seule compé-
tence du ministre de la consommation . Cela reviendrait en effet à
avaliser la thèse de la commission en classant ce problème dans
le dossier de la répression des fraudes . Il le prie de bien vouloir
préciser les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette
situation, imputable, bien sûr, à son prédécesseur.

Réponse. - Un règlement de la commission d'août 1982 avait
en effet prévu qu'à compter du 30 juin 1984 le nom de cépage
« Tokay d'Alsace » ne devrait pas être employé pour désigner le
vin produit par le cépage que l'ampélographie désigne sous le
nom de « Pinot gris» . Invoquant les conséquences économiques
que pouvait entraîner la suppression de la possibilité de l'emploi
de « Tokay d'Alsace », la France a obtenu de la commission en
août 1984 (règlement C .E.E . ne 2337/84) d'utiliser pour l'étique-
tage des vins de la dénomination « Tokay Pinot gris » . On note
cependant que de nombreux viticulteurs commercialisent leur vin
sous la dénomination « Pinot gris ».

Boissons et alcools (vins et viticulture)

48229 . - 9 avril 1984 . - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l' agriculture qu ' au 2 mars 1984, les contrats de
stockage court terme pour les seuls 4 départements du Midi viti-
cole se présentaient ainsi : dans l'Aude, le nombre de contrats
était de 457 avec un volume total, pour les 3 catégories : RI, Rll
et AI de 1 216 330 hectolitres, avec un pourcentage de
93,98 p. 100 en RI . Dans le Gard, 209 contrats avec un total
pour les 3 types de vins de 803 417 hectolitres, dont 96,03 en RI.
Dans l'Hérault, il y avait 461 contrats, toujours à court terme, et
portant sur un total de 1 400 182 hectolitres avec en pourcentage
75,67 p . 100 en RI . Dans les Pyrénées-Orientales, le nombre de
contrats à court terme, toujours à la date précitée, était de 67 et
portait sur 103 101 hectolitres dont 60,48 p . 100 en RI . Tenant
compte que tous les contrats de stockage « court terme » sont
ouverts à tous les autres départements viticoles de France, il lui
demande de préciser quelle était leur situation au 2 mars 1984 :
a) en nombre de contrats : h) globalement en nombre d'hecto-
litres et en ventilant le nombre d'hectolitres de chacune des
3 catégories (RI, RII et Al).

Boissons et alcools (vins et viticulture)

68234. - 17 septembre 1984 . - M . André Tourné s 'étonne
auprès de M . le ministre de l'agriculture de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n e 48229 publiée au Journal officiel
du 9 avril 1984. 11 lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Les statistiques relatives aux vins sous contrat de
stockage à court terme au 2 mars 1984 étaient les suivantes :

RI R11 Al
Nombre
e contrats

Total
---

—._

ANGERS	 59 026 15 049 53 74 075
Indre	 4 422 1 {

	

4 422
Indre-et-Loire	 26 002 2 266 I 1 28 268
Loire-Atlantique	 305 295 2 600
Loir-et-Cher	 5 809 1

	

142 3 6 951
Maine-et-Loire	 2 769 1450 13 4 219
Vendée	 2 266 1 044 19 3 310
Vienne	 11 083 8 398 2 19 481
Loiret	 6 370 454 2 6 824

AVIGNON	 499 142 44 549 53 354 173 597 045
Bouches-du-Rhône	 139 606 8 569 14 589 45 162 764
Var	 251 200 28 960 16 282 97 296 442
Vaucluse	 100 842 6 800 22 483 26 130 125
Alpes-de-Haute-
Provence	 7 494 220 5 7 714

BORDEAUX	 47 892 115 112 94 163 004
Dordogne	 1 344 5 250 3 6 594
Gironde	 3 350 58 084 25 61 634
Landes	 12 349 8 667 15 21 016
Lot-et-Garonne	 30 649 7 613 13 38 262
Charente	 5931 9 5931
Charente-Maritime	 29 567 29 29 567

Ri . R II Al
Nombre

de contrats
Total

BASTIA	 74 682 64 347 21)11 139 141 040

LYON	 189 968 8 656 51 198 624
Ardèche	 142 821 6 621 42 155 442
Drôme	 36 293 2035 7 38 328
Isère	 16511 1 1650
Loire	 3 204 I 3 204

MONTPELLIER	 3036 528 381 352 105 150 1 194 3 523 030
Aude	 1

	

141

	

136 61 193 11 901 457 1 216 330
Gard	 771 524 14 807 17 08h 1

	

209 803 417
Hérault	 1 059 510 268 046 72 626 (

	

461 1400 182
Pyrénées-Orientales	 62 358 37 206 3 537 67 103 101

TOULOUSE	 172 13) 2 517 230058 324 404713
Haute-Garonne	 46 668 10 46 668
Gers	 29 654 1 295 1216 669 171 247 618
Tarn	 ~

	

32 962 1 097 ~

	

13 389 III 47 448
Tarn-et-Garonne	 60 034 i 25 30 60 159
Aveyron	
Lot	 2 820. .. . 2 I

	

2 820

Ensemble	 4 079 376 501 421 520 734 2 057 5 101 531

Enseignement agricole (personnel)

52917 . - 9 juillet 1984 . - M . Léo Grézard appelle l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur les moniteurs et les moni-
trices d'enseignement ménager . Ce corps, qui ne comprend
actuellement qu'une centaine d'agentr ., est recruté parmi les titu-
laires du B .E .P .C . et de trois années de collège agricole . II lui
demande quelles sont les perspectives de titularisation dans le
grade de professeur technique adjoint de ces agents d'enseigne-
ment technique agricole ou, à défaut, quels sont les postes en
rapport avec leur qualification et leurs critères de recrutement qui
peuvent leur être offerts.

Enseignement agricole (personnel)

60680. - IO décembre 1984 . - M . Léo Grézard appelle à nou-
veau l 'attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la ques-
tion écrite n e 52917 parue au Journal ofrciel du 3 juillet 1984
concernant les moniteurs et monitrices d'enseignement ménager,
à laquelle il n'a pas été répondu, Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. - Les monitrices d'enseignement ménager et les moni-
teurs de culture mécanique sont des agents contractuels qui exer-
cent leurs fonctions dans les établissements d'enseignement tech-
nique agricole . La loi n e 83-481 du II juin 1983, qui autorise
l'intégration des agents non titulaires occupant des emplois per-
manents de l'Etat, dispose que les corps de fonctionnaires aux-
quels peuvent accéder ces agents sont déterminés en tenant
compte des fonctions réellement exercées, du niveau et de la
nature des emplois qu'ils occupent . C'est ainsi qu'il a été décidé
que les monitrices d'enseignement ménager agricole qui exercent
des fonctions d'enseignement à temps plein seront titularisées
dans les mêmes conditions que les maîtres auxiliaires de l'ensei-
gnement agricole . Celles qui ne répondent pas à cette condition
de service seront nommées agents techniques de bureau . II ne
m'est pas possible d'indiquer à l'heure actuelle si de nouvelles
dispositions pourront être adoptées . En ce qui concerne les moni-
teurs, il est envisagé de titulariser dans le corps des professeurs
de collège de l'enseignement technique agricole ceux d'entre eux
qui exercent des fonctions d'enseignement à temps plein . Quant
aux autres, leur situation sera étudiée dans le cadre des mesures
générales prévues pour la titularisation des agents non titulaires
dans les catégories A et B.

Agriculture (aides et prêts)

65144 . - 18 mars 1985 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur ia mission d ' études
relative aux actions locales en faveur de l'installation en agric'el-
ture qu'il avait confiée en mars 1984 à M . Laot, ingénieur à l'éta-
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b!issement dépiutemenial d 'élevage du Finistère . Ce rapport
ayant été présenté en décembre 1984, i! lui demande quelles sont
ses propres conclusions à la lumière des recommandations de ce
rapport, et continent il entend promouvoir les initiatives décentra-
lisées en faveur de l ' installation en agriculture.

Réponse . I .e rapport de mission sur „ les initiatives et poli-
tiques décentralisées pour l ' installation en agriculture » remis par
M . L'Aot en décembre 1984 vise à présenter les actions concrètes
conduites pour préparer, permettre et accompagner l ' installation
à des niveaux géographiques très divers et clans des cadres insti-
tutionnels multiples . Il se conclut par des Iccomnrandations qui
touchent à une bonne approche des problèmes de l ' installation, à
l'efficacite des actions, a la consolidation des initiatives et à la
cohérence des politiques nationales et locales en la matière . Ces
recommandations fo inisscnt aux différents partenaires et orga-
nismes locaux une information complète et leur donnent des élé-
ments pour promouvoir des initiatives en liaison avec la politique
nationale menée par le Gouvernement . ( ' e dernier, qui n ' a pas
pour autant vocation à institutionnaliser les initiatives nouvelles
en matière d 'installation, reste particulièrement attentif à leur
développement . 1l procédera en tant que de besoin aux adapta-
tions de la réglementation nationale qui s 'avéreraient nécessaires
pour assurer uni: meilleure efficacité de ces actions et leur cohé-
rence entre les différents niveaux d ' intervention.

produits agricoles et alimentaires (céréales)

65596 . -- 25 mars 1985 . - M. Jean-Louis Goasduff attire l ' at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture sur la surprenante
diminution de l 'excédent commercial céréalier au mois de jan-
vier. La récolte record de 1984 devrait logiquement s 'accompa-
gner d'un accroissement des volumes exportés, d ' autant plus que
les stocks sur les marchés français et communautaires sont coû-
teux et néfastes pour le soutien des prix . La hausse du dollar
facilite pourtant le dégagement du marché extérieur vers les pays
tiers . Il lui demande s'il compte intervenir pour relancer une
politique commerciale française et européenne trop hésitante et
trop passive . Peut-il nous informer sur les coûts comparatifs pour
l ' Europe d ' une politique de stockage et d ' une politique de déga-
gement quand les prix communautaires sont inférieurs aux prix
de nos principaux concurrents.

Réponse. - Bien que la campagne céréalière 1984-1985 ne soit
pas achevée, on peut d ' ores et déjà affirmer qu 'elle se traduira
par une très forte croissance des exportations françaises . Pour
l'ensemble des céréales, en incluant la farine et le malt, le total
des ventes, tant sur nos voisins de la Communauté européenne
que sur les pays tiers, devrait approcher trente millions de
tonnes, soit une augmentation de 23 p . 100 en on an . Ces perfor-
mances sont à la'hauteur de la récolte de 1984 qui avait atteint le
niveau exceptionnel de cinquante-huit millions de tonnes, en
hausse de 24 p . 100 par rapport à la récolte précédente. Elles
traduisent la souplesse remarquable de l ' appareil commercial
français qui a su faire Ics efforts d ' adaptation nécessaires à
l'écoulement de cette production considérable . Au mois de jan-
vier 1985, les résultats du commerce extérieur dans le secteur des
céréales ont en effet déçu . Ils s'expli q uent par un fléchissement
passager de la demande internationale . On observera ici que
celle-ci commande le marché et qu ' il est vain de vouloir la
relancer artificiellement par des octrois abusifs de restitutions à
l'exportation . Pour répondre à la question précise de l'honorable
parlementaire, l'expérience enseigne qu'il est assez généralement
moins coûteux d'exporter en respectant les cours internationaux
que de financer des reports de stocks : c'est le point de vue que
la délégation française défend, non sans succès, en comité de ges-
tion à Bruxelles.

Lait et produits laitiers (lait : Aveyron)

66696 . - 15 avril 1985 . - M . Jean Briane attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur l'inquiétude que provoque la
menace de l'application de quotas laitiers auprès des producteurs
de lait et des industries de transformation de l'Aveyron . L'appli-
cation des quotas laitiers ne pourrait avoir que des conséquences
graves non seulement auprès des producteurs et des transforma-
teurs (industriels et coopératives) mais aussi sur l'ensemble de
l'économie départementale, voire méme sur les collectivités
locales . Il serait aberrant de pénaliser les producteurs laitiers de
nos régions de montagne dont la quasi-totalité de la production
est orientée vers la fabrication fromagère, laquelle offre encore
des possibilités de développement . Il serait par ailleurs drama-
tique et criminel de déstabiliser de nombreuses entreprises agri-
coles et unités de transformation alors que la production du lait
en Aveyron et sa valorisation sont l'un des moyens de maintenir

le plus grand nombre possible d 'agriculteurs et de permettre l 'ins-
tallation des jeunes . L 'application aveugle des quotas laitiers
aurait également comme conséquence d'engorger le marché de la
viande du fait de l'abattage des vaches laitières et la décapitalisa-
lion qui en résulterait serait ut nouveau facteur d'appauvrisse-
ment de notre élevage, de notre agriculture et de notre économie.
( " est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
dispositions prévues par le Gouvernement pour que les produc-
teurs laitiers de nos régions difficiles dont la production ne parti-
cipe pas aux excédents européens de beurre et de poudre ne
soient pas injustement pénalisés par l ' application des quotas lai-
tiers .

Lait et produits laitiers (lait)

70277 . - 17 juin 1985 . - M . Charles Pistre appelle l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l ' application des quotas
laitiers en zone de montagne . L'article 18 de la « loi montagne »
stipule que le Gouvernement s'attachera à encourager des types
de développement adaptés à la montagne . . . et à mettre en oeuvre
une politique différenciée favorisant l ' économie laitière dans les
secteurs qui n'ont pas de possibilité de productions alternatives.
A quelques semaines de la fixation des nouvelles références lai-
tières, qui seront sans doute prises en tenant compte des diffi-
cultés de gestion apparues cette première année d'application des
quotas laitiers, il lui demande s ' il ne pourrait pas préciser le parti
qu'il tirera de l'article 18 de la loi sur la montagne et les proposi-
tions qui seront faites qui permettent la poursuite d'activités lai-
tières dans ces zones particulièrement défavorisées.

Réponse . -- Pour la présente campagne, le prix indicatif du lait
augmente, en France, de près de 4 p. 10(1 . D 'autre part, le prélè-
vement de coresponsabilité est réduit de 40 p . 100 dans les zones
défavorisées . Enfin, l ' aide communautaire aux petits producteurs
de lait, nombreux dans les zones de montagne et les zones défa-
vorisées, est majorée en 1985 de plus de 40 p . 100 . Pour ce qui
concerne l'application des quotas laitiers, les producteurs des
régions de montagne sont dispensés de la réduction de 1 p . 100
de leurs livraisons de lait, imposée à l'ensemble des producteurs
de la Communauté durant cette campagne . Cet effort en faveur
des producteurs situés en montagne n'est pas reporté sur leurs
collègues implantés dans les régions de plaine puisque les quan-
tités correspondantes sont prélevées sur le quantités libérées par
les primes accordées par l'Etat aux producteurs qui ont choisi de
cesser la commercialisation du lait . De méme, les règles de ges-
tion des quotas laitiers pour la présente campagne prévoient
explicitement que les laiteries collectant du lait dans les régions
de montagne pourront bénéficier en priorité des quantités de
référence qui deviendront disponibles au cours de la campagne-

Agriculture (politique agricole)

67396. - 29 avril 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté signale à
M . le ministre do l ' agriculture qu ' un ancien Premier ministre a
écrit récemment que le territoire français compterait bientôt plus
de trois millions d'hectares en friche . 11 lui demande de lui indi-
quer quelle était la superficie des terres françaises en friche au
l e, janvier 1985, en fournissant également, pour permettre une
comparaison, le chiffre correspondant au I « janvier 1975.

Réponse . - L' inventaire des terres agricoles par catégorie est
réalisé à l'occasion des recensements généraux de l'agriculture,
lesquels ont lieu pratiquement tous les dix ans . La même
rubrique regroupe les landes et les friches (ou superficies agri-
coles utilisables, mais non utilisées) définies comme étant des
terres non comprises dans l'assolement depuis plus d'une cam-
pagne agricole ; elles correspondent à des surfaces autrefois
cultivées, qui ne sont plus exploitées, mais dont la remise en
culture pourrait étre réalisée avec des moyens normalement dis-
ponibles sur une exploitation . La superficie de ces landes et
friches était évaluée en 1970 à 1 500 427 hectares, et en 1979-1980
à 1 087 803 hectares . Quant à la prévision qui a été faite sur l'ex-
tension future des friches dans notre pays, il semble qu'elle
trouve son origine dans une utilisation abusive de travaux statis-
ti ques du ministère de l'agriculture. Cette évolution de la super-
ficie non utilisée résulte en effet du rapprochement d'une projec-
tion du nombre de chefs d'exploitations et d'une projection de la
superficie agricole utilisée. Ces deux projections, reconduction
mécanique des tendances passées, ont été effectuées de façon
indépendante et n'ont donc aucune raison d'aboutir à un état
d'équilibre . Les auteurs de ce travail avaient d'ailleurs explicite-
ment mis en garde contre cette interprétation en précisant dans
leurs travaux : « Les résultats de ces deux projections indépen-
dantes ne correspondent pas, par définition, à un état d'équilibre
et ne sauraient en aucun cas traduire une quelconque évolution
probable (collections de statistiques agricoles, étude no 229,
page 22) .
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Huirronr et alcools (alcools)

87437 . 29 avril 1985 . M . Paul Mercieca demande à M. le
ministre du l ' agriculture de bien vouloir lui indiquer, avec pré-
cision, les suites qui ont été données par son département minis-
tériel aux observations formulées par la Cour des comptes, dans
son dernier rapport annuel, à l 'égard du Bureau national inter-
professionnel du cognac (15 .N .I .(- .).

Buissons et alcools (alcools)

72779 . 5 août 1985 . M. Paul Mercieca rappelle ;1 M . le
ministre de l'agriculture sa question n .. 67437 parue au Journal
officiel du 29 avril 1985, restée sans réponse ;1 ce jour . II lui en
renouvelle donc les ternies.

Rt'pnnre . 1 .e ministre de l 'agriculture a en effet répondu aux
observations formulées par la cour des comptes au sujet du
bureau national interprofessionnel du Cognai: (9 .N .I .C .) . Quelles
que soient les circonstances particulières de sa création, la néces-
sité de réaliser un consensus réel sur les dispositions à prendre
avant chaque campagne, la crise grave traversée depuis plus ale
dix ans par la viticulture des Charentes, la nécessité d ' adopter
des mesures de type réglementaire s'écartant du droit commun,
militent en faveur du maintien de la structure juridique actuelle
du bureau national interprofessionnel du Cognac . ( ' cite position
n ' exclut pas, bien au contraire, le souci d ' actualiser te mode de
fonctionnement du bureau et la représentativité de ses organes
dirigeants qui tint actuellement l 'objet d ' une étude par les pou-
voirs publics en sue de prochaines propositions . Par ailleurs, en
matière de gestion du personnel du bureau, il ie été mis un terme
aux pratiques dénoncées par la Cour.

liche et assainissement (distribution de l'eau)

68439. 21) niai 1985 . - M . Jean-Jacques Leonetti demande à
M . le ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser l 'ac-
tion qu' il entend mener afin d 'aider les collectivités rurales à se
doter de systèmes de distribution d'eau potable.

Réponse . l .a distribution publique d' eau potable relève de la
responsabilité des communes et la desserte des communes rurales
concerne 21 millions d 'habitants auxquels s 'ajoute une popula-
tion saisonnière estimée à 1O millions d ' habitants. La solidarité
nationale envers les collectivités rurales pour développer et amé-
liorer leurs équipements d ' alimentation en eau potable se concré-
tise sous la l'orme du Fonds national pour le développement des
adductions d ' eau dont les aides sont allouées par département, et
désormais réparties par les conseils généraux . Des inventaires
périodiques permettent de suivre l'évolution de la desserte des
popeiations rurales . La distribution d'eau potable est assurée à
plus de 95 p . I00 des ruraux mais de très gros investissements
restent à faire pour améliorer la qualité et la fiabilité de cette
desserte . Les cas de non-conformité aux normes de qualité de
l ' eau potable sont beaucoup plus nombreux en zone rurale qu ' en
zone urbaine et les risques sanitaires qui en résultent sont réels.
D'importantes restructurations des réseaux sont nécessaires pour
assurer à la fois le respect des nouvelles normes et la fiabilité du
service . Enfin, les dépenses à engager sont particulièrement
lourdes en zone rurale du fait de la dispersion de l'habitat et des
besoins à satisfaire . Le ministre de l'agriculture est bien conscient
de l'importance des investissements à mettre en oeuvre et si l'exis-
tence même du F .N .D .A .E . constitue la réponse à cette situation
spécifique, il faut aussi lui assurer le maintien, voire l' augmenta-
tion de ses moyens (environ 600 millions par an) ; c' est pourquoi
il sera nécessaire de prévoir une augmentation de la redevance
sur les ventes d'eau qui constitue l'une de ses recettes et dont le
taux, 6,5 centimes par mètre cube, est resté inchangé depuis 1975.
II faut enfin signaler qu'au-delà des aides aux investissements, le
ministère de l'agriculture et le F.N .D .A.E . contribuent à amé-
liorer le rapport coût/efficacité des ouvrages réalisés en finan-
çant : I" des actions de formation continue et d'information pour
les techniciens qui conseillent les collectivités rurales ; 2" des
opérations expérimentales dont les résultats publiés permettront
d'élargir la gamme des techniques disponibles.

Agriculture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux)

68797 . - 27 mai 1985 . - M . Francisque Perrut appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes ren-
contrés par les entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux.
Cette profession souffre tout particulièrement du contexte écono-

Inique défavorable et les difficultés rencontrées rendent vulné-
rables un grand nombre des entreprises concernées . II lui
demande quelles sont ses intentions en cc domaine et s ' il ne juge
pas nécessaire d'accorder audience aux responsables de l'union
nationale pour examiner les solutions éventuelles aux problèmes
posés.

Agriculture (entreprises de travaux agricoles e! ritraux)

69382. 3 juin 1985 . M . Vincent Ansquor appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les principaux voeux sui-
vants émis par les membres de l ' Union nationale des entrepre-
neurs de travaux agricoles et ruraux (U .N .1f .-l' .A .R .), à l ' issue des
assises nationales de la profession : reconnaissance de leur acti-
vité par l ' élaboration et la mise en oeuvre d ' un statut ; prise en
compte de l ' exercice de la profession par des femmes ; taux de
financement identiques à ceux des autres sections du monde agri-
cole ; facilités d'installation pour les jeunes et les futurs entrepre-
neurs ; exonération des taxes sur les conventions d'assurances
(assurances mutuelles agricoles) ; récupération de la T .V .A . sur le
fuel . II lui demande de bien vouloir, en liaison avec son collègue
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget, étudier
ces revendications et lui faire connaitre la suite susceptible de
leur étrc réservée.

Réponse. La concertation établie entre le ministère de l 'agri-
culture et les représentants des entrepreneurs (le travaux agricoles
et ruraux a déjà permis d'apporter une solution à nombre des
problèmes posés par la profession . ("est le cas notamment pour
le financement des achats de matériels agricoles, avec les prêts
sur ressources C .O .D .E.V .I . dont le bénéfice a été étendu en 1984
aux entreprises de travaux agricoles et ruraux . D'autre part,
l'accès des entreprises de travaux agricoles et ruraux aux marchés
de travaux publics a été nettement amélioré par l'article 41 de la
loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection
de la montagne qui les dispense désormais clairement de cotiser
aux caisses de e nngés payés et de chômage intempéries, dès lors
qu'en application de leur régime social elles versent directement
les indemnités de congés payés à leurs salariés et ne les mettent
pas en chômage pour cause d'intempérie . Quant au problème du
statut des entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux, il est lié à
la définition de leur activité, qui avait effectivement besoin d'être
adaptée et précisée dans le code rural, de façon à bien couvrir le
champ d'intervention de ces entreprises et limiter les risques de
contentieux . En effet, l'article 1144 (50) du code rural mention-
nait les entreprises de battage et de travaux agricoles, sans définir
ces travaux . C'est pourquoi le ministère de l'agriculture a élaboré,
en liaison avec le ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale, un projet de définition des travaux qui a été soumis au
Parlement et adopté récemment lors du vote de la loi portant
diverses dispositions d'ordre social . Les entreprises de travaux
agricoles disposent donc désormais d'un cadre légal rénové et
claiifié, qui devrait leur permettre d 'exercer leur activité dans de
meilleures conditions.

Enviroraiernent (sites naturels)

68920. 27 mai 1985 . - M . Bernard Stasi expose à M. I.
ministre de l'agriculture que le décret du 12 octobre 1977,
contrairement à ce qu'avait imposé le législateur, dresse un
tableau exhaustif des ouvrages ou travaux soumis à l'étude d'im-
pact d'après les critères liés à la nature des travaux, à leur taille
et à leur coût. Il en résulte que les ouvrages ou les travaux sus-
visés, qui ne sont pas mentionnés dans ce décret, sont exclus du
champ d'application de l'article 2 de la loi du l0 juillet 1976,
relative à la protection de la nature. Se référant à des déclara-
tions de scientifiques éminents, dont l'objectivité ne saurait être
mise en cause, ii lui demande de lui confirmer si des travaux
hydrauliques de grande ampleur peuvent échapper aux disposi-
tions de l'article 2 de la loi précitée, par la substitution au terme
« aménagement » de l'expression « assainissement et valorisation
des terres agricoles » . Par ailleurs, il lui demande s'il envisage de
faire de l'étude d'impact applicable aux travaux d'hydraulique
agricole visés à l'article 175 du code rural, et tout particulière-
ment aux opérations d'assèchement des marais et des zones
humides, une étude de recherche optimale portant sur le bien-
fondé du projet, la rationalité de l'investissement, le choix du
site, et non plus une étude catégorielle excluant de son champ
d'application le domaine économique et justifiant le parti-pris
des aménageurs . En effet, le maintien des zones humides à l'état
naturel ou peu transformé, ou de la diversité biologique liée à la
diversité des exploitants du sol et aux qualités intrinsèques de
chaque région naturelle, revêt désormais une importance fonda-
mentale au plan économique et écologique, et impose une lecture
scrupuleuse de l'article 2 de la loi précitée . Une étude d'environ-
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nement, comme celle accompagnant le schéma d'aménagement
des marais de l'Ouest, destinée tl définir les zones les plus inté-
ressantes et les plus fragiles, se traduira vraisemblablement par
des solutions ponctuelles (création de réserves naturelles, mise en
oeuvre d'une réglementation spécifique) qui ne constituent que
des palliatifs et n'apportent pus de réponse adaptée à des pro-
blèmes globaux, touchant au mode d'exploitation agricole ou à la
régression spectaculaire des zones humides de l'Ouest, aux consé-
quences très néfastes sur les milieux naturels. Au contraire, une
étude, s'inspirant des méthodes comparatives utilisées par les bio-
logistes et les économistes américains, qui aurait pour objectif la
connaissance de la valeur réelle des zones humides, et qui s'ef-
forcerait d'établir un inventaire complet de leurs fonctions et
caractéristiques pour déterminer, ensuite, leur valeur en termes
socioéconomiques et financiers, aboutirait à un processus de
décision cohérent.

Réponse. - De façon générale, les travaux d'hydraulique agri-
cole non mentionnés dans le décret n° 77-1141 du 12 octobre
1977 et ses annexes sont soumis à études d'impact dès que leur
montant dépasse le seuil fixé réglementairement . Plus particuliè-
rement à ce sujet, le ministère de l'agriculture a toujours consi-
déré que, les travaux d'assainissement agricole appartenant bien
aux actions d'aménagement des eaux telles qu'elles sont définies
à l'article 175 du code rural, toute substitution de termes comme
celle évoquée par l'intervenant, notamment, ne saurait conduire à
soustraire ce genre de travaux de l'application des textes, et cela
d'autant plus que l'interprétation de la rubrique n° Il de l'an-
nexe n e I au décret précité a toujours été voulue restrictive et
limitée à l'assainissement des agglomérations . Récemment encore
cette logique a prévalu dans l'élaboration des décrets d'applica-
tion de la loi n o 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocrati-
sation des enquêtes publiques et à la protection de l'environne-
ment, et les travaux agricoles visés à l'article 175 ont été inclus
de façon explicite dans le champ d'application de la loi . Sur le
plan des procédures et du contenu des études d'impact, le minis-
tère de l'agriculture estime que la mise en oeuvre de ces études
relève de façon générale des prescriptions réglementaires . Par
contre, depuis quelques années, il s'efforce de promouvoir des
démarches d'aménagement hydro-agricole pluridisciplinaires :
c'est ainsi que, pour les zones humides notamment, les problèmes
d'aménagement et de gestion ont fait l'objet de réflexions et d'ac-
tions conjointes de la part des ministères de l'agriculture et de
l'environnement dans le cadre de la communication commune du
6 avril 1984 . De nombreux efforts de recherches et d'expérimen-
tations restent encore à faire à ce titre pour acquérir les réfé-
rences et les méthodologies spécifiques aux différents milieux ;
mais, toutefois, il est clair que la prise en compte des usages
multiples de ces espaces et que le nécessaire arbitrage des
conflits qui en résulte se sont imposés désormais à une majorité
d'acteurs . Le schéma d'aménagement des marais de l'Ouest pris
en exemple avait bien été lancé il y a quelques années déjà, sui-
vant une démarche de ce type ; aussi, la création de réserves
naturelles et la mise en oeuvre d'une réglementation spécifique
que semble craindre l'intervenant dans ces régions n'étaient cer-
tainement pas retenues dans les objectifs principaux des études
d'alors et ne seront en aucun cas le fait du ministère de l'agricul-
ture.

Banques et établissements financiers (Crédit agricole)

69829. - 10 juin 1985. - M . Firmin Bédoussac attire l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur l ' inadaptation des condi-
tions d'octroi des prêts du Crédit agricole mutuel consentis aux
victimes de sinistres agricoles dont les modalités ont été définies
au Journal officiel du 28 octobre 1979 . Il lui rappelle que deux
possibilités de prêt existent : un prêt à 9 p. 100 sur quatre ans et
un prêt à 8 p . 100 sur sept ans . L'octroi du premier ou du second
dépend d'un rapport perte sur produit brut et l'octroi du prêt le
plus avantageux n'est consenti que si le rapport obtenu est supé-
rieur à 35 p. 100. Or ce système pénalise les zones d'activité agri-
cole intensive telles que la châtaigneraie cantalienne, car l'impor-
tance du produit brut fait souvent que le rapport est inférieur à
35 p . 100 et que les agriculteurs concernés ne bénéficient donc
pas des conditions les plus favorables, alors qu'ils doivent sou-
vent faire face à des situations délicates . II lui demande, en
conséquence, s'il compte revoir les conditions d'octroi de ces
prêts.

Réponse. - Les producteurs de châtaignes du Cantal doivent
satisfaire aux conditions g énérales d'octroi des prêts calamités
agricoles pour pertes de récolte fixées par l'arrêté interministériel
du 22 octobre 1979 relatif aux prêts du Crédit agricole mutuel
consentis aux victimes de sinistres agricoles . Les prêts à 8 p. 100
d'une durée de sept ans peuvent être octroyés non seulement
lorsque les pertes subies excèdent 35 p . 100 de la production
brute totale de l'exploitation mais aussi lorsque l'agriculteur rem-

plit l'une des deux conditions suivantes : 10 une calamité a été
subie au cours de l'année précédente et le sinistre a bénéficié à
ce titre d'un prêt spécial ou d'une indemnité ; 2 . le demandeur
relève d'une des catégories définies aux articles 5 et 6 du décret
n° 78-123 du 2 février 1978, à savoir les jeunes agriculteurs, les
promus sociaux, les migrants et les mutants . En tout état de
cause, le seuil d'accès de 35 p . 100 n'affecte pas les agriculteurs
ayant réalisé un produit brut élevé mais ceux qui ont subi une
calamité sur des productions annexes ou marginales dont le
chiffre d'affaires est faible, en comparaison avec les résultats glo-
baux de l'exploitation . Il est en effet logique, dans un souci de
maîtrise de la charge budgétaire relative aux prêts calamités, de
réserver les prêts à 8 p . 100 aux agriculteurs qui en ont le plus
besoin, et notamment aux exploitants ayant subi une dimi :ution
sensible de l'ensemble de leur production normale à la suite
d'une calamité agricole.

Agriculture (entreprises de travaux agricoles et ruraux)

70038. - 10 juin 1985 . - M . Aimé Kergueris attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des entrepre-
neurs de travaux agricoles et ruraux qui ne disposent d'aucun
statut professionnel et qui sont soumis à la taxe professionnelle
lorsqu'ils dépassent le seuil de 400 000 francs de chiffre d'af-
faires . A cet égard, il lui demande s'il compte, d'une part, mettre
en place un statut légal pour les E.T.A . et, d'autre part, sup-
primer la prise en compte du matériel agricole dans le calcul des
bases d'imposition de la taxe professionnelle.

Agriculture (entreprises de travaux agricoles et ruraux)

70242. - 17 juin 1985 . - M . Michel Lambert attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés rencontrées
par les entrepreneurs de travaux agricoles ruraux et forestiers du
fait d'un manque de définition de leur profession . Lors de son
dernier congrès à Argentan, la fédération nationale des entrepre-
neurs de travaux agricoles, ruraux et forestiers a proposé la défi-
nition suivante : « sont considérés comme travaux agricoles et
forestiers les travaux qui entrent dans le cycle de la production
animale ou végétale, les travaux d'amélioration foncière agricole
ainsi que les travaux accessoires nécessaires à l'exécution des tra-
vaux précédents ; sont également considérés comme travaux agri-
coles et forestiers les travaux de création, restauration et entretien
des parcs, jardins et forêts ainsi que tous travaux de reboisement,
déboisement et débardage » . II lui demande de bien vouloir lui
indiquer s'il entend prendre en compte cette nouvelle définition.

Réponse. - Le problème du statut des entrepreneurs de travaux
agricoles et ruraux est lié à la définition de leur activité, qui avait
effectivement besoin d'être adaptée et précisée dans le code rural,
de façon à bien couvrir le champ d'intervention de ces entre-
prises et limiter les risques de contentieux . En effet, l'article
1144 (5 .) du code rural mentionnait les entreprises de battage et
de travaux agricoles, sans définir ces travaux . C'est pourquoi, le
ministère de l'agriculture a élaboré, en liaison avec le ministère
des affaires sociales et de la solidarité nationale, un projet de
définition des travaux agricoles qui a été soumis au Parlement et
adopté récemment lors du vote de la loi portant diverses disposi-
tions d'ordre social . Les entreprises de travaux agricoles dispo-
sent donc désormais d'un cadre légal rénové et clarifié, qui
devrait leur permettre d'exercer leur activité dans de meilleures
conditions .

Boissons et alcools (vins et viticulture)

70119 . - 17 juin 1985 . - M . Raoul Bayou expose à M . I.
ministre de l'agriculture que si les méfaits de l'alcool se pour-
suivent, la consommation du vin est en substantielle régression.
Or, la propagande en faveur du vin se heurte à de très grandes
difficult5s . Par contre, la campagne anti-vin persiste . Il souligne
que la Communauté prévoit une campagne de promotion pour le
vin . L'heure n'est-elle pas venue de réaliser dans notre pays une
campagne en faveur du vin et notamment des vins de qualité,
puisqu'il apparaît de manière évidente que l'alcoolisme est le
moins répandu dans les régions où l'on produit et où l'on boit
presque exclusivement du vin.

Réponse . - Il parait excessif de qualifier de « campagne anti-
vin » une lutte par ailleurs tout à fait justifiée contre les méfaits
de l'alcoolisme, fléau national s'il en est . L'association nationale
interprofessionnelle des vins de table a pu organiser, le plus nor-
malement qui soit, une campagne en faveur du vin . Il reste que
la qualité constitue la meilleure promotion qui soit auprès de
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consommateurs qui savent de mieux en mieux faire la distinction
entre les vins de qualité et les vins médiocres . Le développement
de la vente des vins de qualité, tant sur le marché national qu'à
l'exportation, est la preuve qu'il n'existe aucune prévention du
public :1 l'égard de cette boisson.

E levage ho vins

7t024 . - 1« juillet 1985 . - M . Jean-Louis Goasduff attire l ' at-
tention de M . le ministre de l'agriculture sur la gravité de la
situation de certains secteurs de l'élevage bovin, notamment en
broutards et taurillons semi-finis . La dégradation des prix qui a
affecté l'ensemble de l'élevage bovin en 1984 risque de fausser
les présentations statistiques de l'évolution des cours . L'année de
référence ne devrait-elle pas plutôt étre 1983, voire 1982, afin de
mieux refléter la réalité économique des exploitations . Enfin, les
conséquences prévisibles pour 1985 des primes à la cessation lai-
tière de 1984 et de la nouvelle action similaire annoncée
pour 1985 s'accompagneront-elles de mesures permettant de
limiter les effets à la baisse des cours du marché de la viande.

Viandes (bovins)

71488. - 8 juillet 1985. - M. Pascal Clément attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la dégradation de la
situation des producteurs de viande bovine et sur l ' inquiétude de
ces derniers après les résultats de l 'accord partiel sur les prix
agricoles pour cette campagne qui conduisent, non pas à une
augmentation de 2 p . 100 comme cela avait été annoncé, mais à
une baisse de 0,50 p . 100 en raison d ' une grille de prix ina-
daptée, du maintien de la franchise de 1,5 p . 100 et du manque
d ' harmonisation des primes communautaires . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour améliorer l'efficacité
de l 'intervention et supprimer la franchise rie 1,5 p . 100.

Elevage (releveurs)

71799. - 15 juillet 1985 . - M . Henri de Gastines expose à
M. le ministre de l ' agriculture que la baisse des prix sur le
marché de la viande, qui pénalise gravement un nombre très
important d'éleveurs, prend des proportions d'autant plus catas-
trophiques dans les Pays de la Loire que ceux-ci constituent la
plus grande région productrice de viande avec environ
30 000 producteurs spécialisés. Les organisations professionnelles
attendent des pouvoirs publics une relance de l'exportation, en
particulier par une réanimation des exportations vers l'Italie.
Elles estiment aussi indispensable un contrôle plus efficace des
importations d'origine extracommunautaire . Enfin, la fédération
régionale des syndicats d'exploitants agricoles demande le déstoc-
kage de 250 000 tonnes de viande actuellement en frigorifique
pour la vente sur les pays étrangers. Elle attire plus spécialement
l'attention sur la nécessité de répercuter strictement au niveau des
producteurs la revalorisation des prix d'intervention qui a été
décidée à Bruxelles afin de mettre un terme à la dégradation
catastrophique du revenu des producteurs de viande . Il lui
demande quelles actions le Gouvernement envisage d'entre-
prendre dans ce domaine .

Elevage (bovins)

71851 . - 15 juillet 1985 . - M. Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des producteurs
bovins après l'accord partiel intervenu sur les prix agricoles pour
la campagne 1985-1986 . La profession constate qu'elle subit une
baisse de revenus de 0,5 p. 100 en francs français, alors qu'aucun
progrès n'a été fait vers l'harmonisation des primes communau-
taires maintenant de ce fait des distorsions de concurrence péna-
lisantes pour les producteurs français . Face à la dégradation pro-
fonde qui se manifeste dans ce secteur de l'économie, il lui
demande quelles initiatives seront prises pour parvenir, d'une
part, à la suppression de la franchise de 1,5 p . 100 et, d'autre
part, à une amélioration de l'efficacité de l'intervention, seules
solutions de nature à résoudre les problèmes qui se posent.

Elevage (bovins : Pays de la Loire)

72002 . - 22 juillet 1985 . - M . Philippe Mestre appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur la situation difficile
que connaissent Its éleveurs spécialisés de viande bovine en
raison des cours actuels. Cette situation est particulièrement sen-

sible dans la région Vendée - Pays de la Loire . En effet, les pers-
pectives de mise en place de l'intervention sont incertaines,
compte tenu du niveau des stocks et de la date trop tardive de
l'ouverture fixée au l a, septembre. Il lui demande en consé-
quence d'envisager de prendre les mesures nécessaires pour le
déstockage rapide dans la région Vendée - Pays de la Loire et
d'avancer au 15 août la date de l'ouverture de l'intervention . II
serait également nécessaire que le prix payé aux producteurs pen-
dant cette période soit le plus proche possible du prix d'interven-
tion.

Réponse . - Certains progrès ont pu être enregistrés dans le sec-
teur de la viande bovine à l'occasion de la négociation sur la
fixation des prix agricoles, même si les résultats n'ont pas été
aussi loin que ce que pouvait souhaiter la délégation française.
Pour ce qui concerne les primes et les distorsions de concurrence
qui s'y attachent, il faut rappeler les faits suivants . La prime
variable d'abattage a été reconduite au Royaume-Uni pour une
campagne mais la taxe qui frappe à l'exportation les produits qui
ont bénéficié de la prime (le « clave-back ») l'a été également . Par
ailleurs, au Royaume-Uni les prix d'achat à l'intervention sont
diminués du montant de la prime variable d'abattage, du fait que
les producteurs ont déjà bénéficié directement de cet avantage.
Par ailleurs, le montant de la prime à la naissance des veaux
financé par le F.E.O.G .A . a été réduit de 13 à 9 ECU par tête.
En revanche, le montant de la prime à la vache allaitante qui
Intéresse le plus directement les éleveurs français a été maintenu
en ECU, et augmenté de l'incidence de l ' ajustement du franc
vert . En effet, à compter du 26 mai 1985, l'écart monétaire qui
était de 3,5 points a été réduit, de sorte que les montants com-
pensatoires monétaires français sont supprimés . Certes on peut
déplorer le maintien de la franchise . Toutefois, il faut observer
que dans les échanges, tous les inconvénients résultant de l'exis-
tence des montants compensatoires monétaires ont disparu.
D'autre part, si la franchise avait été supprimée, les prix d'achat
à l'intervention en France auraient été augmentés . Mais dans le
contexte de marché difficile actuel, il n'est pas certain qu'il aurait
été possible que cela soit répercuté sur le prix de marché qui
intéresse le producteur. En effet, le prie de marché se situe nette-
ment en dessous du prix d'intervention C'est donc davantage de
l'efficacité des mesures de gestion du marché, que du niveau du
prix d'intervention que dépend la recette des éleveurs . Le prin-
cipal souci de la délégation française à Bruxelles est précisément
que les mesures de gestion du marché permettent une orientation
favorable des cours . Ainsi, pour le premier semestre de 1985, le
prix moyen pondéré des gros bovins a augmenté de 6 p . 100 par
rapport à la période homologue de l'année précédente . L'évolu-
tion des prix de marché est naturellement différente selon les
catégories d'animaux, et c'est actuellement le prix de la viande
de gros bovin mâle qui est le plus préoccupant . C'est pourquoi la
délégation française à Bruxelles a demandé que l'intervention
publique puisse à nouveau porter sur les carcasses entières . Elle
n'a pas encore obtenu satisfaction sur ce point, mais la Commis-
sion a toutefois décidé trois mesures positives . A compter du
27 juillet 1985, des restitutions peuvent être accordées pour l'ex-
portation vers dix pays d'Asie qui n'en bénéficiaient pas précé-
demment . D'autre part, une opération de stockage de viande pro-
venant d'animaux mâles a été ouverte pour la période du 5 août
au 22 novembre 1985 . Enfin la délégation française à Bruxelles a
obtenu que des transferts de stocks de viande d'intervention sur
les pays de la Communauté puissent être opérés. Ainsi, lorsque
l'intervention sur les carcasses entières sera mise en place, les
disponibilités frigorifiques ne feront pas obstacle à son efficacité.

Communautés européennes (politique agricole commune)

71025 . - 1« juillet 1985 . - M . Jean-Louis Goasduff demande à
M . le ministre de l'agriculture si, lors des négociations commu-
nautaires difficiles sur le prix des céréales, l'accroissement de
l'utilisation du manioc dans les Pays-Bas (plus 117 p . 100
en 1984) a été utilisé comme un argumentaire français pour
demander une relance de la consommation européenne de
céréales dans l'alimentation animale.

Réponse . - Entre la campagne 1982-1983 et la campagne
1984-1985, la consommation du blé tendre en alimentation ani-
male s'est accrue dans la Communauté européenne de 52 p . 1000.
La France est le principal bénéficiaire de cette évolution : nos
exportations de blé sur l'Allemagne fédérale ont doublé en un an,
le port de Rouen approvisionne désormais directement les
grandes usines d'aliments du bétail du nord de l'Italie. Ces
résultats sont remarquables si l'on considère que les prix des pro-
duits de substitution des céréales sont tombés à des niveaux très
bas . En réalité, l'augmentation de la consommation de manioc
évoquée par l'honorable parlementaire s'est faite au détriment du
maïs importé d'Amérique . Le débouché communautaire joue un
rôle essentiel dans l'écoulement de notre production. L'expé-
rience acquise montre que, pour le consolider, il faut d'abord
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conduire une politique modérée des prix ; ensuite, il convient de
conclure avec les pays exportateurs de produits de substitution
des accords d'autolimitation . Ces deux orientations fondent la
position de la France dans les négociations communautaires.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

71284 . - I « juiliet 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les possibilités offertes
aux chefs d'exploitation qui ont travaillé avec le concours de
main-d'œuvre familiale ou salariée d'obtenir la retraite par antici-
pation . Les dispositions de l'article 1122 du code rural prévoient
que la retraite peut être accordée au titre de l'inaptitude au tra-
vail, lorsque leur état de santé entraîne une incapacité générale
de travail d'au moins 50 p . 100, aux chefs d'exploitation (ou à
leur conjoint) qui ont travaillé seuls ou avec le concours d'un
aide familial ou d'un salarié pendant les cinq dernières années
d'activité professionnelle (S c alinéa). 11 en résulte que les chefs
d'exploitation ou leur conjoint qui ont exercé leur activité profes-
sionnelle pendant la période de cinq ans précédant la fin de leur
activité, avec le concours de plus d'un aide familial ou de plus
d'un salarié, doivent justifier d'une inaptitude totale et définitive
pour obtenir leur retraite par anticipation (code rural,
article 1122-1) . Aucune dérogation n'est prévue par la réglemen-
tation quant à l'importance de la main-d'œuvre familiale dès
qu'elle est supérieure à l'unité, notamment quant à la durée de la
simultanéité . Par contre, lorsqu'un aide familial a travaillé occa-
sionnellement sur l'exploitation avant l'âge de dix-huit ans en
attendant de trouver un emploi, il peut, après examen par la
commission de recours gracieux, ne pas être pris en compte dans
le calcul de la main-d'œuvre familiale employée . Dans ces condi-
tions, de nombreux exploitants ou veuves d'exploitants, qui ont
dû, pour des raisons de santé notamment, ou des raisons liées à
la conjoncture économique, s'assurer le concours d'aides fami-
liaux, ne peuvent obtenir la retraite par anticipation . La régle-
mentation en vigueur a pour conséquence de priver certains
petits exploitants de leur retraite anticipée alors qu'ils ont dû,
souvent dans de mauvaises conditions, faire appel à de la main-
d'oeuvre familiale . Dans la majorité des cas, s'agissant de situa-
tions d'attente, la main-d'œuvre en cause a entraîné une diminu-
tion du revenu de la famille et non pas une extension de
l'exploitation . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
envisager l'amélioration de la réglementation en faveur de cette
catégorie d'exploitants, notamment lorsqu'il a été fait appel à de
la main-d'œuvre familiale (et que, dans ce cas, le conjoint de
l'aide familial soit exclu du décompte de la main-d'œuvre) et de
bien vouloir proposer des mesures d'assouplissement dans le
cadre du l'abaissement envisagé de l'âge de la retraite.

Réponse. - Il est rappelé que l'article 63-IV de la loi de
finances pour 1973 avait réalisé un premier assouplissement des
critères de reconnaissance de l'inaptitude au travail, pour l'attri-
bution de la retraite anticipée, en faveur des « petits exploi-
tants », c'est-à-dire de ceux dont les conditions de travail sont
similaires à celles des salariés . C'est ainsi que les exploitants
agricoles, qui, en dehors de leur conjoint, avaient travaillé seuls,
pendant les cinq dernières années d'exercice de leur profession,
bénéficiaient des conditions de reconnaissance de l'inaptitude au
travail définies pour les salariés par l'article L. 333 du code de la
sécurité sociale . II n'était plus requis de leur part, notamment,
qu'une incapacité de travail d'au moins 50 p . 100 seulement et
non plus de 100 p. 100 . Une nouvelle amélioration a été apportée
à cet égard par l'article 68 de la loi de finances pour 1976 qui a
étendu le bénéfice des dispositions précitées aux exploitants qui,
durant les cinq dernières années d'exercice de leur activité, n'ont
eu recours qu'à l'aide d'une seule personne, aide familial ou
salarié, en plus de leur conjoint. Il n'est pas envisagé de modifier
cette législation, en raison notamment de la charge financière qui
en résulterait pour le régime.

Elevage (bovins)

71542 . - 8 juillet 1985 . - M . Tho Vial-Massat, informé des
récentes décisions de l'accord partiel sur les prix agricoles, attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur le mécontente-
ment des producteurs de viande bovine. Du fait du maintien de
la franchise de 1,5 p. 100 et d'une grille de prix inadaptée, c'est
une baisse de 0,5 p. 100 en francs français qui est décrétée et non
une augmentation de 2 p. 100 comme cela avait été annoncé . De
plus, aucun progrès n'a été fait vers l'harmonisation des primes
communautaires . Ainsi les distorsions de concurrence résultant de
la prime aux veaux et la prime variable d'abattage au Royaume-
Uni continuent à pénaliser nos producteurs. S'il s'agit de l'éter-
nelle politique de l'indice, les producteurs estiment qu'ils appor-
tent plus que leur contribution dans ce domaine : + 2 p . 100
pour la viande bovine de février 1984 à mars 1985, alors que la

hausse générale des prix a été de 6 p . 100 . Il n ' y a guère de
secteur de l'économie qui se situe aussi bas . l .es producteurs de
viande bovine constatent qu'ils ont été sacrifiés dans la négocia-
tion et ils en ressentent une très grande amertume . Aussi il lui
demande s ' il entend répondre favorablement aux exigences for-
mulées par les organisations syndicales, à savoir la suppression
de la franchise de 1,5 p. 100 ci la mise en place de mesures de
nature :l améliorer l 'efficacité de l ' intervention.

Réponse. - Certains progrès ont pu être enregistrés dans le sec-
teur de la viande bovine à l'occasion de la négociation sur la
fixation des prix agricoles, même si les résultats n'ont pas été
aussi loin que ce que pouvait souhaiter la délégation française.
Pour ce qui concerne les primes et les distorsions de concurrence
qui s ' y attachent, il faut rappeler les faits suivants. La prime
variable d'abattage a été reconduite au Royaume Uni pour une
campagne mais la taxe qui frappe à l'exportation les produits qui
ont bénéficié de la prime (le «clave-hack ») l'a été également . Par
ailleurs, au Royaume-Uni les prix d'achat à l'intervention sont
diminués du montant de la prime variable d'abattage, du fait que
les producteurs ont déjà bénéficié directement de cet avantage.
Par ailleurs, le montant de la prime à la naissance des veaux
financé par le F.E.O .G.A . a été réduit de 13 à 9 ECU par tete.
En revanche, le montant de la prime à la vache allaitante qui
intéresse le plus directement les éleveurs français a été maintenu
en ECU, et augmenté de l'incidence de l'ajustement du franc
vert . En effet, à compter du 26 mai 1985, l'écart monétaire qui
était de 3,5 points a été réduit, de sorte que les montants com-
pensatoires monétaires français sont supprimés . Certes on peut
déplorer le maintien de la franchise . Toutefois, il faut observer
que dans les échanges, tous les inconvénients résultant de l'exis-
tence des montants compensatoires monétaires ont disparu.
D'autre part, si la franchise avait été supprimée, les prix d'achat
à l'intervention en France auraient été augmentés . Mais, dans le
contexte de marché difficile actuel, il n'est pas certain qu'il aurait
été possible que cela soit répercuté sur le prix de marché qui
intéresse le producteur . En effet, le prix de marché se situe nette-
ment en dessous du prix d'intervention . C'est donc davantage de
l'efficacité des mesures de gestion du marché, que du niveau du
prix d'intervention que dépend la recette des éleveurs . Le prin-
cipal souci de la délégation française à Bruxelles est précisément
que les mesures de gestion du marché permettent une orientation
favorable des cours . Ainsi, pour le premier semestre de 1985, le
prix moyen pondéré des gros bovins a augmenté de 6 p . 100 par
rapport à la période homologue de l'année précédente . Plus pré-
cisément, cette cotisation nationale de synthèse est passée de
1091,26 francs pour 100 kg vif en février 1984 à 1164,51 francs en
mars 1985, soit une hausse de 6,7 p . 100. L'évolution des prix de
marché est naturellement différente selon les catégories d'ani-
maux, et c'est actuellement le prix de la viande de gros bovin
mâle qui est le plus préoccupant . C'est pourquoi la délégation
française à Bruxelles a demandé que l'intervention publique
puisse à nouveau porter sur les carcasses entières. Elle n'a pas
encore obtenu satisfaction sur ce point, mais la Commission a
toutefois décidé deux mesures positives : à compter du
27 juillet 1985, des restitutions peuvent être accordées pour l'ex-
portation vers dix pays d'Asie qui n'en bénéficiaient pas précé-
demment . Une opération de stockage de viande provenant d'ani-
maux mâles a été ouverte pour la période du 5 août au
22 novembre 1985 .

Agriculture (aides et prêts)

71865. - 15 juillet 1985 . - M . Pierre Germendia appelle l'at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture sur le problème du
montant des prêts bonifiés attribués aux agriculteurs sinistrés . En
effet, ces prêts d'un taux de 9 p . 100 ne peuvent dépasser un
montant maximum financé depuis 1979 à cent mille francs . 11
semble aujourd'hui que cette barrière supérieure soit parfois
insuffisante . Il lui demande, en conséquence, quelles modifica-
tions allant dans le sens de l'augmentation il lui semble possible
d'y apporter.

Réponse. - Les prêts calamités agricoles, qui viennent en com-
plément des indemnisations versées par le Fonds national de
garantie des calamités agricoles, sont destinés à apporter aux vic-
times d'un dommage une aide en trésorerie pour leur permettre
de faire face à leurs besoins immédiats . Prévu par l'article 5 de
l'arrêté interministériel du 22 octobre 1979, le plafond de
100000 francs appliqué aux prêts calamités pour pertes de
récolte (taux de 8 p . 100 ou 9 p . 100 sur sept ou quatre ans),
dont la bonification représente une charge très importante pour
l'Etat, a été fixé précisément en vue de limiter leur utilisation aux
seules dépenses nécessitées par l'urgence de la remise en état
d'une exploitation moyenne . Les exploitations plus importantes
pour lesquelles ce plafond est insuffisant peuvent souscrire, en
complément, des prêts calamités non bonifiés . De toute façon, il
convient d'indiquer que le plafond de 100 000 francs qui ne
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concerne pas les pi(ts calamités pour pertes de fonds, ne semble
pas constituer une gène véritable pour les agriculteurs, puisque le
montant moyen des préts calamités réalisés par les caisses de
crédit agricole est actuelle,aent inférieur à 511111111 francs.

Calamités et aatastraphe .s (gale Gerst

71888. 15 juillet 1985 . M. Jean Laborde appelle l 'attention
de M . Io ministre de l'agriculture sur les préjudices causés à
l ' économie agricole gersoise par une succession d 'orages de grêle
qui ont détruit les cultures sur diverses roues du département . II
lui demande s' il envisage une réforme de la législation sur la pro-
tection contre les calamités agricoles et s' il se propose de do'rr'r
une suite au rapport établi par M . Vallery-Radot.

Réponse . la grêle constituant un risque assurable, le Fonds
national de garantie des calamités agricoles ne peut intervenir
pour indemniser les agriculteurs qui en sont victimes . Ceux-ci
sont indemnisés par les organismes d ' assurance dans les condi-
tions prévues par leur contrat . En revanche les pertes de fonds
telles que les dommages au sol peuvent faire l'objet d ' une inter-
vention du régime de garantie des calamités agricoles . Il en est
de méme pour les pertes de production susceptibles d'apparaître
au cours des années à venir du fait des meurtrissures causées aux
plantations par la grêle . ('es catégories de dommages n'entrent
pas en effet dans le champ des risques assurables. Enfin, les agri-
culteurs sinistrés pourront bénéficier des dégrèvements fiscaux
prévus par les anicles 64 et 1398 du code général des impôts
ainsi que, dans certaines conditions, des prêts spéciaux du Crédit
agricole . S ' ,'gissant de la réforme de la législation sur les cala-
mités agricoles, il convient de rappeler que, dans le but d ' ap-
porter une aide plus rapide et plus efficace aux exploitations
dont l ' équilibre économique se trouve menacé par suite d ' un
sinistre, le gouvernement avait décidé de réexaminer la loi du
10 juillet 1964 . Cette réforme devait avoir pour résultat la réduc-
tion du délai d ' instruction des dossiers, ainsi que l ' amélioration
des conditions d ' indemnisation . A cette lin, un groupe de travail
tripartite, administration, profession, parlementaire, avait été
constitué sous la présidence de M . Vallery-Radot, conseiller
d ' Etat . Le rapport de M . Vallery-Radot, après avoir été remis au
Gouvernement, a été communiqué aux parties concernées à qui il
appartenait de formuler leurs observations ou propositions . Paral-
lèlement, des réflexions ont été menées dans le cadre du Conseil
économique et social . A la suite de ces études, il est apparu pré-
férable de rechercher progressivement des améliorations au sys-
tème existant plutôt que d'engager une réforme globale du
régime de garantie contre les calamités agricoles. C'est ainsi que
les organismes d ' assurance ont procédé à l' expérimentation d ' une
garantie tempéte et ont proposé en 1985 à l'ensemble des exploi-
tants agricoles un contrat garantissant ce risque sur les cultures
de colza, mais et tournesol . Les primes d'assurance relatives à ces
contrats seront prises en charge partiellement et de façon dégres-
sive jusqu ' en 1987 par le Fonds national de garantie des cala-
mités agricoles selon une procédure comparable à celle adoptée
en faveur de l ' assurance gréle . Parallèlement, le risque tempête
sera exclu à compter du l er juillet 1987 de l ' indemnisation au
titre des calamités agricoles.

Lait et produites laitiers (lait : Gers)

71889 . - 15 juillet 1985 . - M . Jean Laborde appelle l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation créée dans le
département du Gers par la mise en place des quotas laitiers . Les
avantages incitant à l'abandon de production ont entrainé la dis-
parition d'un très grand nombre de troupeaux dans des zones
particulièrement fragiles où le lait constituait une ressource
essentielle . Mais le fait que les laiteries qui collectent dans le
département n'y aient pas leur siège a entrainé un transfert des
droits à produire vers des dépanements voisins, et 40 p . 100 seu-
lement de ceux-ci ont pu être affectés à des producteurs priori-
taires gersois . Le phénomène risque d ' accentuer la désertification
déjà préoccupante de régions de coteaux considérées comme
zones fragiles par les instances professionnelles et politiques . Il
souhaiterait connaître les mesures qui pourraient être prises pour
retenir le maximum d'abandon de production dans ces zones
défavorisées assimilables à des zones de montagne.

Réponse. -- II est vrai que de nombreux producteurs gersois qui
envisageaient de cesser l 'activité laitière ont saisi l ' occasion des
aides à l ' arrêt des livraisons de lait . Cependant, du fait de la
maitrise de la production laitière, les exploitants qui souhaitent
poursuivre l'élevage laitier vont bénéficier de l'assainissement
progressif des marchés et seront donc confortés dans leur résolu-
tion . Afin de favoriser cette évolution, le second programme d ' in-
citation à l ' aiandon des livraisons de lait prend davantage en
compte les préoccupations locales en déterminant une enveloppe

livautciére pour chaque département . De la intime manière, c ' est
la commission mixte départementale qui fixera les références ,up-
pléuent .tires destinées aux jeunes agriculteurs nouvellement bue
billés, dans la limite d'une enveloppe prenant en compte les in.
tallations des années précédentes et le volume des livtaisom.
départementales .

Lait et produits laitiers (lait)

71720. 15 juillet 1985 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la décision du conseil des
ministres de l'agriculture de la Communauté européenne de dimi-
nuer le taux de prélèvement de coresponsabilité sur le lait et tes
produits laitiers . II lui demande cependant de bien vouloir pré-
ciser les initiatives qu'entend prendre la hrartce et les proposi-
tions qu'elle fera pour parvenir à la suppression de cette taxe.

Réponse. I .e bilan des mesures d'intervention dans le secteur
laitier montre que 24 p. 100 du beurre et 19 p . 100 du lait écrémé
en poudre fabriqués dans la Communauté économique euro-
péenne ont été vendus à l'intervention en 1984 malgré !es pre-
miers effets des mesures de limitation de la production mises en
place . I .a poursuite de l 'assainissement doit cependant s'accom-
pagner de la disparition progressive du prélèvement de corespon-
sabilité . ( "est dans cet esprit que le conseil des ministres de
l ' agriculture de la Communauté européenne a diminué d ' un
point, soit d'un tiers, le taux du prélèvement de coresponsabilité
pour la campagne 1985-1986 . l .a délégation française avait active-
ment soutenu cette proposition.

71772. 15 juillet 1985 . - M . Bernard Charles attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation discrimina-
toire réservée aux agriculteurs en matière de retraite . Alors que
tous les travailleurs, salariés, fonctionnaires, commerçants et
artisans, ont la possibilité de prendre leur retraite à soixante ans.
cette disposition, malgré les engagements pris, est toujours
refusée aux travailleurs de la terre, dont les conditions de travail
sont pénibles et contraignantes, en particulier dans les régions
rurales difficiles comme le Lot . II lui demande, en conséquence,
de bien vouloir indiquer les modalités concrètes qu'il compte
adopter pour répondre à la demande de nombreux agriculteurs
en présentant au Parlement un projet de loi instaurant la retraite
à soixante ans pour les agriculteurs, dans quels délais il pense le
déposer et quand les agriculteurs toucheront leur premier verse-
ment.

Réponse . - Si l ' accession au droit au repos à soixante ans pour
l'ensemble des catégories sociales de la population française et
notamment les personnes du secteur agricole demeure un souci
majeur du Gouvernement, il n'en demeure pas moins que l'abais-
sement à soixante ans de l'âge de la retraite pour les exploitants
agricoles constitue une mesure coûteuse . En outre, le déséquilibre
démographique de la profession ne permet pas de faire supporter
intégralement aux agriculteurs actifs le coût d 'une telle mesure,
qui a été financée dans les autres régimes par une majoration des
cotisations d'assurance vieillesse . En conséquence, l'extension de
la retraite à soixante ans en faveur des exploitants agricoles
impliquera inévitablement certaine., modalités particulières de
mise en oeuvre . Le Gouvernement s'efforçant par ailleurs, dans
un contexte économique défavorable, d'assurer une hausse
modérée des cotisations sociales qui soit plus en rapport avec les
possibilités contributives des agriculteurs, la concertation avec les
organisations professionnelles agricoles devra déterminer les parts
respectives de financement attendues des cotisations et de la sub-
vention d'équilibre versée par la collectivité nationale au budget
annexe des prestations sociales agricoles . Un projet est actuelle-
ment à l'étude : il sera mené à son terme dans les meilleurs
délais possibles .

Agriculture : ministère (personnel)

71901 . - 15 juillet 1985 . - M . Jacques Chaban-Delmas rap-
pelle à M . le ministre de l' agriculture que les spécialistes api-
coles chargés du contrôle des r . cher., qui sont nommés par le
préfet sur proposition du directeur des services vétérinaires, exer-
cent leurs fonctions sous la direction et le contrôle du service
vétérinaire départemental . Les intéressés sont rémunérés pour les
interventions faites sur la base d'un tarif fixé par le ministère de
l'agriculture et sur le budget de celui-ci . Or, il peut être constaté
une grande disparité dans ces rémunérations, du fait que nombre
de directions des services vétérinaires ne semblent pas respecter
l'arrêté les déterminant . D'autre part, et surtout, ce personnel
vacataire ne bénéficie d'aucune couverture sociale et juridique.

Alutualite sociale agricole tu .ccurance vieillesse)



3908

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

26 août 1985

Seule une assurance en responsabilité civile auprès des mutuelles
agricoles est prise par les groupements sanitaires départementaux
dont ils dépendent . Les produits utilisés peuvent être dangereux
pour l'agent sanitaire comme pour l'apiculture. Des accidents de
différentes sortes peuvent survenir par ailleurs dans les ruchers
ou lors des déplacements dont il n'est aucunement certain qu'ils
puissent être couverts par l'assurance de responsabilité civile . II
lui demande en conséquence s'il n'estime pas logique que des
dispositions, réclamées depuis plusieurs années, interviennent
rapidement, régularisant les normes de rétribution des spécialistes
apicoles et, plus encore, donnant à ces derniers la couverture
sociale et juridique qui leur fait curieusement défaut dans l'exer-
cice de leurs fonctions.

Réponse . - Le remboursement des frais inhérents aux visites
sanitaires des ruchers effectuées sous le contrôle des directeurs
des services vétérinaires fait l'objet de deux modes de calcul . S'il
s'agit de contrôles réalisés dans un but prophylactique et donc
pris en charge par l'Etat (visites de routine, dépistage de
maladies réputées contagieuses), le taux de l'acte est identique
sur l'ensemble du territoire national et fixé par arrêté interminis-
tériel . Le problème de l'harmonisation des sommes versées aux
agents sanitaires apicoles ne se pose en fait que lors de déplace-
ments réalisés dans les ruchers déclarés atteints par une maladie
réputée contagieuse. Dans ce deuxième cas, le coût des visites est
pris en charge par le budget départemental à un taux fixé par
arrêté du président du conseil général . La question de la couver-
ture sociale de ces agents constitue effectivement un problème du
fait de leur statut particulier . En effet, la réglementation actuelle-
ment en vigueur précise que ces agents sanitaires sont rémunérés
à l'acte, ce qui ne permet pas de !es assimiler à des agents de
l'Etat, avec toutes les conséquences qui en découlent sur le plan
social . En raison des difficultés qui pourraient surgir, la situation
juridique de ces agents qui, en tout état de cause, ne pourrait
être réglée que dans le cadre de dispositions d'ordre législatif,
fait actuellement l'objet d'une étude dans le but de trouver une
solution satisfaisante au problème.

_en es__

Calamités et catastrophes
(pluies et inondations : Hérault)

71816 . - 15 juillet 1985 . - M. Paul Balmigère appelle l'atten-
tion de M. le ministre de t 'agriculture sur le contenu de l ' arrêté
interministériel du 3 avril 1985 portant indemnisation des dégâts
causés aux cultures par les intempéries du 4 novembre 1984. En
effet, certains exploitants du département de l'Hérault (arrondis-
sement de Béziers) mettant en valeur des cultures annuelles n'on
pu prétendre à indemnisation. Il lui demande de réexaminer cette
situation au bénéfice de ces agriculteurs.

Réponse. - Les dispositions de l'arrêté interministériel du
3 avril 1985 reconnaissant le caractère de calamité agricole dans
cinquante-cinq communes de l'Hérault aux pluies diluviennes de
novembre 1984 ne s'appliquent effectivement qu'aux seuls dom-
mages aux sols, nusrages, chemins d'exploitation et plantations
(ceps de vigne et arbres fruitiers détruits) . En ce qui concerne les
pertes de récolte, la Commission nationale des calamités agricoles
au sein de laquelle les organisations professionnelles sont large-
ment représentées a estimé dans ea séance du 14 mars 1985
qu'elles ne présentaient pas le caractère de gravité exceptionnelle
requis par la loi du 10 juillet 1964 . Dans ces conditions, les
ministres concernés ne pouvaient étendre les dispositions de l'ar-
rêté du 3 avril 1985 à ces pertes de récolte.

Calamités et catastrophes (froid et neige : Aube)

72018. - 22 juillet 1985 . - Les conditions climatiques exception-
nelles des mois de janvier et avril 1985 ont non seulement com-
promis les prochaines récoltes du vignoble aubois mais détruit
entièrement 1 200 hectares de plants, soit 30 p . 100 du vignoble.
Bon nombre d'exploitants, et particulièrement les jeunes
vignerons, sont dans une situation critique lorsque l'on sait que
la reconstitution du vignoble implique un délai de quatre années.
Les dispositions rbglementaires relatives aux calamités agricoles
sont insuffisantes au regard de la situation catastrophique à
laquelle sont confrontés les exploitants. M . Pierre Micaux
demande à M . le ministre de l 'agriculture si les pouvoirs
publics entendent prendre rapidement toute décision pour :
1. aider à la reconstitution du vignoble aubois par un système
d'aide qui tienne compte de la spécificité des exploitations ;
2. prévoir un système d'aides spécifiques pour les jeunes exploi-
tants qui ne pourront faire face aux charges de location et aux
remboursements d'emprunts liés à leur installation récente ;
3. prévoir un mécanisme de compensation pour pallier l'absence
de trésorerie des exploitants ; 4 . imputer sur l'exercice 1985 le
déblocage des stocks 1983 pour les viticulteurs soumis au régime

du forfait et prévoir un aménagement du versement des impôts
pour les viticulteurs soumis au régime du bénéfice réel ; 5. que
l'ensemble des communes viticoles auboises soient déclarées com-
munes sinistrées au vu de l'expertise en cours.

Réponse. - A la suite des basses températures du mois de jan-
vier, qui ont eu pour conséquence la destruction d'une partie du
vignoble aubois, il a été procédé, à la diligence des autorités
locales, à des enquêtes sur place . Après avoir pris connaissance
des résultats de ces enquêtes, le comité départemental d'expertise,
au sein duquel les organisations professionnelles agricoles sont
largement représentées, a fait connaître qu'il souhaitait que soit
engagée la procédure tendant à l'indemnisation par le Fonds
national de garantie des calamités agricoles des exploitations viti-
coles sinistrées . Dès que les ministres concernés auront eu
connaissance du rapport qu'établira prochainement à cet effet le
commissaire de la République de l'Aube, le dossier correspon-
dant sera soumis à l'examen de la Commission nationale des
calamités agricoles .

Animaux (épizooties)

72033 . - 22 juillet 1985 . - M . Roland Nungesser rappelle à
M . le ministre de l 'agriculture que la vaccination antirabique
n'est actuellement obligatoire que dans certains cas bien précis,
notamment au passage des frontières . Il lui demande s'il ne
conviendrait pas de rendre cette vaccination obligatoire, compte
tenu de la propagation de la rage dans différents départements
français, ce qui éviterait d'appliquer avec autant de rigueur la
législation en cours, notamment en ce qui concerne les délais
d'abattage.

Réponse. - Rendre obligatoire la vaccination antirabique des
carnivores domestiques sur l'ensemble du territoire national pour-
rait apparaître a priori comme une mesure bénéfique, mais une
telle obligation présenterait des inconvénients, dont le plus grave
serait de provoquer une diminution de la vigilance de la popula-
tion à l'égard de la rage, maladie irrémédiablement mortelle une
fois les premiers symptômes apparus . En effet, les personnes
mordues ou griffées par un animal suspect p ourraient se croire à
l'abri de tout risque de contamination, puisque l'animal en cause
devrait avoir été auparavant protégé ; de ce fait, elles néglige-
raient de consulter un médecin et de déclarer l'incident pour
faire placer l'animal sous surveillance vétérinaire, mettant éven-
tuellement ainsi leur vie en péril . Par ailleurs, même si cette vac-
cination était rendue obligatoire, il ne saurait être question que
les pouvoirs publics laissent reprendre par leurs propriétaires ou
toute autre personne des chiens ou des chats mis en fourrière
après avoir erré dans un département officiellement déclaré
atteint par l'enzootie de rage sylvestre, et pour lesquels aucun
certificat de vaccination antirabique en cours de validité ne peut
être présenté ; en effet, suite à un contact infectant avec un autre
animal domestique ou sauvage, ils peuvent être en incubation de
rage et représenter quelques jours à quelques mois plus tard un
grave danger en matière de santé publique . En revanche, les pou-
voirs publics, aidés en cela par les associations de protection ani-
male, ne cessent d'inciter les propriétaires à faire tatouer et régu-
lièrement vacciner leurs carnivores domestiques, car Be peuvent
alors bénéficier de certains avantages telles la possibilité de
conserver leur animal familier après une contamination par un
animal enragé, et, dans les départements infectés, la possibilit," de
le laisser circuler librement sous leur surveillance et éventuelle-
ment de le récupérer s'il a été conduit en fourrière . Toutes ces
mesures appliquées aux carnivores domestiques au sujet de la
rage ont permis de créer une barrière sanitaire entre l'animal sau-
vage et l'homme, barrière jusqu'à présent efficace, puisqu'aucun
cas de rage humaine autochtone n'a été à déplorer en France.

Lait et produits laitiers (lait)

72150. - 22 juillet 1985 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la fixation des nouvelles
références laitières qui interviendra tout prochainement . Il lui
demande si, en harmonie avec les textes de loi sur la montagne,
des mesures spécifiques seront prises pour ne pas compromettre
l'activité laitière de ces zones.

Réponse. - Pour la présente campagne, le prix indicatif du lait
augmente, en France, de près de 4 p . 100. D'autre part, le prélè-
vement de coresponsabilité est réduit de 4 p . 100 dans les zones
défavorisées. Enfin, l'aide communautaire aux petits producteurs
de lait, nombreux dans les zones défavorisées, est majorée en
1955 de plus de 40 p. 100. Pour ce qui concerne l'application des
quotas laitiers les producteurs des régions de montagne sont dis-
pensés de la réduction de 1 p. 100 de leurs livraisons de lait,
imposée à l'ensemble des producteurs de la Communauté durant
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cette campagne . l ' et effort en faveur des producteurs situés en
montagne n ' est pas reporté sur leurs collègues implantés dans les
régions de plaine puisque les quantités correspondantes sont pré-
levées sur les quantités libérées par les primes accordées par
l'Etat aux producteurs qui ont choisi de cesser la commercialisa-
tion du lait . De même, les règles de gestion des quotats laitiers
pour la présente campagne prévoient explicitement que les lai-
teries collectant du lait dans les régions de montagne pourront
bénéficier en priorité des quantités de référence qui deviendront
disponibles au cours de la campagne.

AGRICULTURE ET FORET

Bois et .forêts (Office national dit' /inrts : Hérault)

68848 . - 27 mai 1985 . M. Paul Balmigèro appelle l ' attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'agriculture,
chargé de l ' agriculture et de la forêt, sur le contentieux déve-
loppé entre les ouvriers forestiers de la direction de l ' O .N .F . dans
le département de l'Hérault . En effet, un accord passé entre l'em-
ployeur et les employés de cet office en 1984 indiquait que tout
départ à la retraite d' un ouvrier « habituel !c ' est-à-dire occupé
1599 heures par an et au chômage au moins deux mois dans
l'année) se traduirait par la possibilité pour quatre de ses col-
lègues « habituels » d ' accéder à la catégorie ouvriers permanents
(employés toute l ' année) par la répartition des 1599 heures
dégagées par le départ sur quatre postes . Or, cet accord n 'est pas,
selon l' organisation syndicale ouvrière, appliqué convenablement.
II souligne l ' intérêt économique agricole, industriel et touristique
de la forêt héraultaise où l'on ne compte pour 156 000 hectares
que 230 forestiers sapeurs et ouvriers forestiers ; alors qu ' il est
estimé nécessaire 660 travailleurs pour entretenir une telle sur-
face . La filière bois étant le deuxième poste déficitaire de la
balance commerciale de notre pays et le risque de destruction de
la forêt méditerranéenne de toute évidence inversement propor-
tionnel au nombre de travailleurs affectés à son entretien, il lui
demande de faire connaitre : 1° les mesures qu'il entend prendre
pour assurer l'application des accords passés en 1984 entre
l'O .N .F. et le syndicat des forestiers de l'Hérault ; 2° les perspec-
tives d'emploi estimées par son ministère dans ce secteur pour ce
même département ; 3° s'il y a des embauches prévues par
l'O .N .F. pour 1985 et 1986.

Réponse. - L' Office national des foréts (O .N .F .) a reçu de la
loi la mission essentielle de gérer les forêts appartenant l'Etat
et aux collectivités territoriales et soumises au régime forestier. Il
procède à la réalisation des travaux forestiers prévus aux plans
d'aménagement avec son propre personnel ouvrier, ou bien il les
confie à des entreprises spécialisées . Dans la région Lan-
guedoc - Roussillon, les contraintes d'ordre climatique et tech-
nique ne permettent pas l'emploi systématique de salariés toute
l ' année . Près de la moitié des emplois proposés par les centres de
l'O .N .F. dans cette région sont donc des contrats à durée déter-
minée . Cependant, l'O .N .F . s'est efforcé d 'assurer à ceux des
ouvriers forestiers qui revenaient travailler en forêt soumise plu-
sieurs années de suite une garantie de réemploi, appellée « con-
trat d' habituel oo . Un accord a été conclu le 10 juillet 1984, entre
la direction de l 'O .N .F. pour la région Languedoc- Roussillon et
les organisations syndicales représentatives du personnel ouvrier
forestier, visant à proposer au titre de l'année 1984 un contrat
d'ouvrier forestier permanent à vingt-deux ouvriers forestiers
«habituels» employés par les centres de l 'O .N .F . dans la région.
La modification des vingt-deux contrats de travail résultant d ' un
acccord des parties était rendue possible par le départ en retraite,
de janvier à juillet 1984, d ' ouvriers forestiers sous contrat à durée
indéterminée . L'O:N .F . avait alors la possibilité d'utiliser la
masse salariale correspondante, provenant de crédits de travaux
dont il a la maîtrise, en vue de garantir une rémunération
annuelle calculée sur la base de 2(128 heures . L'accord du
10 juillet 1984 a été intégralement appliqué par l 'O .N .F . au
niveau régional . Par ailleurs, et dans le département de l'Hérault,
quinze ouvriers forestiers habituels du centre de Béziers se sont
vus proposer un contrat d'ouvrier forestier permanent au titre de
l'année 1985 . En ce qui concerne l ' embauche, l'O.N .F . s'est
donné les objectifs suivants à l'issue d'une réunion tenue au
niveau national sur la situation de l'emploi des personnels
ouvriers forestiers et à laquelle ont participé des délégations des
organisations syndicales représentatives de ces personnels : l e les
remplacements d ' ouvriers forestiers ayant quitté l 'établissement
ou les nouvelles embauches d ' ouvriers forestiers qui seront effec-
tuées devront répondre à un réel besoin local ; ils devront per-
mettre, le cas échéant, un redéploiement géographique en fonc-
tion de la localisation de ce besoin . 2° ces remplacements ou ces
nouvelles embauches pourront s'opérer à hauteur du tiers de la
masse salariale provenant des crédits de travaux dont l 'O .N .F . a
la maîtrise, dégagée par le départ d ' ouvriers forestiers de contrats

ù durée indéterminée . En outre, l ' O .N .F . s ' est engagé, pour une
période de douze mois (avril 1985, avril 1986), à ne licencier
aucun ouvrier forestier pour motif économique à la condition
que le salaire de ce dernier soit financé à hauteur d'au moins
75 p . cent sur des crédits de travaux dont l'O .N .F . a la maittise.

ANCIENS COitnBATTA? TS
ET VICTIMES DE GUERRE

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

67681 . - 29 avril 1985 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l ' attention de M . le n ecrétaire d'Etat auprès du
ministre de la défense, chargé des anciens combattants et
victimes de guerre, sur la situation des veuves des déportés qui
ont survécu à la déportation : les conditions de leur vie commune
avec leur époux ont été durablement affectées par les séquelles
de la déportation et elles ont dû faire preuve de beaucoup de
courage et de volonté pour aider leur conjoint à tenter de
reprendre une existence normale . Les mérites p, -ticuliers qu'on
doit incontestablement leur reconnaître ne sont pourtant pas pris
en compte par le code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de guerre . Aussi lui demande-t-il quelles mesures il
compte prendre pour permettre aux veuves des déportés qui ont
survécu à la déportation de percevoir la majoration spéciale qui
est déjà accordée aux veuves des très grands invalides de guerre,
bénéficiaires de l'article L . 18 du code précité et titulaires de l'al-
location 5 bis b.

Réponse. - ! ,'article L . 52-2 du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de la guerre prévoit l'attribution d'une
majoration de pension aux veuves des grands invalides auxquels
avaient été accordées l'allocation spéciale pour aide d'une tierce
personne prévue à l'article L. 18 dudit code et l'allocation aux
grands invalides n° 5 bis a n° 5 bis b, si elles justifient d'une
durée de mariage et de soins ddttnés d'une manière constante
pendant au moins quinze années. Cette majoration est attribuée
aux veuves, non en considération des circonstances dans les-
quelles leur mari avait contracté ses infirmités mais en vue
d'améliorer la situation matérielle de l'épouse du grand invalide
qui s'est consacrée uniquement au rôle de t ierce personne et s'est
trouvée de ce fait dans l'impossibilité d'exercer une activité pro-
fessionnelle . II n'est pas envisagé d'étendre le bénéfice de cet
avantage spécifique à d'autres catégories de veuves de guerre es-
qualités .

BUDGET ET CONSOMMATION

Consommation (information et protection des consommateurs)

43930 . - 30 janvier 1984 . - M . Dominique Dupilet appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur le problème suivant : périodiquement, les
consommateurs et les associations se plaignent de ne pouvoir
obtenir l'exécution des décisions de justicz qui leur sont favo-
rables, du fait de l'insolvabilité organisée ou non, des entreprises
concernées. En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas
envisageable de créer un fonds de garantie, qui pourrait être
financé avec le produit des amendes civiles ou pénales perçues
sur le produit illicite des infractions au droit de la consomma-
tion.

Réponse . - Il arrive effectivement que face à un professionnel
insolvable, un consommateur ou une association de consomma-
teurs, même s'ils disposent d'un titre judiciaire, rencontrent cer-
taines difficultés pour recouvrer les créances dont ils sont débi-
teurs . II existe certes dans la loi du 13 juillet 1967 des
dispositions qui permettent au syndic d'assurer l'exécution d'un
certain nombre de contrats pendant la procédure de règlement
judiciaire . Mais ces dispositions dont la teneur est reprise par
l'article 37 de la loi du 26 janvier 1985 relative au redressement
des entreprises sont rarement appliquées aux particuliers . Devant
cette situation, il peut être envisagé de créer les fonds de garantie
en faveur des consommateurs . La commission de refonte du droit
de la consommation a proposé la création de plusieurs fonds de
garantie par secteurs économiques concernés . S'inspirant du
même principe, l'isolement du consommateur et sa faiblesse face
aux professionnels. la commission sur le règlement des litiges de
la consommation a proposé en septembre 1983 la création d'un
fonds d'aide aux consommateurs pour leur permettre d'accéder à
la justice . La proposition de l'honorable parlementaire va donc
dans le sens d'un certain courant d'idées qui tend à sortir le
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consommateur de la situation défavorisée dans laquelle il se
trouve trop souvent placé . II existe d ' ailleurs des précédents dans
notre droit dont le plus connu est le fonds d'indemnisation des
victimes d 'accidents de la route . II parait donc possible, sur le
plan des principes, d ' envisager des solutions comparables à celles
suggérées par l 'honorable parlementaire . II convient cependant
d'obsere er que face à ce courant il en existe un autre hostile ,l
l'alourdissement des charges des entreprises, sous quelques
formes que re soit et qui voit dans ces différents fonds des insti-
tutions qui peuvent déresponsabiliser les citoyens . Il s 'agit donc
d'un problème éminemment complexe qui nécessite une discus-
sion interministérielle approfondie entre les différents ministères
concernés .

Impôts et tare: (taxes parafiscales)

54849. - 6 août 1984 . - M . Glibert Gantier fait observer à
M . le secréta i re d ' Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que, par un arrêté du 9 juillet 1984, !e Gouvernement a
porté le taux de la taxe parafiscale sur certains produits pétro-
liers instituée par le décret n° 83-285 du 8 avril 1983 et par l'ar-
rêté du 8 juin 1984 de 0,14 franc par hectolitre à 17,00 francs par
hectolitre pour le supercarburant et l'essence ordinaire, soit une
étonnante augmentation de 12,042 p . 100, et de (1,14 franc par.
hectolitre à 5,20 francs par hectolitre pour le gazole, soit une
augmentation encore surprenante de 3,614 p . 100, cependant
qu'était créée de toutes pièces par le méme arrêté une taxe para-
fiscale de 3 .37 francs par hectolitre sur le fioul domestique. II lui
rappelle que la taxe parafiscale d'un montant de 0,14 franc par
hectolitre précédemment instituée sur le supercarburant, sur l'es-
sence ordinaire et sur le gazole par l'arrêté du 8 juin 1984 était
affectée par ce dernier texte « au financement des dépenses de
modernisation du réseau des détaillants en carburants n et que
cet objet est confirmé pour la méme part de la taxe parafiscale
par l'arrêté du 9 juillet 1984 . Il s'étonne cependant que celui-ci
ne fournisse aucune explication sur les raisons qui ont motivé
l'énorme augmentation du taux de cette taxe, alors même que
cette augmentation a été décidée par le Gouvernement sans
aucune consultation du Parlement, néanmoins réuni en session
extraordinaire . Il lui demande en conséquence : 1° quel est le
rendement attendu de la part de 0,14 franc par hectolitre sur les
carburants du 9 juillet 1984 au 31 décembre 1984 : 2° quel est le
rendement attendu du surplus de la taxe parafiscale prélevée sur
ces mêmes produits pétoliers et, en outre, sur le fioul domestique
pour la même période ; 3° selon quel mécanisme, à quelle fin et
sous quel contrôle ce dernier montant sera utilisé.

Réponse . - 1° Le rendement de la part de 0,14 franc par hecto-
litre sur les carburants, sur la période du 13 juin 1984, date d'en-
trée en vigueur de ce taux, au 31 décembre 1984, a été de
26 millions de francs ; 2° le rendement du surplus de la taxe
parafiscale prélevée sur ces mêmes produits pétroliers et sur le
fioul domestique, sur la période du II juillet 1984 au
31 décembre 1984, a été de 3 396 millions de francs ;3° ce dernier
montant a été utilisé à la mise en oeuvre de la politique de mai-
trise de la consommation et de diversification de la production
d'énergie . Un comité de gestion, créé auprès de la caisse natio-
nale de l'énergie, est chargé de définir l'utilisation du produit de
la taxe parafiscale sous le contrôle, d'une part, d'un contrôleur
d'Etat et, d'autre part, sous les contrôles habituels aux établisse-
ments publics nationaux (inspection des finances et Cour des
comptes) . Comme pour chaque taxe parafiscale, le Parlement est
également tenu informé de l'usage des fonds correspondants.

Impôts sur le revenu (bénéfices agricoles : Cher)

82574. - 28 janvier 1985 . - M . Jacques Rimbault attire l ' atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur un problème relatif au budget des agricul-
teurs pour l'année 1985 . En effet, la dernière révision cadastrale
en vue de l'établissement des baux ruraux datant de l'année 1961,
la méthode l'imposition basée sur le revenu cadastral n'apparaît
plus adaptée à la situation actuelle et semble, de plus, particuliè-
rement injuste . En 1985, il apparaît anormal que les éleveurs
aient un revenu cadastral à l'hectare qui leur impose une charge
plus importante à l'égard de la chambre d'agriculture du Cher et
d'autres organismes ayant référence au revenu cadastral pour leur
financement . Ainsi peut-on constater dans son département que
les agriculteurs en difficulté, principalement localisés dans les
régions d'élevage, sont ceux qui se trouvent imposésle plus forte-
ment, proportionnellement à la surface d'exploitation . C'est un
grave préjudice auquel il faut remédier : pour ce faire les bases
de l'imposition doivent être révisées . Or, l'arrêté préfectoral sur
les baux ruraux qui détermine les quantités à retenir comme base

pour l 'établissement des fermages lient compte du potentiel de
production, donc du montant du revenu qui peut en être déduit.
II lui demande s'il n'envisage pas un dispositif tenant compte de
ces éléments afin de fixer un revenu cadastral plus honnête pour
tous les agriculteurs. II parait notamment souhaitable de réviser
les montants fixés jusqu ' alors respectivement pour les terres et les
prés.

Réponse . - Les discordances constatées aujourd ' hui entre cer-
tains revenus cadastraux ne pourront être corrigées qu 'à l ' occa-
sion d ' une révision générale des évaluations des propriétés non
bâties . Le Gouvernement reconnaît la nécessité de procéder à
cette opération . ("est pourquoi une expérimentation sera très
rapidement entreprise dans quelques départements . Elle devrait
permettre notamment de mesurer l'importance des transferts
qu'entraînerait une éventuelle révision ainsi que les pertinences
des méthodes d'évaluation susceptibles d'être retenus . Ce n'est
qu 'ensuite, lorsque les résultats seront connus, c ' est-à-dire à la fin
de l'année 1986, que le Gouvernement sera en mesure de pré-
senter au Parlement un projet de loi fixant le principe et les
modalités d'exécution de la révision générale.

Communes (groupes et groupements)

85122 . - 18 mars 1985 . -- M . Louis Besson indique à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que le code des communes permet aux communes membres
d'un S .I .V .O.M . (syndicat intercommunal à vocation multiple) de
déléguer à celui-ci un pouvoir fiscal par son article L. 251-4 pour
financer leur contribution à son budget . Par aillears, le code des
communes prévoit la création de syndicats composés exclusive-
ment de syndicats de communes à vocations multiples pour des
tâches d'intérêt commun, sous la dénomination de syndicats
secondaires . Les textes définissant les syndicats, telle la circulaire
du 25 septembre 1974 dans son titre 2, précisent qu'ils obéissent
aux mêmes règles que les syndicats de communes . Dans l'esprit
des lois de décentralisation, il semblerait que la faculté ouverte
par l'article L . 251-4 soit ouverte aux collectivités membres d'un
syndicat de syndicats. Or, les services fiscaux chargés de la per-
ception des impôts locaux, en l'absence de textes, sont opposés à
ce principe de délégation fiscale pour les syndicats secondaires.
Il lui demande de bien vouloir se pencher sur le problème ainsi
posé afin de dégager la solution positive qu'attendent légitime-
ment les élus de collectivités membres d'un S .I .V.O .M . mettant en
œuvre l'article L. 251-4 précité et adhérant ensuite à un syndicat
secondaire.

Réponse . - II revient normalement aux assemblées élues de
décider de la levée d'un impôt. Ce n'est que par dérogation
expresse de la loi à cc principe que certains établissements
publics de coopération intercommunale ont été dotés d'une fisca-
lité propre . Ces exceptions doivent conserver une portée limitée
et ne peuvent être étendues aux syndicats secondaires.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

65440. - 25 mars 1985 . - M. Jacques Meliick appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur le projet du Gouvernement d'engager le pro-
cessus du paiement mensuel des retraites . Compte tenu du verse-
ment en janvier 1985 de l'échéance du dernier trimestre des pen-
sions 1984, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si des
dispositions particulières ont été mises à l'étude afin de ne pas
pénaliser les retraités lors du paiement de l'impôt sur les revenus
de l'année 1985.

Réponse. - Pour tenir compte du fait que certaines catégories
de pensionnés ont perçu en 1985 plus d'une année d'arrérages
par suite du passage au paiement mensuel, le principe a été
admis que ces pensionnés pourront, s'ils y ont intérêt, demander
le report sur l'année précédente, soit 1984, d'une partie des
sommes perçues en cours de l'année de la mensualisation afin
d'atténuer les effets de la progressivité de l'impôt . Ce report sera
du tiers du montant du prorata d'arrérages payé au début de
l'année 1985 pour les titulaires de pensions civiles autres que
celles des postes et télécommunications, et du quart de ce prorata
pour les titulaires de pensions militaires de retraite personnelles.
En ce qui concerne les autres catégories de pensions imposables,
l'étalement sur deux ans des sommes perçues ne se justifie pas,
étant donné que les arrérages perçus au cours de l'année de la
mensualisation correspondent pratiquement à une année .
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Impôts et tares ()ruade et évasion fiscales)

88090. 8 avril 1985 . - M . Pierre-Barnard Cousté demande à
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, s'il peut faire le bilan des fraudes fiscales réalisées par des
contribuables qui changent de domicile . Il souhaiterait savoir s'il
est exact qu ' un fichier national des contribuables sera prochaine-
ment mis sur pied afin d'éviter une telle fraude, et comment les
contribuables pourront avoir la certitude sinon la preuve - que
ce fichier ne sera relié à aucun autre.

Réponse. - Les statistiques disponibles ne permettent pas de
dresser un bilan précis des fraudes fiscales liées aux seuls chan-
gements de domicile . Cependant, on peut estimer q'environ
15 p . 100 des contribuables changent d'adresse chaque année . La
création progressive, autorisée par la commission nationale de
l ' informatique et des libertés, d'un répertoire informatique assu-
rant, sur le plan national, la gestion des informations d'identité et
d'adresse des contribuables permettra d'assurer un meilleur suivi
des déménagements et évitera aux contribuables concernés des
demandes inutiles en permettant à l'administration de faire suivre
automatiquement leur dossier au nouveau service compétent.
L'attribution à chaque contribuable, par tirage aléatoire, d'un
numéro fiscal spécifique et non signifiant interdira toute liaison
avec des fichiers gérés par d ' autres administrations.

Impôts locaux (taxer juncierc's)

68186. 8 avril 1985 . - M . Jean-Pierre Lambertin attire l ' at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l 'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur les problèmes que pose aujourd 'hui l ' ajour-
nement, en 1982, de l'actualisation des valeurs locatives des pro-
priétés non bâties prévue pour 1983 . II rappelle qu'aux termes de
la loi n' 80-10 du 10 janvier 1980 (art . 24), l ' évaluation cadastrale
des propriétés non bâties prévue à l ' art i cle 1518 du C .G .I . doit,
dans l' intervalle de deux révisions générales, être effectuée tous
les trois ans . De son côté, l'article 1516 du code précité, stipule
que la première révision sexennale devrait entrer en vigueur au
plus tard le I « janvier 1982 . Mais il subordonne l ' exécution de
cette révision à la publication d'une loi qui n'a pas été élaborée à
ce jour. Ainsi, l'échéance triennale normale de 1983 devrait-elle
être marquée par l'incorporation de la deuxième actualisation
dont les travaux ont été entrepris en 1981 . Or, aux termes de la
loi de finances rectificative pour 1982, „! ' actualisation des
valeurs locatives foncières prévue pour 1983, en application de
l ' article 1518 du G .G .1 . est remplacée par une revalorisation for-
faitaire fixée à 1,1(1 pour les propriétés non bâties » . Il lui
demande, en conséquence : i° A quelle date aura lieu la pro-
chaine actualisation ; 2° A quelle date aura lieu la révision
sexennale qui devrait entrer en vigueur en janvier 1982 . Par ail-
leurs, le champ d'application des coefficients d'évaluation est
constitué par la région agricole dont les limites ont été arrêtées
lors de la première révision quinquennale appliquée dans les
rôles de 1963 . Le département de Vaucluse, à titre d'exemple, a
été divisé en trois zones : A (côteaux et terrasses) ; B (mon-
tagne) : C (plaine). Certaines des communes de ce département
émettent aujourd'hui le souhait de changer de zone . II s'agit plus
précisément des communes de Malaucène, Entrechaux et
Le Crestet qui sont à la limite de la zone de montagne et souhai-
teraient y être intégrées . U conviendrait, en conséquence, de
savoir si une telle modification relève de l'actualisation triennale
ou d'une révision générale.

Réponse. - L ' entrée en vigueur de l ' actualisation des valeurs
locatives cadastrales des propriétés non bâties réalisée en applica-
tion de l ' article 24 de la loi de finances n e 80-10 du IO jan-
vier 1980, aurait mis en oeuvre une série (le coefficients par région
agricole ou forestière présentant entre eux de trop larges écarts.
Elle n'aurait pas manqué de provoquer des transferts de charges
injustifiés. C ' est pourquoi l ' article 23-11 de la loi de finances rec-
tificatives pour 1982, n a 82-540 du 28 juin 1982, a substitué, pour
1983, à l ' actualisation initialement prévue, une majoration forfai-
taire nationale . Pour les mêmes raisons, la loi portant diverses
dispositions économiques et financières n » 85-695 du
I l juillet 1985 a remplacé pour 1986 l'actualisation prévue par
l'article 1518 du code général des impôts par une revalorisation
forfaitaire effectuée dans les conditions fixées par l'article 1518bis
du même code, au moyen du même coefficient que celui appliqué
au titre de 1985, à savoir 1,08 ; les hases d' imposition seront
ensuite exceptionnellement multipliées par un coefficient déflateur
égal à 0,974 . Le gouvernement est contient qu ' il est désormais
indispensable et urgent d'entreprendre une révision générale des
évaluations des propriétés non bâties . Mais une telle opération
est subordonnée à la publication d'une loi qui, aux termes de
l'article 1516 du code général des impôts, doit en fixer les moda-
lités d'exécution . Les premiers travaux conduits en la matière ont

révélé les difficultés techniques de cette opération ainsi que las
modifications, parfois très sensibles, de la répartition de la taxe
foncière sur les propriétés non bâties qui pourraient en résulter.
C'est pourquoi une simulation en vraie grandeur est apparue
indispensable et sera entreprise dès le dernier trintcctre de 1985
dans plusieurs départements . ( ' e n ' est qu ' ensuite qu ' un projet de
loi sera présenté au Parlement . Par ailleurs, le rattachement d ' une
commune à une région agricole (ou forestière) effectué lors de la
révision de 1961 ne peut être modifié avant la prochaine révision
générale .

Impôt sur le revenu (contrôle et eorrterdieuxl

67031 . - 22 avril 1985 . M. Pierre Bacholet appelle l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur la rétroactivité qui serait donnée à cette loi,
alors que celle-ci n 'est applicable qu ' a compter des revenus
de 1983 . En effet, dans son arrèt n o 291)01 du 15 avril 1983, le
Conseil d ' Etat a jugé qu 'a défaut d ' obligation légale en la
matière le contribuable n ' était pas tenu d ' indiquer 3 l ' administra-
tion ses revenus exonérés de l'impôt français par l'effet d'une
convention internationale . La loi de finances du
24 décembre 1983 comble ce vide juridique en donnant une hase
légale à l'obligation déclarative des revenus de source étrangère
exonérés en France . Mais la majoration qui découle des disposi-
tions de cette loi n'est applicable qu'à compter de l'imposition
des revenus de 1983 et donne lieu l ' application de la règle du
taux effectif. Il semble donc que l'administration ne peut majorer
rétroactivement les revenus des années 1982, 1981 et 1980 . II lui
expose le cas d ' espèce suivant : un contribuable âgé de quatre-
vingt-huit ans, ancien combattant des deux guerres, est titu l aire
d'une retraite de la sécurité sociale des Etats-Unis, retraite seule-
ment imposable aux Etats-Unis selon convention du
20 juillet 1967. Chaque année, et à litre d'information, il joint à
sa déclaration de revenus une fiche indiquant ce qu'il perçoit, en
dollars, comme retraite de la sécurité sociale des Etats-Unis qui
taxent à 15 p . 100 le montant de cette retraite . Après intervention
de la loi du 24 décembre 1983, il reçoit une demande de son
inspecteur qui désire connaitre, en francs français, le montant de
la retraite qu'il a perçue pour les années 1983, 1982, 1981 et
1980. II répond à cette demande le 5 avril 1984, et son impôt sur
le revenu de 1983 est bien calculé sur le taux effectif . Mais il
reçoit ensuite pour l'année 1982 un rappel d'impôt de 19 638 F,
somme abusive car elle provient de ce que sa retraite de sécurité
sociale a été ajoutée intégralement à son revenu français sans
tenir compte de la règle du taux effectif, et il reçoit encore deux
rappels d'impôt pour les annés 1981 et 1980 respectivement de
5 795 F et de 3 841 F, ces deux rappels provenant, eux, de l'ap-
plication du taux effectif. Les trois rappels ont été réglés les
12 octobre et 12 décembre 1984. Le contribuable en cause
conteste ces rappels pour les années 1982, 1981 et 1980 ; il
adresse donc trois lettres à l'inspecteur des impôts, en septembre,
octobre et novembre 1984, lesquelles demeurent sans réponse . Il
adresse enfin, début 1985 . une lettre de contestation au chef du
centre des impôts dont il dépend. A ce jour, et s'il a bien reçu un
accusé de réception, le chef de centre n'a pas encore répondu sur
le fond : il est vrai que la réglementation lui donne six mois pour
adresser cette réponse, délai après lequel le contribuable dispo-
sera de deux mois pour se pourvoir auprès du tribunal adminis-
tratif. Au moment où le Gouvernement déclare vouloir améliorer
les relations entre l'administration et le public, on ne peut que
s'étonner de l'attitude de l'administration qui ignore les citoyens.
Il serait regrettable que le contribuable en cause puisse supposer
qu'en raison de son âge, en raison des délais prévus par la procé-
dure et peut-être en raison d'un défaut de réponse de t'adminis-
tration, il ne puisse récupérer les sommes qui, apparemment, lui
sont dues . Il lui demande donc si les contribuables, qui admet-
tent bien entendu pour les revenus de l'année 1983 la majoration
découlant de la loi du 24 décembre 1983, doivent également subir
une majoration pour les trois années antérieures.

Réponse. - La règle dite du taux effectif concerne les contri-
buables domiciliés en France - ou « résidents en France » au
sens des conventions destinées à éviter les doubles impositions -
dont certains des revenus sont exonérés d'impôt en France, mais
néanmoins pris en compte pour calculer un taux moyen d'impo-
sition, dit taux effectif. L'application de cette règle, qui doit être
prévue par une convention destinée à éviter !es doubles imposi-
tions, un accord particulier ou encore le droit interne, suppose
que le montant des revenus exonérés visés ci-dessus soit connu
de l'administration . C 'est la raison pour laquelle le Conseil
d'Etat, ayant jugé, comme le rappelle l'honorable parlementaire,
que les contribuables n'étaient pas tenus de déclarer spontané-
ment ces revenus, l'article 13 de la loi n° 83-1159 du
24 décembre 1983 a institué une obligation déclarative en la
matière . Cette obligation s'est donc appliquée pour la première
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fois aux revenus réalisés en 1983, mais cela n ' enlève pas pour
autant au service des impôts la possibilité de demander des
éclaircissements et d ' effectuer des redressements sur les années
antérieures, dans la limite du délai de répétition lorsque, au titre
de ces mêmes années, les contribuables n' avaient pas spontané-
ment déclaré leurs revenus exonérés. Toutefois, comme ils
n ' étaient pas alors en vertu de la jurisprudence précitée - tenus
de faire cette déclaration, les rappels d'impôt effectués ne doivent
pas étre assortis de pénalités ou intérêts de retard.

Prestations familiales (conditions d'attrilution)

87248 . 22 avril 1985. M. Jean-François Hory expose à
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie . des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que la loi n' 64-1339 du 26 décembre 1964 portant réforme
du code des pensions civiles et militaires de retraite n 'est appli-
cable qu ' aux militaires rayés des cadres à partir du
I o décembre 1964 . En établissant, au profit de cette catégorie de
retraités seulement, un droit au bénéfice des prestations familiales
pour toute pension sans considération de la durée des services, la
loi susvisée crée une discrimination entre des agents de l ' Etat aux
services et aux mérites équivalents . Il lui demande, en consé-
quence, s ' il envisage de proposer une modification de la législa-
tion en vue de l ' admission au bénéfice de la loi n^ 64-1339 des
militaires rayés des cadres avant le I o décembre 1964.

Réponse. La loi n o 75-574 du 4 juillet 1975, en modifiant les
articles L . 512 et L. 513 du code de la sécurité sociale, a supprimé
la condition d'exercice d'une activité professionnelle pour l'ou-
verture du droit aux prestations familiales . Depuis le vote de
cette loi, toute personne résidant en France ayant à sa charge,
comme chef de famille ou autrement, un ou plusieurs enfants
peut bénéficier des prestations familiales . En conséquence, tous
les titulaires de pension, quelle que soit leur date d'admission à
la retraite, peuvent désormais bénéficier des prestations familiales
et il ne parait pas nécessaire de prévoir de nouvelles modifica-
tions de législation pour résoudre le cas soulevé.

lrnpeit.s et taxes (politique fiscale)

87830 . - 6 mai 1985. - M . André -fourni, expose à M . I.
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que les carburants utilisés pour les besoins individuels, voi-
tures, camionnettes, motos, mobylettes, ou utilisés pour le chauf-
fage sont frappés d'impôts relativement élevés, notamment par
celui appelé T .V.A . (taxe sur ia valeur ajoutée). En conséquence,
il lui demande de bien vouloir faire connaître dans quelles condi-
tions a évolué le montant des impôts et des taxes qui frappent les
carburants, essence, super, mazout, fioul, pétrole, au cours de
chacune des dix années écoulées de 1975 à 1984.

Réponse. - L ' honorable parlementaire trouvera dans le tableau
ci-dessous la réponse à sa question.

Evolution des taxes de consommation

Dates

	

Tains
Super

	

Variation Essence Variation Gazole Variation Fioul domestique
Variation

lIrancs/hectolitre)

	

(Irencslhectolnre) (francs/hectolitre) (Irancslhectolitre) (Ira nos/hecIolitre) IIrannlhectolilre) )trencslhectolitre)

74-01 .01	 T. I . P . P . (I ) 68,22 0,00 64,52 0,00 37,90 0,00 1,83 0,00
74-07-17	 '

	

T.I .P .P. (1) 72,39 4,17 68,69 4,17 42,07 5,17 1,83 0,00
76-01-01	 1

	

T.1 . P. P. (1) 73,80 1,41 70,10 1,41 0,00 0,00 0,00 0,00
76-01-01	 T.I .P .P. (1) 73,80 1,41 70,10 1,41 42,07 5,17 1,83 0,00
76-01-01	 F .S .H . (2) 0,65 0,57 0,65 (1,57 0,00 0,00 0,00 0,00
76-01-01	 I .F .P. (3) 0,32 0,14 0,32 0,14 0,00 0,00 0,00 0,00
76-11-02	 T.I .P .P. (1) 97,95 24,15 92,59 22,49 45,41 3,34 0,00 0,00
76-11 . 02	 I

	

1 . F . P . (3) 0,34 0,02 0,34 0,02 0,00 0,00 0,00 0,00
77-06 .15	 T.I .P.P. (1) 102,95 5,00 96,76 4,37 48,74 3,33 0,00 0,00
77-10-14	 1 .F .P. (3) 0,35 0,01 0,35 0,01 0,21 0,01 0,34 0,11
78-01-02	 F.S .H . (2) 1,00 0,35 1,00 0,35 0,00 0,00 0,00 0,00
78-02-01	 T.I .P .P. (1)

	

107,11 5,16 100,10 3,14 51,23 2,49 3,16 1,33
78-06-23	 T.I .P.P. (1) 130,43 23,52 122,58 22,48 66,22 14,99 10,16 7,00
78-09-03	 I T.A .E .E . (4) 6,85 6,85 0,00 6,85 0,00 0,00 2,06 2,06
79-01-01	 T .A .E .E. (4) 0,00 - 6,85 0,00 - 6,85 0,00 0,00 0,00 0,00
79-01-Cl	 T .A .E .E . (4) 0,00 - 6,85 0,00 - 6,85 0,00 0,00 0,00 - 2,06
79-01 .03	 T .1 .P.P. (I) 141,26 10,83 132,58 10,00 74,55 8,33 13,82 3,66
79-02-10	 I .F .P. (3) 0,40 0,05 0,40 0,05 0,26 0,05 0,39 0,05
80-10-17	 I .F .P. (3) 0,45 0,05 0,43 0,03 0,31 0,05 0,46 0,07
81-08-05	 T.I .P.P. (1) 146,26 5,00 137,58 5,00 79,55 5,00 0,00 0,00
82-01-07	 I T.1 .P .P. (1) 160,33 14,07 150,48 12,90 84,61 5,06 0,00 0,00
82-01-07	 I F.S .H . (2) 1,50 0,50 1,50 0,50 0,00 0,00 0,00 0,00
82-05-12	 I .F .P. (3) 0,70 0,25 0,70 0,27 0,50 0,19 0,50 0,04
82-11-01	 F.S .G .T . (5) 1,40 1,40 1,40 1,40 1,40 1,40 0,00 0,00
83-01-12	 F.S .G .T . (5) 2,70 1,30 2,70 1,30 2,70 1,30 0,00 0,00
83-01-12	 I .F .P. (3) 0,85 0,15 0,85 0,15 0,00 0,00 0,00 0,00
83-04-13	 C .N .E . (6) 9,04 9,04 10,04 10,04 12,65 12,65 12,65 12,65
83-05-11	 C .N .E . (6) 6,11 - 2,93 7,92 - 2,12 11,38 - 1,27 11,38 - 1,27
83-05-11	 T .1 .P.P. (1) 180,05 19,72 168,99 18,41 95,02 10,41 15,52 1,70
83-05-21	 T .1 . P. P. (1) 186,04 5,99 176,75 7,76 106,18 11,16 26,68 11,16
83-05-21	 C .N .E . (6) . 0,00 - 6,11 0,00 - 7,92 0,00 - 11,38 0,00 - 11,38
83-06-10	 T .I .P.P. (1) 180,11 - 5,93 170,65 - 6,10 104,13 - 2,05 24,63 - 2,05
83-07-11	 T .I .P.P. (1) 180,05 - 0,06 168,99 - 0,66 100,50 - 3,63 21,00 3,63
83-08-10	 T .I .P.P . (1) 0,00 0,00 0,00 0,00 98,75 - 1,75 19,25 - 1,75
83-09-12	 T .I .P.P. (1) 0,00 0,00 0,00 0,00 95,02 - 3,73 15,52 - 3,73
84-01-01	 T .I .P.P . (1) 180,55 0,50 169,49 0,50 0,00 0,00 0,00 0,00
84-01-01	 F.S .H . (2) 1,00 - 0,50 1,00 - 0,50 0,00 0,00 0,00 0,00
84-01-01	 I .F .P . (3) 0,92 0,17 0,92 0,17 0,55 0,05 0,55 0,05
84-01-11	 T .I .P.P. (1) 188,74 8,19 177,18 7,69 99,35 4,33 15,23 0,71
84-01-11	 I .F .P . (3) 1,03 0,11 1,03 0,11 0,62 0,12 0,62 0,12
84-06-13	 ) C.N .E . (6) 0,14 0,14 0,14 0,14 0,14 0,14 0,00 0,00
84-07-II	 C.N.E . (6) 17,00 16,86 17,00 16,86 5,20 5,06 3,37 3,37
84-08-10	 F .S .G .T. (5) 4,70 2,00 4,70 2,00 4,70 2,00 0,00 0,00
84-09-12	 C.N.E . (6) 20,62 3,62 21,00 4,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Dites Tassa
Super

(fnnc/Mctolitre)
variation

(tnncslMctolita)

Essence

(funcslhectoliln)

Variation

(frenu/hataitre)

Gazole

(fnncsf .ctolitre)

Variuion

(henalhectd0re)

Fioul domestique
(frasalhetolitre)

Validez

84-10-I0	 C .N .E. (6) 24,95 4,33 25,33 4,33 6,89 1,69 5,33 1,96
84-11-13	 C .N .E. (6) 29,28 4,33 29,66 4,33 8,58 1,69 7,30 1,97
84-12-12	 C .N .E.(6) 33,62 4,34 34,00 4,34 10,26 1,68 9,27 1,97
85-01-01	 C .N .E. (6) 0,00 - 33,62 0,00 - 34,00 0,00 - 10,26 0,00 - 9,27
85-01-01	 T .I .P.P. (I) 229,89 32,96 218,20 33,33 113,73 10,06 26,02 9,09
85-01-11	 T .I .P.P. (I) 235,93 6,04 223,94 5,74 116,36 2,63 27,31 1,29
85-01 .11	 C.N .E . (6) 0,14 0,14 0,14 0,14 0,14 0,14 0,00 0,00
85-02-12	 T.I.P .P . (1) 241,97 6,04 229,67 5,73 118,99 2,63 29,55 2,22
85-03-13	 T.I.P .P. (1) 248,01 6,04 235,40 5,13 121,61 2,62 31,75 2,22
85 .04-10	 T.I.P .P. (I) 248,01 6,04 235,40 5,73 121,61 2,62 33,97 2,22
85-04-10	 F .S.G .T. (5) 6,70 2,00 6,70 2,00 6,70 2,00 0,00 0,00

(I) T.I .P.P. : taxe intérieure sur les produits rattrolicrs.
(2) F .S .H . : redevance perçue au profit du fonds de soutien aux hydrocarbures.
(3) I .F.P . : redevance perçue au profit de l ' institut français du pétrole.
(4) T .A.E.E . : taxe perçue au profit de l ' agence pour les économies d'énergie.
(5) F .S .G .T. : taxe spécifique perçue au profit du fonds spécial de grands travaux.
(6) C.N .E . : taxe parafiscale perçue au profit de la caisse nationale de l 'énergie.

Nota. - Colonne 1, lire : année, mois et jour.

Consommation
(information et protection des consommateurs)

88035. - 13 mai 1985. - M . Serge Charles demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, s'il n'estime pas opportun d'imposer . l'obligation pour les
vendeurs d'articles placés sous garantie commerciale de délivrer
aux acheteurs une attestation de réparation, qui permettrait de
recenser les éventuelles interventions réalisées sur l'article garanti.
De cette manière, serait largement facilitée, par exemple, la
preuve d'un défaut caché de nature à faire jouer la garantie com-
merciale et, au-delà, la garantie légale.

Réponse. - Comme le souligne l'honorable parlementaire, il
n'existe aucune obligation légale, pour le vendeur d'un produit,
de remettre à l'acquéreur d'un article un document précisant la
nature des interventions effectuées sur cet objet dans le cadre de
la garantie contractuelle . Il est donc vrai qu'en cas de vice de
conception du produit ou de réparations mal effectuées, le
consommateur est démuni de toute preuve lui permettant -
notamment après l'expiration du délai de garantie contractuelle -
de faire valoir ses droits. Pour remédier à cette situation, les
associations de consommateurs et l'Institut national de la
consommation recommandent aux consommateurs qui mettent en
oeuvre la garantie commerciale de demander, au moment de la
restitution du bien, (tes attestations • de réparation sur lesquelles
ils peuvent se fonder pour réclamer une prolongation de la
garantie. De même, la production de plusieurs de ces documents
est de nature à faciliter la preuve de l'existence d'un vice caché.
Certaines entreprises, notamment dans le secteur automobile, ont,
du reste, modifié en ce sens leur politique commerciale et don-
nent à leurs distributeurs la consigne de délivrer s'il était des répa-
rations à chaque client qui le souhaite . S'il est vrai qae ces pra-
t iques sont encore peu fréquentes, le secrétaire d'Etat chargé du
budget et de la consommation entend en promouvoir la générali-
sation, de préférence par la voie contractuelle et, le cas échéant,
par la négociation d'accords collectifs entre associations de
consommateurs et professionnels. Ce n'est qu'au cas d'échec ou
d'absence de concertation réelle entre les parties intéressées que
l'opportunité d'une intervention législative en ce domaine serait
examinée .

Economie : ministère
(personnel)

08311 . - 13 mai 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l 'économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur la situation des personnels des centres des
impôts . Il lui demande de lui indiquer si des agents de caté-
gorie C et D de la fonction publique de l'Etat peuvent être
détachés auprès de collectivités territoriales et, dans l'hypothèse
d'une réponse positive, dans quelles conditions .

Réponse. - En application de l'article l ei (20) du décret
n° 59-309 du 14 février 1959, le détachement d'un fonctionnaire
de l'Etat peut avoir lieu auprès des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics . Il s'agit seulement d'une possibilité
et non d'un droit puisqu'il appartient toujours au ministère ges-
tionnaire d'apprécier, compte tenu du bon fonctionnement des
services, s'il y a lieu d'accorder ou de refuser le détachement
sollicité . A l'heure actuelle, les suppressions d'emplois qui ont été
décidées à la direction générale des impôts la contraignent à
concentrer la totalité de ses moyens en personnels à l'accomplis-
sement de ses missions, orientées notamment vers l'intensification
de la lutte contre la fraude fiscale.

Impôts et taxes (politique fiscale)

88887. - 20 mai 1985 . - M . Gérard Chassegust appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur la différence de traitement qui existe entre
les détaillants en fioul domestique et les détaillants en carburant
lors des augmentations fiscales des produits pétroliers . En effet,
lors de chaque augmentation fiscale des produits pétroliers, les
détaillants en fioul domestique doivent s'acquitter auprès des
douanes du montant de l'augmentation fiscale sur les stocks
qu'ils détiennent au jour de l'augmentation . Les stations-service
en carburant sont exemptées de cette disposition . Or, les hausses
de prix sur le fioul domestique sont souvent connues du public à
l'avance et le nombre des commandes est très important les jours
précédant les augmentations . Les livraisons ne pouvant être faites
immédiatement, les négociants sont tenus de livrer à l'ancien prix
les commandes antérieures à la hausse alors que le service des
douanes est fondé à exiger la réversion de l'augmentation fiscale
sur l'ensemble du stock. Cette réglementation est très mal perçue
par les détaillants en fioul domestique d'autant que leur stock
moye .t est faible (environ 30 mètres cubes) . Il serait donc néces-
saire d'harmoniser le traitement entre les détaillants en fioul
domestique et les détaillants en carburant et de revoir ce système
de déclaration qui coûte à l'administration presque autant qu'elle
lui rapporte. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les mesures qu'il envisage de prendre à ce sujet.

Impôts et taxes (politique fiscale)

89368. - 3 juin 1985 . - M . François Fillon s'interroge auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur la différence de traitement existant en
matière fiscale entre les détaillants en fioul domestique et les
détaillants en carburants (stations-service), à l'occasion des aug-
mentations fiscales des produits pétroliers . En effet, lors de
chaque augmentation de cette nature, les détaillants en fioul
domestique doivent s'acquitter auprès des douanes du montant
de l'augmentation fiscale sur les stocks qu'ils détiennent au jour
de l'augmentation . Les stations-service en carburants sont



3914

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

26 août 1985

exemptées de cette disposition . A titre de comparaison, le stoc-
kage moyen d'un détaillant en fioul domestique est d'environ
trente mètres cubes, et la fiscalité grevant le F .O .D . est six fois
moins important que celle frappant le supercarburant . De plus il
n'est pas rare que les stations-service disposent de stockages
équivalant à soixante mètres cubes . Par ailleurs, les hausses de
prix sur le fioul domestique étant souvent connues du public à
l'avance, le nombre de commandes est très important les jours
précédant les augmentations . Les livraisons correspondantes ne
peuvent être effectuées pour des questions de logistique . Or si les
négociants livrent à l'ancien prix les commandes antérieures à la
hausse, le service des douanes n'en est pas moins fondé à exiger
la réversion de l'augmentation fiscale . 11 est difficile à la profes-
sion d'admettre cette différence de traitement et les faibles
sommes en jeu permettent en tout état de cause de douter de la
rentabilité des contrôles effectués par le service des douanes
auprès d'un potentiel d'entreprises proche de six mille . Afin
d'harmoniser le traitement entre stations-service et détaillants en
fioul domestique et d'aménager un système de déclaration qui
coûte à l'administration presque autant qu'elle ne lui rapporte, il
lui demande de mettre en oeuvre toutes mesures permettant la
modification de l'article 266 bis du code des douanes pour per-
mettre l'exemption pour les détaillants en fioul domestique de la
réversion sur stocks.

Impôts et taxes (politique fiscale)

89667 . - 10 juin 1985 . - M . Jean-Pierre Soisson attire l ' atten-
tion de M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l 'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur l'article 266 bis du code des douanes qui
prévoit qu'en cas de relèvement des taux de la taxe intérieure de
consommation et des autres taxes perçues sur les produits pétro-
liers et assimilés, ce relèvement s'applique aux produits déclarés
pour la consommation avant la date de changement du tarif exis-
tant en stock à cette date chez les importateurs, producteurs, raf-
fineurs, négociants et distributeurs de produits se trouvant dans
les cuves des stations-service. Il lui demande si la dérogation
prévue pour les stations-service ne pourrait pas être étendue aux
détaillants en fioul domestique qui comprennent mal cette diffé-
rence de traitement . Une telle extension devrait avoir des inci-
dences financières supportables, les capacités de stockage des
détaillants en fioul domestique étant en général moindres que
celles des stations-service et la fiscalité grevant le F .O.D . étant
moins importante que celle frappant le supercarburant . Il lui
demande si et quand il envisage de proposer des mesures en ce
sens .

Impôts et taxes (politique fiscale)

70018. - IO juin 1985 . - M . Francisque Perrut appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur la différence de traitement entre les détail-
lants en fioul domestique et les détaillants en carburants . En
effet, lors de chaque augmentation fiscale des produits pétroliers,
les d Baillants en fioul domestique doivent s'acquitter auprès des
douanes du montant de l'augmentation fiscale sur les stocks
qu'ils détiennent au jour de l'augmentation . Les stations-service
en carburants sont exemptées de cette disposition . A titre de
comparaison, le stockage moyen d'un détaillant en fioul domes-
tique est d'environ 30 mètres cubes et la fiscalité grevant le
F.O.D. est six foix moins importante que celle frappant le super-
carburant . De plus, il n'est pas rare que les stations-service dis-
posent de stockages équivalant à 60 mètres cubes . Par ailleurs, les
hausses de prix sur le fioul domestique étant souvent connues du
public à l'avance, le nombre de commandes est très important les
jours précédant les augmentations . Les livraisons correspondantes
ne peuvent être effectuées pour des questions de logistique . Or, si
les négociants livrent à l'ancien prix les commandes antérieures à
la hausse, le service des douanes n'en est pas moins fondé à
exiger la réversion de l'augmentation fiscale . Afin d'harmoniser
le traitement entre les stations-service et les détaillants en fioul
domestique, il lui demande s'il n'est pas équitable de modifier
l'article 266 bis du code des douanes en vue d'exempter de la
réversion sur stocks les détaillants en fioul domestique, qui pour-
raient être définis par le code A .P .E . 64 .42.

Impôts et taxes (politique fiscale)

70671 . - 17 juin 1985. - M. Jean Rigaud attire l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur la différence de traitement fiscal entre les détaillants en

fioul domestique et les détaillants en carburants (stations-service).
En effet, lors de chaque augmentation fiscale des produits pétro-
liers, les détaillants en fioul domestique doivent s'acquitter
auprès des douanes du montant de l'augmentation fiscale sur les
stocks qu'ils détiennent au jour de l'augmentation . Les stations-
service en carburants sont exemptées de cette disposition . Or, les
hausses de prix sur le fioul domestique étant souvent connues du
public à l'avance, le nombre de commandes est très important les
jours précédant les augmentations. Les livraisons correspondantes
ne peuvent être effectuées pour des questions de logistique . Or, si
les négociants livrent à l'ancien prix les commandes antérieures à
la hausse, le service des douanes n'en est pas moins fondé à
exiger la réversion de l'augmentation fiscale . Il lui demande s'il
envisage, dans un souci d'équité, de modifier l'article 266 bis du
code des douanes en vue d'exempter de la réversion sur stocks
les détaillants en fioul domestique.

Réponse. - La procédure dite de « reprise sur stocks en
acquitté » résulte, sous sa forme actuelle, de la première loi de
finances rectificative pour 1981, codifiée sous l'article 266 bis du
code des douanes . Elle a pour objet d'assurer au Trésor le pro-
duit des compléments de taxes résultant des relèvements de tarif.
La réversion fiscale, qui avant 1982, ne touchait que les seuls
titulaires d'une autorisation d'importation de produits pétroliers,
a été étendue par le législateur à l'ensemble des négociants en
produits pétroliers, pour faire échec aux manoeuvres de certaines
sociétés bénéficiaires d'une autorisation délivrée en vertu de la
loi du 30 mars 1928, qui n'hésitaient pas, à la veille d'un change-
ment de tarif, à céder leurs stocks de produits pétroliers
dédouanés à des filiales constituées dans le seul but d'échapper à
l'impôt. Il ne semble pas souhaitable de revenir sur cette disposi-
tion adoptée par le Parlement, qui correspond au principe sui-
vant lequel les relèvements d'impôt doivent bénéficier à la collec-
tivité et non à des particuliers . Par ailleurs, exonérer une partie
des négociants en fioul domestique du paiement de la reprise, sur
la base d'un seuil de valeur ou de capacité de stockage, introdui-
rait une distorsion de traitement fondée sur la qualité du rede-
vable et accentuée par le phénomène de ressaut dû à l'effet de
seuil . Cette exonération ne serait pas conforme à l'équité fiscale.
Le Gouvernement n'entend donc pas s'engager dans cette voie.

Impôts et taxes (politique fiscale)

88888. - 20 mai 1985 . - M. Gérard Chasseguet appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de le
consommation, sur la situation des distributeurs en combus-
tibles et carburants qui ne peuvent récupérer les taxes fiscales
grevant ces produits en cas d'impayé En effet, la seule disposi-
tion en la matière est l'article 380 du , .ode des douanes qui sti-
pule que les taxes fiscales grevant les produits pétroliers bénéfi-
cient d'un privilège en cas de faillite du débiteur. Or cette
créance venant après les privilèges du Trésor public, de la sécu-
rité sociale et des salaires ne produit que rarement ses effets et
ne concerne pas les consommateurs particuliers . Il lui demande
donc de bien vouloir prendre les mesures nécessaires afin que la
partie fiscale des produits impayés soit recouvrée par le Trésor
public directement auprès de l'entreprise ou du consommateur
défaillant et que les détaillants en combustibles puissent la récu-
pérer immédiatement auprès du Trésor public.

Impôts et taxes (politique fiscale)

69389 . - 3 juin 1985 . - M . François Flllon rappelle à M . I.
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que les taxes fiscales grevant le fioul domestique et les car-
burants sont, par définition, destinées à être supportées par l'uti-
lisateur du produit, c'est-à-dire le destructeur final . Les
distributeurs en combustibles et carburants transmettent donc ces
taxes à travers leur prix de vente aux consommateurs. Toutefois,
en cas d'impayés, ils n'ont pas la faculté, pour ces impayés,
comme c'est le cas pour la T .V.A ., de récupérer ces taxes qu'ils
supportent don, en totalité . La seule disposition en la matière est
l'article 380 du code des douanes, qui stipule que les taxes fis-
cales grevant les produits pétroliers bénéficient d'un privilège en
cas de faillite du débiteur (P.M .E.-P .M .I .) . Cette créance, venant
après les privilèges du Trésor public, de la sécurité sociale et des
salaires, ne produit que rarement ses effets et ne concerne pas les
consommateurs particuliers. Il lui demande dans quelle mesure la
partie fiscale des produits impayés pourrait être recouvrée par le
Trésor public directement auprès de l'entreprise ou du consom-
mateur défaillant, de sorte que les détaillants en combustibles
puissent les récupérer immédiatement auprès du Trésor public .
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Impôts et taxes (politique fiscale)

89711 . - 10 juin 1985 . - M . Olivier Guichard rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que les taxes fiscales appliquées au prix d'achat du fioul
domestique et des carburants sont, par définition, destinées à être
supportées par l'utilisateur du produit . Toutefois, en cas d'im-
payés, les distributeurs en combustibles et carburants n'ont pas la
faculté, comme c'est le cas pour la T .V .A ., de récupérer ces taxes
qu'ils supportent donc en totalité . La seule disposition existante
en la matière fait l'objet de l'article 380 du code des douanes,
qui stipule que les taxes fiscales appliquées aux produits pétro-
liers bénéficient d'un privilège en cas de faillite des débiteurs,
lorsque ceux-ci sont des entreprises . Cette créance, venant après
les privilèges du Trésor public, de la sécurité sociale et des
salaires, ne produit toutefois que rarement ses effets et ne
concerne pas, en tout état de cause, les particuliers. Il serait en
conséquence souhaitable que la partie fiscale des produits
impayés soit recouvrée directement par les pouvoirs publics
auprès de l'entreprise ou du consommateur défaillant, et que les
détaillants en combustibles puissent alors les récupérer auprès du
Trésor public . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
son opinion en ce qui concerne la suggestion présentée.

impôts et taxes (politique fiscale)

89960. - 10 juin 1985 . - M . Pierre Gascher attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur la situation des distributeurs en combustibles et carbu-
rants qui, en cas d'impayé de la part de leurs clients, doivent
supporter les taxes fiscales appliquées sur le fioul et le carburant,
alors qu'ils ne sont pas utilisateurs du produit . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser si une nouvelle réglementation, se substi-
tuant à l'actuel article 380 du code des douanes et prévoyant le
recouvrement direct par le Trésor public de ces taxes auprès du
consommateur défaillant, et leur reversement au détaillant, lui
parait envisageable.

Ir 'ôts et taxes (politique fiscale)

70017 . - IO juin 1985 . - M . Francisque Perrut appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur le fait que les taxes fiscales grevant le fuel
domestique et les carburants sont, par définition, destinées à être
supportées par l'utilisateur du produit, c'est-à-dire le destructeur
final . Les distributeurs en combustibles et carburants transmettent
donc ces taxes à travers leur prix de vente aux consommateurs.
Toutefois, en cas d'impayés, ils n'ont pas la faculté, com p te c'est
le cas pour la T .V.A ., de récupérer ces taxes qu'ils supportent
donc en totalité . La seule disposition existante en la matière est
l'article 380 du code des douanes qui stipule que les taxes fis-
cales grevant les produits pétroliers bénéficient d'un privilège en
cas de faillite du débiteur (P.M .E.-P.M .1 .) . Cette créance venant
après les privilèges du Trésor public, de la sécurité sociale et des
salaires, ne produit que rarement ses effets et ne concerne pas les
consommateurs particuliers . Il lui demande si des aménagements
ne peuvent être pris pour que la partie fiscale des produits
impayés soit recouvrée par le Trésor public directement auprès
de l'entreprise ou du consommateur défaillant et que les détail-
lants en combustibles puissent, en conséquence, les récupérer
immédiatement auprès du Trésor public.

Impôts et taxes (politique fiscale)

70588 . - 17 juin 1985 . - M. Jean Rigaud attire l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur les créances irrécouvrables des détaillants en combus-
tible . Les taxes fiscales grevant le fioul domestique et les carbu-
rants sont, par définition, destinées à être supportées par
l'utilisateur du produit, c'est-à-dire le destructeur final . Les distri-
buteurs en combustibles et carburants transmettent donc ces taxes
à travers leur prix de vente aux consommateurs. Toutefois, en cas
d'impayés, ils n'ont pas la faculté, comme c'est le cas pour la
T.V.A., de récupérer ces taxes qu'ils supportent donc en totalité.
La seule disposition existante en la matière est l'article 380 du
code des douanes qui stipule que les taxes fiscales grevant les
produits pétroliers bénéficient d'un privilège con cas de faillite du
débiteur (P.M .A. - P.M .I .) . Cette créance, venant après les privi-

lèges du Trésor public, de la sécurité sociale et des salaires, ne
produit que rarement ses effets et ne concerne pas les consom-
mateurs particuliers . Il lui demande s'il envisage de prendre des
dispositions, afin que la partie fiscale des produits impayés soit
recouvrée par le Trésor public directement auprès de l'entreprise
ou du consommateur défaillant et que les détaillants en combus-
tibles puissent, en conséquence, les récupérer immédiatement
auprès du Trésor public.

Réponse . - En ce qui concerne le problème du remboursement,
en cas d'impayés, des taxes intérieures et taxes assimilées sur le
fioul domestique, le Gouvernement n'entend pas étendre le méca-
nisme prévu, en matière de T .V.A ., par l'article 272-1 du code
général des impôts. Ce mécanisme, qui permet de récupérer par
voie d'imputation sur l'impôt dû pour les opérations ultérieures
la T.V .A . acquittée à l'occasion de services ou de ventes qui sont
annulés ou résiliés ou demeurent impayés, constitue en effet une
dérogation aux principes mêmes de la taxe sur la valeur ajoutée
et n'a pas d'équivalent en droit fiscal . Il est, en fait, la transposi-
tion de l'article 62 de la loi du 25 juin 1920, instituant l'impôt
général sur le chiffre d'affaires . Aux termes de cet article, l'impôt
était d0 lorsque la vente était effectivement et définitivement réa-
lisée, ou lorsque le montant de la prestation de service était défi-
nitivement acquis. En conséquence, le troisième alinéa de cet
article instituait un mécanisme de remboursement lorsque les
ventes ou services demeuraient impayés à la suite de résiliation
ou d'annulation . Tel n'est pas le principe retenu en matière de
T.V.A . : le fait générateur de l'imposition est constitué dès la
livraison du bien, en ce qui concerne les ventes, ou dès la réalisa-
tion du service, pour les prestations de services . C'est donc par
dérogation au fait générateur que le législateur a permis que la
T.V.A . normalement due puisse faire l'objet d'une imputation ou
d'un remboursement dès lors que le client défaillant ne règle pas
son fournisseur. Toutefois, ce mécanisme est étroitement lié au
caractère particulier de la T.V.A ., perçue à chaque stade du cir-
cuit de commercialisation et qui fait l'objet d'une facturation fai-
sant apparaître le montant du prix hors taxe et de la taxe elle-
même . Tel n'est pas le cas pour la taxe intérieure perçue à un
seul stade, lors de l'opération de « mise à la consommation » . La
taxe intérieure ne se distingue plus, aux stades ultérieurs de la
distribution, des éléments commerciaux du prix des produits.
Juridiquement, l'opération de mise à la consommation marque
d'ailleurs la volonté du déclarant d'échapper à toute sujétion
douanière, en livrant le produit sur le marché intérieur . Dès lors,
il est normal que les négociants en produits pétroliers subissent
l'aléa purement commercial qui résulterait de la défaillance de
leur client . Toutefois, les créances irrécouvrables ne demeurent
pas entièrement à la charge de l'entreprise puisqu'elles sont
déductibles du résultat imposable aux bénéfices industriels et
commerciaux pour leur montant total hors T.V .A., mais compre-
nant la part de l'impôt spécifique inclus dans le prix, lorsque leur
irrécouvrabilité revêt un caractère définitif.

Boissons et alcools (alcools)

69398. - 3 juin 1985 . - M . Gilbert Sénés appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l 'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur le projet de loi n° 2653, relatif à la réforme du service
des alcools d'origine non viticole . Il lui demande : 1 . que va
devenir le service des alcools ; 2, quel service et quel ministère
vont gérer l'alcool viticole ; 3 . qui va assurer en France le finan-
cernent de l'alcool viticole ; 4 . quels sont les usages réservés à
l'alcool viticole ; 5 . comment sera organisée la production des
alcools au point de vue qualité ; 6 . comment seront organisés le
paiement, l'écoulement et le stockage des alcools d'origine viti-
cole ; 7 . comment les alcools viticoles seront-ils vendus aux utili-
sateurs ; 8 . un agrément sera-t-il toujours nécessaire pour pou-
voir rectifier et commercialiser.

Economie : ministère (structures administratives)

69449. - 3 juin 1985 . - M . Raoul Bayou appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l 'économie, dao
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur le projet de loi n o 2653, relatif à la réforme du service
des alcools d'origine non viticole . Il demande : 1 . ce que va
devenir le service des alcools ; 2 . quel service et quel ministère
vont gérer l'alcool viticole ; 3 . qui va assurer en France le finan-
cement de l'alcool viticole ; 4 . quels sont les usages réservés à
l'alcool viticole ; 5 . comment sera organisée la production des
alcools au point de vue de la qualité ; 6 . comment seront orga-
nisés le paiement, l'écoulement et le stockage des alcools d'ori-
gine viticole ; 7 . comment les alcools viticoles seront vendus aux
utilisateurs ; 8 . si un agrément sera toujours nécessaire pour
pouvoir rectifier et commercialiser .
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Réponse. - I0 et 2^ - Outre sa mission de gestion du régime
économique national de l'alcool en France, le service des alcools
était, pour les distillations communautaires, l'organisme d'inter-
vention de l'organisation communautaire viti-vinicole . Cette der-
nière réglementation n'étant nullement modifiée par une loi
nationale, dont le seul but est de transformer le régime national
de l'alcool (autre que viticole), l'organisme d'intervention com-
munautaire continuera à exercer ses fonctions dans les mêmes
conditions qu'aujourd'hui . Il est probable toutefois que le Gou-
vernement souhaite modifier l'organisation administrative actuelle
pour tenir compte de la réforme intervenue par ailleurs dans la
réglementation nationale . Si une telle décision était prise elle
n'aurait bien évidemment aucune répercussion sur les modalités
d'intervention de cet organisme . 3 . - L'alcool viticole est financé
pour partie par des fonds communautaires . Cet alcool étant
acheté par l'organisme d'intervention, et ne pouvant être vendu
qu'à perte en dépit de la contribution communautaire, des fonds
Publics concourent également, et continueront à concourir, à ce
financement. 4. - Aux termes de dispositions communautaires, la
fabrication des vins doux naturels ne peut se faire qu'à partir
d'alcool d'origine viticole . Aucune réglementation nationale
n'édicte d'autres prescriptions de ce type : les instances commu-
nautaires ne pourraient d'ailleurs l'admettre . II existe par ailleurs
un marché traditionnel pour l'alcool viticole (certains spiritueux,
brandy) qui, bien évidemment, continuera comme par k passé à
être alimenté de la sorte . 5 , - La réglementation communautaire
sera intégralement appliquée . Elle prévoit, que sous certaines
conditions, et selon les modalités financières parfois différentes,
l'alcool peut être produit sous forme d'alcool brut, d'eau-de-vie
ou d'alcool neutre . 6 . - Sur ce point rien n'incite à changer les
méthodes actuelles pratiquées par le service des alcools et qui ont
donné satisfaction . 7 , - L'alcool appartenant à la puissance
publique sera vendu par les négociants traditionnels en matière
d'alcool d'Etat . 8 . - S'agissant de la commercialisation, il a été
rappelé au point précédent que l'alcool appartenant à la puis-
sance publique sera commercialisé par des négociants habilités à
cet effet par l'Etat . En ce qui concerne la rectification, il peut
s'agir d'une rectification privée intervenant librement après
l'achat à l'Etat de l'alcool brut vendu par celui-ci . II peut s'agir
également de l'application des possibilités prévues par la régle-
mentation communautaire de livraison soit sous forme d'alcool
brut, soit sous forme d'alcool neutre, c'est-à-dire rectifié . Dans
ces conditions, les producteurs seront libres de le livrer sous la
forme de leur choix, notamment sous forme d'alcool rectifié.

Ventes (législation)

89088 . - 10 juin 1985 . - M . Gilles Charpentier appelle l'atten-
tion de M. Io secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l' éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de le
consommation, sur l'absence de réglementation régissant le
démarchage commercial par voie téléphonique . Il lui demande si
le Gouvernement entend prendre des mesures pour organiser
cette pratique, notamment dans le souci de protéger le consom-
mateur de sollicitations commerciales dont il n'est pas deman-
deur.

Réponse. - La loi n° 72-1137 du 22 décembre 1972 relative à la
protection des consommateurs en matière de démarchage et de
vente à domicile n'est pas applicable au démarchage commercial
par voie téléphonique . En effet, la jurisprudence interprète stric-
tement la notion de domicile et considère que pour entrer dans le
champ d'application de la loi, la présence physique du vendeur
au domicile est nécessaire . Il est cependant certain que l'usage,
de plus en plus fréquent, de la publicité et du démarchage par
voie téléphonique est susceptible de donner lieu à des abus, par
exemple en imposant, à toute heure de la journée, des intrusions
non désirées et répétées au domicile des consommateurs, ou
encore en facilitant le démarchage des enfants . Les milieux pro-
fessionnels ont manifesté leur souci de limiter les abus en met-
tant au point un code déontologique, et le Bureau de vérification
de la publicité a émis, dans le même souci, au mois d'avril 1981,
une recommandation à ce sujet . La commission de refonte du
droit de la consommation, dont les travaux vont être prochaine-
ment publiés, propose d'interdire le démarchage téléphonique . Le
secrétariat d'Etat chargé du budget et de la consommation entend
dans ce domaine assurer aux consommateurs une protection
appropriée ; il ne manquera pas d'associer étroitement toutes les
personnes intéressées, professionnels et consommateurs, à la
réflexion que ses services ont engagée sur les moyens de limiter
les abus que cette forme de démarchage est susceptible d'en-
traîner .

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

69929 . - 10 juin 1985 . - M . Rodolphe Pasco attire l'attention
de M. le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l 'économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur la situation de certains fonctionnaires ayant
effectué plusieurs années d'auxiliariat avant d'être titulaires,
n'étant pas susceptibles de bénéficier des dispositions de l'ar-
ticle 4 de la loi du 18 août 1936, prévoyant un maintien en acti-
vité pour tout fonctionnaire ayant des enfants à charge ou qui,
au moment où il atteignait l'âge de cinquante ans, était père ou
mère d'au moins trois enfants vivants . Par ailleurs, ces agents ne
peuvent prétendre à la prolongation d'activité de deux ans insti-
tuée par l'article 2 du décret du 18 novembre 1948, modifié par
l'article 1 « du décret n° 53-711 du 9 août 1953 . Ces agents ne
peuvent donc justifier de la durée minimale de quinze années de
service effectif et ne seront pas en mesure de bénéficier de la
pension au titre du régime de retraite des fonctionnaires de
l'Etat, et ce à défaut de pouvoir opérer le rattrapage de
quelques mois . Il lui dematlde donc dans quelles conditions cette
situation doit être considérée comme définitive, et ce compte tenu
des nombreuses mesures prises récemment qui s'attachent à
réduire les temps d'auxiliariat au bénéfice des temps de fonction-
nariat, tant au niveau national que territorial . Il lui demande éga-
lement de bien vouloir lui faire connaître s'il n'est pas envisagé
un dispositif susceptible d'intervenir afin que ces agents puissent
bénéficier d'une meilleure validation de leurs services.

Réponse. - Les fonctionnaires titularisés peuvent, en applica-
tion des dispositions du dernier alinéa de l'article L . 5 du code
des pensions civiles et militaires de retraite, demander la valida-
tion pour la retraite des services auxiliaires accomplis avant leur
titularisation, et ces services sont alors pris en compte comme
services effectifs tant pour la constitution que pour la validation
du droit à pension . La durée des services auxiliaires accomplis
avant titularisation est donc sans influence sur la liquidation de
la pension des fonctionnaires titularisés . Ce n'est que dans le cas
où les intéressés ont été recrutés tardivement en qualité d'auxi-
liaire que la durée de quinze ans de services effectifs exigée pour
prétendre à pension peut ne pas se trouver satisfaite lorsqu'ils
atteignent la limite d'âge de leur emploi . Dans ce cas, ils sont
rétablis dans leurs droits à pension, tant au régime général d'as-
surance vieillesse de la sécurité sociale qu'au régime complémen-
taire de I'I .R.C .A .N .T.E .C . II n'est donc pas envisagé de modifier
sur ce point la réglementation existante.

Economie : ministère (services extérieurs)

70149. - 17 juin 1985 . - M . Jean-Pierre Balligand appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l 'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur les produits perçus par les comptables supé-
rieurs du Trésor . II lui demande s'il serait possible de connaître
précisément, par poste comptable supérieur (trésorerie générale et
recette particulière des finances), les produits ordinaires extra-
budgétaires (remises Caisse des dépôts hors comptes de notaires),
les produits extraordinaires (liés aux activités commerciales :
fonds particuliers, Caisse nationale de prévoyance), les produits
alloués en rémunération de la responsabilité, les produits soumis
au cumul et les produits hors cumul.

Réponse . - Les comptables du Trésor, qu'il s'agisse des comp-
tables supérieurs (trésoriers-payeurs généraux et receveurs parti-
culiers des finances) ou des comptables non centralisateurs, ont
la qualité de préposé de la Caisse des dépôts et consignations et
exercent à ce titre un certain nombre d'activités pour le compte
de cet établissement . Ils perçoivent en contrepartie des indem-
nités et des commissions qui constituent des éléments de leurs
rémunérations . Par ailleurs, comme l'ensemble des réseaux parti-
cipant à la collecte de l'épargne, les services extérieurs du Trésor
bénéficient de remises et de commissions déterminées par un cer-
tain nombre de textes réglementaires qui précisent en outre les
modalités de leur répartition entre les comptables et les per-
sonnels placés sous leur autorité, qui varient selon la nature de
l'activité de placement . Ces différentes allocations viennent
abonder le traitement budgétaire des comptables du Trésor dans
le cadre général de la réglementation sur le cumul des rémunéra-
tions des fonctionnaires de l'Etat . Par ailleurs, le placement de
certains produits entraînant des frais professionels, la réglementa-
tion prévoit dans certains cas que les remises servies à cette occa-
sion comportent des parts représentatives de frais qui n'entrent
pas de ce fait dans le cadre des règles du cumul . Les principes
généraux appliqués en matière de rémunération des opérations de
collecte de l'épargne ne sont pas propres aux comptables supé-
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rieurs du Trésor mais concernent l'ensemble des personnels des
services de l'Etat qui participent fi ce type d'activité . Les rémuné-
rations dont bénéficient les trésoriers-payeurs généraux et rece-
veurs particuliers des finances au titre de leurs activités de col-
lecte de l'épargne varient d'un poste à l'autre et selon les années
en rapport étroit avec le niveau d'activité observé et ne sauraient,
isolément, avoir de signification . Il est précisé à l'honorable par-
lementaire que le montant moyen des primes et indemnités dont
bénéficient les trésoriers-payeurs généraux figure généralement
dans le rapport spécial « Fonction publique u établi chaque
année par la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan de l'Assemblée nationale à l'occasion de l'examen du
projet de loi de finances.

Ec'ononrie : ministère (personnel)

70162. - 17 juin 1985 . - M . Jean-Pierre Balligand appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' éco-
nomie. des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur les primes perçues par les comptables du
Trésor. Il souhaiterait connaître, depuis 1980, par année, l'évolu-
tion de l'article 6 et de la prime différentielle avec en regard
l'évolution de l'indice I .N .S .E .E . des prix de détail.

Réponse. - Les comptables du Trésor, à l'exception des comp-
tables supérieurs (trésoriers-payeurs généraux et receveurs parti-
culiers des finances), bénéficient d'un régime indemnitaire qui,
prenant en compte les remises qu'ils perçoivent à l'occasion de
leurs activités en matière de collecte de l'épargne, leur garantit
une rémunération de base. (.'indemnité différentielle qui en
résulte varie directement en fonction des remises perçues, et ces
variations ne sauraient donc valablement être rapprochées de
l'évolution de l'indice des prix . En conséquence, le plancher
indemnitaire garanti que cette indemnité permet d'obtenir est
actualisé chaque année, comme l'indemnité de recouvrement des
taxes locales que l'honorable parlementaire évoque sous le
vocable d'a article 6 », dans les mêmes conditions que les traite-
ments de la fonction publique.

Agriculture (aides et prêts)

70174 . - 17 juin 1985 . - M . Jean-Pierre Braine appelle l ' atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur le coût de l'énergie nécessaire pour les
cultures maraîchères et horticoles sous serre, dont le montant a
été accru du fait des mauvaises conditions climatiques de cet
hiver. Il lui demande s'il peut être envisagé une diminution des
taxes sur les produits pétroliers et, en particulier, sur le fioul
lourd utilisé par les horticulteurs et serristes concernés.

Réponse. - L'agriculture française jouit, dans son ensemble,
d'un régime très favorable sur le plan de la fiscalité en général et
celle des produits pétroliers en particulier . Au contingent d'es-
sence détaxée qui leur est alloué chaque année, s'ajoute la possi-
bilité donnée aux agriculteers d'utiliser du fioul domestique à :a
place du gazole dans les tracteurs et autres engins agricoles, ce
qui revient à leur accorder une subvention de 1,24 franc par litre
(au moins de juin 1985), soit 29,1 p . 100 du prix T.T .C. du
gazole . Le coût budgétaire de cette mesure s'élève à 4,4 milliards
de francs pour 1985 . Quant au fuel lourd, l'honorable parlemen-
taire n'ignore pas que ce produit pétrolier, par exception à la
règle de non déductibilité de la T .V .A . par l'utilisateur final,
ouvre droit, lorsqu'il est utilisé comme combustible, à la déduc-
tion de la T.V.A. qui en a grevé le prix d'achat.

Communautés européennes (commerce intracommunautaire)

70253 . - 17 juin 1985 . - M . Robert Malgras attire l'attention
de M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l ' économie,
dos finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur les formalités douanières exigées pour les
exportations temporaires dans le cadre de la C.E .E. Dans l'état
actuel de la législation, une entreprise devant, pour effectuer une
prestation à l'étranger, faire passer en douane du matériel doit
fournir un modèle d'engagement de caution pour carnet de pas-
sage en douane A.T.A. à établir sur papier à en-tête de la
banque. Or, pour une entreprise, obtenir une caution bancaire
d'un montant équivalent à la valeur du matériel exporté tempo-
rairement constitue un obstacle insurmontable . En conséquence,

il lui demande dans quelle mesure, pour la constitution d'un
carnet A .T .A ., l'obligation de trouver une caution bancaire du
montant 100 p . 100 de la valeur du matériel transité ne pourrait
pas être supprimée, pour être remplacée par une attestation d'as-
surance du même matériel.

Réponse . - Les carnets A .T.A . constituent un document doua-
nier d'une nature particulière dans la mesure où ils font l'objet
d'une garantie valable à l'échelon international, fournie par les
chambres de commerce qui les délivrent . Ces organismes, en
raison de leur affiliation :i une chaîne de cautionnement interna-
tionale, peuvent garantir à l'administration des douanes d'un
pays le paiement des droits et taxes exigibles pour des marchan-
dises importées sous le couvert de carnets A .T.A. émis dans un
autre pays . Il découle de ces particularités qu'il appartient à la
chambre de commerce qui émet le carnet A .T .A ., et non à la
douane, de déterminer les conditions d'octroi de la caution
qu'elle accorde . Toutefois, pour couvrir les exportations tempo-
raires de certaines marchandises à l'extérieur de la C .E.E ., un
nouveau document, intitulé « carnet communautaire de circula-
tion u, a été mis en place depuis le I « juillet de cette année . Ce
carnet peut notamment être utilisé pour des marchandises pré-
sentées ou utilisées lors d'une exposition, une foire, un congrès
ou une manifestation similaire ; il est également utilisé pour le
matériel professionnel nécessaire à l'exercice du métier d'une per-
sonne qui se rend dans un Etat membre pour y accomplir un
travail déterminé . Enfin, certains échantillons commerciaux,
repris sur une liste limitative, peuvent bénéficier de ce régime . Ce
nouveau carnet, visé par les autorités douanières du pays de
départ, ne donne lieu, en aucun cas, à la constitution d'une
garantie .

Droits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur)

70513 . - 17 juin 1985 . - M . Michel Sapin appelle l ' attention de
M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finance . et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur la situation des véhicules de petite remise dans les com-
munes dépourvues de taxis . Il lui demande pour quelles raisons
les véhicules automobiles de petite remise ne bénéficient pas de
l'exonération de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur.
Cette situation crée, dans les communes de moins de 2 000 habi-
tants dépourvues de taxis, une distorsion de concurrence et un
surcoût pour le transport des personnes, défavorisant ainsi les
zones rurales par rapport aux zones urbaines . Il lui demande
donc s'il compte envisager la suppression de la vignette pour ces
véhicules indispensables à la vie des petites communes.

Réponse. - La taxe différentielle sur les véhicules à moteur est
un impôt réel qui est perçu, en principe, sans qu'il y ait lieu de
prendre en considération des éléments tenant à la personne du
redevable, aux caractéristiques du véhicule ou à sa destination.
Les cas d'exonération de taxe différentielle motivés par l'utilisa-
tion d'un véhicule à des fins professionnelles sont limitativement
énumérés aux articles 317 decies de l'annexe Il au code général
des impôts et 155 M de l'annexe IV au même code . Toute nou-
velle exonération aboutirait inévitablement à des extensions dont
il résulterait d'importantes pertes de recettes pour les départe-
ments ou la région de Corse, auxquels la taxe différentielle a été
transférée en application des articles 24 et 26 de la loi de
finances pour 1984.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

70533 . - 17 juin 1985 . - M . Pierre Gaucher demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, de bien vouloir lui indiquer les éléments de calcul sur les-
quels il se fonde pour estimer à 1 500 millions, le surcoût annuel
du bénéfice de la campagne double aux anciens militaires
d'Afrique du Nord, fonctionnaires et assimilés pour leur retraite,
à 250 millions le coût de l'accélération de leur carrière et quelles
études sont actuellement en cours pour confirmer ces estimations,
contestées par les organisations du monde combattant regroupant
cette catégorie d'anciens militaires.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions)

71396 . - 8 juillet 1985 . - M . Maurice Nilès demande à M. le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, de bien vouloir lui indiquer tes éléments de calcul sur les-
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quels il se tonde pour estime' à 1 500 nulliuns le surcoût annuel
du bénéfice de la campagne double aux anciens militaires
d 'Afrique du Nord, fonctionnaires et assimilés, pour leur retraite,
à 251) millions le coût de l 'accélération de leur carrière, et quelles
études sont actuellement en cour pour confirmer ces estimations,
contestées par les organisations du inonde combattant regroupant
cette catégorie d ' anciens combattants.

Assurance vieillesse . régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

71531 . 8 juillet 1985. M. Dominique Frelaut attire l'atten-
tion de M . lo secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l 'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de le
consommation, sur le financement de la campagne double aux
anciens utilitaires d ' Afrique du Nord, fonctionnaires et assimilés
pour leur retraite . II lui demande de bien vouloir lui indiquer les
éléments de calcul sur lesquels il se fonde pour estimer à
1 500 millions clé francs le surcoût annuel du bénéfice de la cam-
pagne double, à 250 millions de francs le coût de l 'accélération
de leur carrière et quelles études sont actuellement en cours pour
confirmer ces estimations, contestées par ies organisations du
Inonde combattant regroupant cette catégorie d ' anciens militaires.

Assurance vieillesse . régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions/

71558 . 8 juillet 985. M. Claude-Gérard Marcus demande
à M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, de bien vouloir lui indiquer les éléments de
calcul sur lesquels il se fonde pour estimer à 1 51)0 millions de
francs le surcoût annuel du bénéfice de la campagne double aux
anciens militaires d ' Afrique du Nord, fonctionnaires et assimilés
pour leur retraite, à 250 millions de francs le coût de l'accéléra-
tion de leur carrière et quelles études sont actuellement en cours
pour confirmer ces estimations, contestées par les organisations
du Inonde combattant regroupant cette catégorie d ' anciens mili-
taires.

A .r.surunce vieillesse régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

71626 . - 15 juillet 1985 . M. Michel Berson demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, de bien vouloir lui donner des précisions sur les éléments
de calcul du surcoût annuel du bénéfice de la campagne double
aux anciens militaires d ' Afrique du Nord, fonctionnaires et assi-
milés pour leur retraite, estimé à 1 500 millions de francs, et sur
le coût de l ' accélération de leur carrière, estimé à 250 millions de
francs.

Assurance vieillesse régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

71737 . - 15 juillet 1985 . - M . Henri Baudouin attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur le bénéfice de la campagne double aux
anciens militaires d'Afrique du Nord, fonctionnaires et assimilés.
II lui demande de bien vouloir lui indiquer les éléments de calcul
sur lesquels il se fonde pour estimer à 15(10 millions le surcoût '
annuel du bénéfice de la campagne double aux anciens militaires
d ' Afrique du Nord, fonctionnaires et assimilés pour leur retraite,
à 250 millions le coût de l ' accélération de leur carrière, et quelles
études sont actuellement en cours pour confirmer ces estimations,
contestées par les organisations du monde combattant regroupant
cette catégorie d'anciens militaires.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

71756 . - 15 juillet 1985 . - M . Jean-Marie Daillet demande à
M. le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, de bien vouloir lui indiquer les éléments de calcul sur les-

quels il se fonde pour estimer .i 1 500 millions le surcoût annuel
du bénéfice de la campagne double aux anciens militaires
d'Afrique du Nord, fonctionnaires et assimilés pour leur retr aite,
à 250 millions le coût de l 'accélération de leur carrière et quelles
études sont actuellement en cours pour confirmer ces estimations,
contestées par les organisations du monde combattant regroupant
cette catégorie d ' anciens militaires.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

71807 . 15 juillet 1985 . M . Jean Falala rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que ses services ont estimé à 1 600 millions de francs le
coût annuel du bénéfice de la campagne double si celui-ci était
accordé aux lirnctionnaires et assimilés, anciens combattants
d'Afrique du Nord, et à 250 millions de francs le coût de l'inci-
dence qu'aurait cette mesure sur la carrière des intéressés . Ces
estimations étant contestées par les organisations du monde com-
battant, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les élé-
ments de calcul qui ont été utilisés pour la détermination des
coûts financiers avancés . II souhaite également savoir si, à la
suite de ces contestations, des études ont été entreprises en vue
de vérifier l 'exactitude des charges budgétaires nouvelles rap-
pelées ci-dessus.

Réponse . - Depuis quatre ans, d ' importantes revendications du
inonde combattant ont pu étre satisfaites . Le Gouvernement a
rétabli le 8 mai comme jour férié et engagé de façon significative
le rattrapage du retard du rapport constant par un relèvement
sans précédent du montant des pensions : 7,4 p . 100 en plus des
revalorisations normales entraînées par l ' augmentation de la
valeur du point fonction publique . Dans le même temps, les cri-
tères d'attribution de la carte du combattant pour ceux qui ont
participé aux difficiles combats d'Afrique du Nord ont été sensi-
blement élargis . II a également été procédé à la validation gra-
tuite au titre de l'assurance vieillesse des périodes d'attribution
de l'indemnité de soins aux tuberculeux servie en application de
l ' article L .4 du code des pensions militaires d ' invalidité et des
victimes de guerre . ( ' e premier bilan illustre bien toute l ' attention
que le Gouvernement porte aux préoccupations manifestées par
les anciens combattants . Pour 1985, il a été prévu, dans la loi de
finances, une autre étape de rattrapage qui se traduira par un
relèvement des pensions de I p . 100 au I « octobre 1985 . Cette
mesure marque une nouvelle fois la volonté du Gouvernement de
mener à terme le rattrapage intégral du rapport constant confor-
mément aux engagements du Président de la République . Tou-
tefois, tous les problèmes ne peuvent être résolus simultanément,
d'autant que le coût des mesures adoptées s'avère très élevé ;
ainsi, les mesures de rattrapage du niveau des pensions se tradui-
sent d'ores et déjà par une charge budgétaire supplémentaire
dépassant un milliard et der' de francs par an . Le Gouverne-
ment accorde à la résorption du retard du rapport constant un
caractère prioritaire, car elle bénéficie à toutes les victimes de
guerre. Aussi, une modification des conditions d'attribution de la
campagne double, dont le coût atteindrait dès le départ plus de
500 millions de francs (notamment en raison de son application
aux militaires de carrière) pour dépasser sans doute 1 000 mil-
lions de francs en régime de croisière, ne peut être envisagée . Ces
chiffres doivent naturellement être appréciés en termes d'ordres
de grandeur, mais ils reposent sur une analyse attentive des ser-
vices compétents dont les éléments de chiffrage pourront être
communiqués il la Représentation nationale . Au demeurant, l ' oc-
troi de la campagne double aux fonctionnaires et assimilés accen-
tuerait encore les avantages des régimes spéciaux de retraite et
irait à l ' encontre des orientations du iXi Plan qui tendent à
l'harmonisation du système français de protection sociale par
rapport au régime général des salariés, lequel ne comporte pas de
bonification de guerre.

Boissons et alcools (vins et viticulture)

70805. - 24 juin 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que périodiquement des informations relatives à l'alcoo-
lisme en France, directement ou indirectement, mettent en cause
la consommation du vin. Toutefois, cette consommation tend
chaque année, par tète d'habitant, à baisser progressivement . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître com-
ment a évolué en quantité la consommation du vin en France
globalement et par téte d'habitant au cours de chacune des dix
dernières années écoulées de 1975 à 1984 .
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Réponse. - L'évolution de la consommation de vin en France,
en chiffres globaux et par habitant, est écrite dans les tableaux
ci-contre, qui font l'objet d'une publication régulière dans l'An-
nuaire statistique de la France . Le vin reste très largement la pre-
mière boisson alcoolique consommée en France . Il constitue
d'ailleurs l'essentiel des consommations régulières . Cependant, sa
part relative dans l'en , emble des boissons alcooliques régresse
sensiblement. Elle était t' e 75 p. 100 en 1960, mais n'est plus que
de 66 p . 100 en 1980. Ce sont uniquement les vins de table qui
expliquent ce recul, alors que les vins fins progressent très sensi-
blement .

CONSOMMATION DE VIN EN FRANCE (I)
(Unité : millier d'hectolitres)

Quant:tEs

	

Vins é appellation

	

autoconsommées d'origine contrôlée

	

Total
(3)

	

(4)

1975	
1976	
1977	
1978	

Année
Ouentités

commercialisées
Quantités

autuconsommées
Vins é appellation
'origine contrôlée Total

(2) (3) (41

1979	 36 405 S 900 7 613 49 918
1980	 35 026 4 553 8 418 47 997
1981	 34 495 3 563 8 841 46 899
1982	 33 157 4 294 9 408 46 859
1983 P	 31 084 3 661 10 326 45 071

(I) Comprenant à la fois la consommation à domicile et hors domicile.
(2) Quantités imposables soumises au droit de circulation, y compris

les vins doux naturels sana appellation d' origine, d 'après la statistique
mensuelle publiée au Journal officiel

(3) Quantités allouées en franchise, corrigées des pertes par évapora-
tion et des lies, estimées à environ 2 p . 100 de la récolte.

(4) Comprenant notamment les vins de Champagne et les vins doux
naturels.

P : chiffres provisoires.
Sources : contributions indirectes ; comité interprofessionnel du vin de

Champagrte ; comité interprofessionnel des vins doux naturels.

Quantités
commercialisées

( 2 )

Année

39 416
38 660
38 468
37 878

7 384
7 488
7 512
7 166

53 500
51 948
50 480
48 974

6 700
5 800
4 500
3 930

CONSOMMATION DE VIN EN LITRES PAR HABITANT

Poste 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1961 1982(') 1883( ')
Population (en millions) 52,70 52,90 53,10 53,40 53,60 63,90 64,20 54,60 64,70

Vins courants	 87,51 84,05 80,92 78,44 79,07 73,70 70,48 68,72 63,52
Vins A .O .C	 11,26 11,03 10,90 10,24 1 1,05 12,49 13,38 14,49 16,11
Vins doux naturels	 1,32 1,38 1,37 1,23 1,26 1,37 1,37 1,27 1,16
Champagne	 1,43

--

	

-
1,75 1,88 1,98 1,92 1,81 1,62 1,51

-
1,61

----
Total vins	 101,52 98,21 93,30 89,37 86,85 85,99 82,4095,07 91,89

(') Chiffres provisoires ; 1983 est la dernière année disponible.
Source I .N .S .E.E . - Annuaire statistique de la France.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions d'ascendants)

71332 . • 8 juillet 1985 . - M . Jean Le Gars attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, sur la dégradation du niveau de vie des parents dont un
enfant est « mort pour la France ». Il lui demande si pour y
remédier, il ne lui semble pas nécessaire : de relever le plafond
de ressources ouvrant droit à la pension d'ascendant ; d'instituer
un plafond spécial de ressources autorisant les bénéficiaires
d'une telle pension à percevoir également l'allocation du Fonds
national de solidarité.

Réponse. - Le droit à pension au profit des ascendants est un
droit spécifique n'existant dans aucune autre législation que celle
applicable aux victimes de la guerre . Il tend, comme toutes les
prestations du code des pensions militaires d'invalidité et des vic-
times de guerre, à réparer un dommage causé à l'égard des
parents démunis de ressources qui auraient été susceptibles de
réclamer une aide alimentaire à leur enfant disparu . C'est pour-
quoi l'article L.67 du code précité limite le service de l'avantage
en cause, indépendamment des conditions d'âge et de nationalité
requises des bénéficiaires, aux personnes dont le revenu ne
dépasse pas le seuil d'exonération au-delà duquel l'impôt sur le
revenu des personnes physiques esr d0 . En outre, dans le cas
fréquent où les ressources excèdent faiblement le seuil d'imposi-
tion, la pension d'ascendant est servie après déduction de son
montant des revenus fiscaux nets dépassant le plafond des res-
sources non imposables . Ce plafond est régulièrement revalorisé.
C'est ainsi qu'au titre de 1984 ne sont pas soumis à l'imposition
les contribuables dont le revenu imposable n'excède pas
29 640 francs contre 27 540 francs pour 1983 . En ce qui concerne
le cumul de la pension d'ascendant et de l'avantage servi par le
Fonds national de solidarité (F .N .S .), il convient de rappeler que
l'allocation supplémentaire du F.N .S . constitue, pour les per-
sonnes âgées les plus démunies, une aide de subsistance de
nature non contributive. C'est pourquoi le droit à cette allocation
s'apprécie en tenant compte de la totalité des ressources de
toutes origines effectivement perçues, à l'exception des ressources
ayant une affectation spéciale, comme les prestations familiales.
Dans ces conditions, ne pas tenir compte des pensions d'ascen-
dants pour l'attribution du F.N .S . créerait entre personnes âgées
une disparité de traitement injustifiée .

Assurance invalidité décès (pensions)

71484 . - 8 juillet 1985 . - M . Francisque Perrut appelle I'auen-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de ta
consommation, sur le fait que la mensualisation des pensions et
rentes d'invalidité attendue depuis 'a loi de finances de 1974
n'est encore pas appliquée dans un grand nombre de départe-
ments. II lui demande dans quel délai sera terminée la mise en
application de cette loi afin de supprimer cette inégalité de traite-
ment entre des citoyens de départements différents au regard des
textes législatifs,

Réponse. - Le Gouvernement est pleinement conscient des
inconvénients que présente le maintien du paiement trimestriel de
leurs arrrérages pour une partie des pensionnés de l'Etat. La
mensualisation du paiment des pensions de l'Etat a déjà fait
l'objet d'une large extension puisqu'elle concerne maintenant
1 381 000 pensionnés répartis dans soixante-seize départements.
Mais la généralisation du paiment mensuel impose, en particulier,
un effort financier important car, durant l'année où la mensuali-
sation est appliquée pour la première fois, l'Etat doit payer, au
lieu de douze mois, treize ou quatorze mois d'arrérages selon le
type de pension, ce qui lui fait subir une charge budgétaire sup-
plémentaire très lourde . Les contraintes qui pèsent sur notre éco-
nomie et la nécessité de tout mettre en oeuvre pour les desserrer
ne permettent pas de fixer la date de la généralisation de cette
réforme .

Assurance vieillesse : généralités
(paiement des pensions : Ile-de-France)

71541 . - 8 juillet 1985 . - M . Louis Odru rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, la volonté maintes fois exprimée par les retraités de la
région parisienne de voir tenues les promesses concernant la
mensualisation du paiement de leurs pensions . II demande
quelles dispositions il a prises, dans le cadre de la préparation du
budget 1986, pour satisfaire enfin cette légitime revendication.

Réponse. - Le Gouvernement est pleinement conscient des
inconvénients que présente le maintien du paiement trimestriel de
leurs arrérages pour une partie des pensionnés de l'Etat. La men-
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sualisation du paiment des pensions de l'Etat a déjà fait l'objet
d'une large extension puisqu'elle concerne maintenant
1 381 000 pensionnés répartis dans soixante-seize départements.
Mais la généralisation du paiement mensuel impose, en particu-
lier, un effort financier important car, durant l'année où la men-
sualisation est appliquée pour la première fois, l'Etat doit payer,
au lieu de douze mois, treize ou quatorze mois d'arrérages selon
le type de pension . Les contraintes qui pèsent sur notre économie
et la nécessité de tout mettre en oeuvre pour les desserrer ne per-
mettent pas de fixer la date de l'extension de cette réforme aux
retraités de l'Etat de la région parisienne.

Economie : ministère (services extérieurs : Val-de-Marne)

71962 . - 22 juillet 1985 . - M . Paul Mercloca attire l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur le vif mécontentement qu'expriment les per-
sonnels de la direction générale des impôts, notamment dans le
département du Val-de-Marne . Une réduction de 41 emplois y est
envisagée dans le cadre des 1 800 suppressions d'emplois pro-
grammées au plan national . Les conséquences de telles mesures
ne se feront pas attendre dans le service rendu aux contri-
buables : allongement des délais de réponse et des durées de files
d'attente, multiplication des risques d'erreurs, réduction du rôle
de conseil et du temps de traitement de certaines situations diffi-
ciles telles celles des chômeurs ou des personnes âgées . Les col-
lectivités territoriales souffriront de ces décisions dans le traite-
ment de leur fiscalité dont la complexité va croissant . Enfin, la
fraude fiscale dont le coût pour la nation est estimé à 120 mil-
liards de francs, soit 12 p. 100 de son budget, se trouverait
confortée par la diminution du nombre d'agents . II lui demande
de prendre en compte les vives inquiétudes des personnels de
l'administration des Impôts et de revenir sur ces décisions.

Economie : ministère (administration centrale)

72134 . - 22 juillet 1985 . - M. Jean-Claude Gaudin attire l'at-
tentign de M . le ministre de l 'économie, des finances et du
budget sur le problème des effectifs de la direction générale des
impôts. Il lui demande : 1 0 s'il est exact qu'il est prévu pour 1986
la suppression de 1 p . 100 des effectifs, que 850 emplois ont été
gelés en 1985 ; 2° les réductions d'emplois en 1984 et 1985 ont
permis de réaliser des économies et dans ce cas quel en est le
montant ; 3 o dans l'application des mesures d'économies il sera
tenu compte des conséquences négatives pour les conditions des
personnels de la direction générale des impôts et la qualité du
service public malgré le développement de l'informatique.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention sur la
situation des effectifs de la direction générale des impôts . La
décision du Gouvernement de maîtriser l'évolution des dépenses
publiques se traduit, en 1985, pour la direction générale des
impôts par une réduction de 944 emplois des catégories C et D
portant sur les dotations actuelles des directions territoriales.
Cette opération, qui s'accompagne par ailleurs d'une meilleure
répartition des emplois des catégories A et B, s'effectue en tenant
compte des charges de travail de chaque direction . En outre, le
projet de nouvelle répartition des emplois a été complété confor-
mément à la décision du Gouvernement afin de mettre en
réserve, à titre conservatoire, le tiers des emplois qui deviendront
vacants en 1985 (850) . Ces mises en réserves ont été déterminées
proportionnellement aux effectifs actuellement implantés dans les
directions . Dans le même temps, faisant suite aux créations nettes
d'emplois dont a bénéficié la direction générale des impôts
depuis 1981 (5 000), un effort particulier a été fait au titre du
budget 1985 en matière de crédits informatiques qui, pour cette
direction, ont augmenté de 30 p. 100 par rapport à 1984 . Parallè-
lement, les efforts de simplification et de modernisation sont
poursuivis et amplifiés, afin d'alléger la charge de travail des
agents tout en améliorant le service dû aux usagers. Dans ces
conditions, les missions incombant aux services des impôts conti-
nuent d'être assurées .Je manière satisfaisante . Ainsi, s'agissant
plus spécialement du contrôle fiscal, on observe en 1984 une aug-
mentation du rendement de 24 p . 100, alors que le nombre des
contrôles est resté stable . Si la situation économique du pays
implique de la part de l'administration un effort particulier pour
alléger la charge qu'elle représente pour le budget de l'Etat et
par conséquent pour chaque contribuable, il demeure possible de
mener une active politique de modernisation de la fonction
publique, sans remettre pour autant en cause la qualité du service
public.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (paiement des pensions)

72064. - 22 juillet 1985 . - M . Claude Germon attire l 'attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie,
des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur la mensualisation des pensions pour les
retraités civils et militaires . II lui demande quand sera appliquée
cette mensualisation dans le département de l'Essonne et d'une
manière générale les mesures qu'il compte prendre pour que la
loi n° 74-1129 du 30 décembre 1974 s'applique dans de meilleurs
délais à la totalité des retraités de la fonction publique.

Réponse. - Le Gouvernement est pleinement conscient des
inconvénients que présente le muitien du paiement trimestriel de
leurs arrérages pour une partie des pensionnés de l'Etat et est
donc bien déterminé à poursuivre la mensualisation du paiement
des pensions dans les départements qui n'en béneficient pas
encore. Toutefois, compte tenu du coût de cette mesure, le choix
des centres à mensualiser ne peut être fait que lorsqu'est fixé
pour chaque année le montant des crédits affectés à cette opéra-
tion .

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME

Assurances (règlement des sinistres)

47553 . - 2 avril 1984. - M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme la
concurrence très sérieuse que subissent actuellement les entre-
prises artisanales du bâtiment en raison de la prolifération du
travail clandestin . A ce sujet, certaines banques ont pris dernière-
ment la décision de n'attribuer des prêts por l'exécution de tra-
vaux que sur présentation de factures . Par contre, les compagnies
d'assurance n'ont pas obligation de recourir à cette preuve pour
le remboursement d'un préjudice. Seule, la présentation du devis
suffit . II lui demande s'il ne lui parait pas logique que des
mesures interviennent, prévoyant que le dédommagement par un
organisme d'assurance ne pourra être effectué que sur présenta-
tion de la facture concernant les travaux concernés par le sinistre.

Assurances (règlement des sinistres)

58581 . - 24 septembre 1984 . - M. Daniel Goulet s'étonne
auprès de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du
tourisme de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
no 47553 (publiée au Journal officiel du 2 avril 1984) relative à la
concurrence subie par les entreprises artisanales du bâtiment en
raison de la prolifération du travail clandestin . Il lui en renou-
velle donc les termes.

Assurances (règlement des sinistres)

65909. - l et avril 1985. - M . Daniel Goulet s'étonne auprès de
M . le ministre du commerce, de l 'artisanat et du tourisme de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 47553
(publiée au J.O. du 2 avril 1984), rappelée sous le n° 56581 (J.O.
du 24 septembre 1984), relative à la concurrence subie par les
entreprises artisanales du bâtiment en raison de la prolifération
du travail clandestin. II lui en renouvelle donc les ternes.

Réponse. - Le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme ne peut que confirmer à l'honorable parlementaire la
réponse qui lui a été donnée par le ministre de l'économie, des
finances et du budget à la question identique posée le même jcur
à celui-ci sous le n° 47552. Il est en effet conforme aux principes
généraux de liberté que la victime d'un préjudice causé par un
tiers obtienne l'indemnisation de ce préjudice sans aucune condi-
tion préalable concernant une remise en état éventuelle à l'iden-
tique qui n'est d'ailleurs pas toujours économiquement justifiée :
ceci s'oppose donc dans ce cas à tout mécanisme de subordina-
tion du versement de l'indemnité à la présentation d'une facture.
On peut par contre signaler que les contrats d'assurance pour les
dommages aux propres biens de l'assuré comportent souvent une
clause prévoyant que l'indemnisation n'interviendra qu'après
remise en état notamment lorsque la valeur à neuf est retenue
comme base de remboursement. Dans ce cas, l'organisme d'assu-
rance ne manque pas d'exiger les factures correspondantes .
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( 'ontnreri 't' et artisanalt
(lortnutioti professionnelle et promotion sociale)

54884 . 20 aoét 1984 . M. Maurico Serghoraert appelle l ' at-
tention de M . le minletro du commerce, do l'artisanat ot du
tourisme sur le dilemme posé aux petits artisan, et commerçants
qui souhaitent t 'aire entrer dans leur entreprise un de leurs
enfants destiné à leur succéder et ayant de ce fait besoin d 'une
période de formation au sein de l ' entreprise familiale . Le chef de
cette petite entreprise doit donc faire face à la situation suivante
I o soit il est contraint d ' envisager le licenciement de l ' un de ses
employés et l 'inspection du ti (vail peut lui refuser le bénéfice du
licenciement économique . Si donc il veut opérer un licenciement
pour u cause réelle et sérieuse

	

il est à craindre que l ' employé
victime „ ne s ' adresse aux prud ' hommes et le chef d 'entreprise

est le plus souvent condamné à verser d ' importantes indemnités
pouvant aller jusqu ' à six mois de salaire et mettre l ' entreprise en
péril ; 2^ soit il doit renoncer à son projet de permettre à son fils
et successeur de se mettre au courant de la marche de sa future
entreprise . Aussi lui demande-t-il, compte terni du vide juridique
et de l ' absence de jurisprudence dans ce domaine, de bien vou-
loir lui préciser quelles mesures il entend mettre en ceuvre pour
remédier à cette carence des textes qui plonge de nombreux chefs
de P .M .E. dans d 'innombrables difficultés et le désarroi le plus
total.

Réponse. Les problèmes familiaux interfèrent bien évidem-
ment de façon très étroite avec le fonctionnement d ' une entre-
prise artisanale, mais les conditions dans lesquelles l ' auteur de la
question présente la situation ne correspondent pas exactement :i
la réalité la plus fréquente . S ' il est tout à fait naturel que le fils
ou la fille de l ' artisan ou de l ' artisane succède à ses parents à
l ' issue d'une période de formation et d ' expérimentation, ceci doit
se faire dans des conditions de préparation et de prévision telles
qu ' elles ne mettent pas en cause la pérennité de l ' entreprise . Le
ou les salariés qui étaient nécessaires à l ' exercice de l' activité le
demeuront donc. En effet, l ' entrée d ' un descendant dans l ' entre-
prise n ' a jamais été acceptée comme motif de licenciement éco-
nomique ni par les textes, ni par la jurisprudence.

Chambres consulaires (chambres de métiers

81985 . - 14 janvier 1985 . - M . Jean-Paul Durieux attire l ' atten-
tion de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tou-
riame sur les diverses interprétations possibles de l ' article 6,
annexe I1, du statut du persrn-.nel des chambres de métiers, arrêté
du 9 février 1984 . L' arrêté ,ministériel m' 143 du 9 février 1984
modifie entre autres l'article 6. annexe 11 du statut du personnel
des chambres de métiers, qui devient : « dans ce cadre de la
durée hebdomadaire légale du travail, la durée du service d ' ensei-
gnement est de 24 heures en moyenne s . Il existe 2 points de vue
possibles : a) la notion de service s ' apprécie en durée hebdoma-
daire, soit 24 heures de cours chaque semaine, par conséquent, il
s'agit bien d'une somme de cours en présence des élèves dont le
total représente 24 heures h) la période sur laquelle doivent se
calculer les 24 heures en moyenne . Est-il possible de décomposer
l ' année en heures de travail d ' enseignement en présence des
élèves, soit 24 heures x 36 semaines = 864 heures . En consé-
quence, il lui demande quelle interprétation exacte et sans équi-
voque, il faut donner à ce texte u priori favorable à l'amélioration
des conditions de travail, à la prise en compte de la responsabi-
lité et à la spécifité de la fonction d ' enseignant.

Réponse. - L' honorable parlementaire appelle l ' attention sur les
divergences apparaissant dans l ' interprétation des dispositions
annexées à l'arrêté du 9 février 1984 modifiant l'article 6 de l'an-
nexe Il du statut du personnel administratif des chambres de
métiers concernant la définition du service d'enseignement des
agents . La commission paritaire instituée par la loi n” 52-1311 du
10 décembre 1952 chargée de l'établissement et de la révision du
statut du personnel administratif des chambres de métiers, dans
sa séance du 10 avril 1985, a modifié le texte de l'article 6
annexe II dudit statut de manière à lever toute ambiguïté d'inter-
prétation sur ce point . Le nouveau texte adopté précise en effet
que « dans le cadre de la durée hebdomadaire légale du travail,
le nombre d'heures de cours d'un enseignant est fixé à 24 heures
en moyenne sur l'ensemble de l'année scolaire de l'établissement
de formation . Il fera prochainement l ' objet d ' un arrêté de mise
en vigueur o.

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Douh.v)

63721 . - 18 février 1985 . - M . Roland Vuillaume fait observer
à M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme
que les créations d'emplois ont été effectuées avant tout, pendant
ces dernières années, au sein des petites entreprises . II doit donc

1 être regretté que les mesures d' aide à la création d ' emplois dans
les entreprises artisanales soient interrompues . Il appelle à ce
propos son attention sur le fait que, en 1984, le département du
Doubs a bénéficié, au titre des emplois d ' initiative locale, de
soixante-cinq emplois primés d ' un montant de 4(100(1 francs
(représentant donc un total de 261)(11)00 francs) s 'appliquant uni-
quement au,. associations, S .C '.O .P ., G.I .E ., S .A . et S .A .R .L. et
dont étaient écartées les entreprises individuelles, alors que, com-
parativement, le département a reçu une dotation de
12001)111) francs pour la prime à la création (l'emploi dans les
entreprises artisanales et que soixante dossiers restent en ins-
tance . Il est certain que la succession de mesures diverses et
ponctuelles, prises sans esprit de continuité, ne permet pas aux
artisans d'être bien informés, s'agissant des possibilités les
concernant . Il lui demande que les dossiers en instance pour
1984 puissent recevoir une suite et que des crédits supplémen-
taires soient dégagés à cet effet pour le département du Doubs.

Réponse. La prime à la création d'emploi dans les entreprises
artisanales avait été créée en 1983 avec un caractère excep-
tionnel ; elle a été reconduite en 1984 pour une enveloppe limitée
à 195 millions de francs, soit 1 9 500 primes . Le décret de recon-
duction précisait dans son article l ' que la prime serait attribuée
en fonction des crédits disponibles . Le département du Doubs a
reçu une dotation de 1 450 000 francs en 1983 et une dotation de
1 350 000 francs en 1984 . Pour l'exercice 1985, le Gouvernement
a privilégié une politique de baisse des prélèvements obligatoires
qui se traduit pour les entreprises artisanales par un allégement
de IO p . 100 de la taxe professionnelle, soit 250 millions de
francs. Cet allégement est plus favorable au secteur artisanal que
la prime à la création d ' emploi, dont le montant, il faut le rap-
peler, entrait dans l ' assiette de l ' imposition sur les bénéfices
industriels et commerciaux et, par voie de conséquence, dans
l ' assiette des cotisations sociales des artisans, soit en moyenne
une réduction de 40 p . 100 du montant net de la prime . Sur le
plan de la politique de l'emploi, il n'est pas apparu que cette
prime ait eu un effet au-delà du simple accompagnement du
mouvement naturel de création d'emplois . Le Gouvernement
estime qu ' une politique de réduction des prélèvements obliga-
toires aura un effet global sur l ' emploi plus sensible qu ' une poli-
tique de subvention directe. Enfin, les enveloppes de prêts
bonifiés ont augmenté de 16 p . 100 en 1985, passant de 7,2 mil-
liards à 8,4 milliards.

Départements et territoires l'outre'-mer (Guyane : impôts et taxes)

64117 . - 25 février 1985 . - M . Elie Castor attire l 'attention de
M . le ministre du commerce, do l'artisanat et du tourisme
sur les problèmes de collecte et de répartition de la taxe d'ap-
prentissage qui doit être payée par les entreprises exerçant une
activité commerciale, industrielle ou artisanale . Actuellement, les
chefs d'entreprise peuvent s'acquitter du montant de !a taxe en la
versant soit aux établissements de formation, soit aux organismes
collecteurs, tels que les chambres des métiers et les chambres de
commerce et de l'industrie . En Guyane, la chambre des métiers,
en tant qu'organisme collecteur, est habilite à percevoir toutes
les tranches de cette taxe, à savoir : 7 p . 100 pour le Fonds
national interconsulaire de compensation (F .N.I .C .), 30 p. 100
pour l'apprentissage et 63 p . 100 pour les ouvriers qualifiés,
cadres moyens et cadres supérieurs . Taxe qui est la principale
ressource du centre de formation d'apprentis qu'elle gère . Or,
force est de constater que très peu d'entreprises de la région
Guyane s'acquittent de cette taxe, et devraient, au moins,
encourir la sanction prévue à l'article 103 de la loi n° 82-1126 du
29 décembre 1982, à l'encontre des entreprises n'ayant pas
effectué des versements au F .N .I .C ., ou ayant effectué un verse-
ment insuffisant . Vu qu'il n'existe qu'un seul centre de formation
d'apprentis, et que celui-ci est administré par la chambre des
métiers de la Guyane, il est donc indispensable que les taxes
ainsi collectées soient reversées à cet organisme dont le nombre
d'apprentis va croissant. Il lui demande clone de bien vouloir lui
indiquer le montant des taxes perçues pour les trois dernières
années, ainsi que les sommes reversées, au titre de l'apprentis-
sage, pendant cette même période.

Réponse. - Des renseignements communiqués par la préfecture
de région de la Guyane, il ressort que les montants perçus par la
chambre des métiers de la Guyane au titre des sommes venant en
exonération de la taxe d 'apprentissage pour 1982, 1983 et 1984
s'élèvent respectivement à 96 883,52 francs, 94 628,17 francs et
174 485,21 francs . Ces montants ont été consommés par la com-
pagnie dans le cadre des actions qu ' elle a menées en faveur de
l'apprentissage à l'exception des reversements prévus au Fonds
national interconsulaire de compensation (F .N .I .C.) qui s'élèvent
à 12 173,72 francs en 1982, 16 289,17 francs en 1983 et
38 636,08 francs en 1984 .
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64131 . - 25 février 1985 . M. Georges Mosmin s 'étonne
auprès de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du
tourisme des déclarations de M . Michel Crépeau, ministre du
commerce, de l'artisanat et du tourisme, qui a annoncé que les
ours des Pyrénées étaient irrémédiablement condamnés et qu'il
n'était pas possible de « compromettre le développement régional
pour trois oursons » . Il lui demande si ces propos signifient une
remise en cause d'une part de la volonté exprimée publiquement
par le Chef de l'Etat (septembre 1982) et, d'autre part, du plan
de sauvegarde engagé par le Gouvernement en avril 1984 pour
mener à bien une politique de conservation et de restauration des
effectifs d'ours bruns des Pyrénées, espèce prestigieuse, élément
notable de notre patrimoine naturel national.

Ré;rcntse. - Le ministre de l ' environnement, face à la situation
alarmante de l'ours brun dans les Pyrénées, a mis en place
en 1984 un plan de sauvegarde qui a pour but de rétablir dans
les Pyrénées françaises une population d'ours suffisamment nom-
breuse, une quarantaine, pour garantir la conservation de l'es-
pèce . Le plan « ours » repose sur une cartographie des zones
nécessaires à la survie de la population . Pour chacune de ces
zones et selon leur importance biologique, les projets susceptibles
de modifier le biotope seront examinés avec la plus grande atten-
tion . Une triple action sera menée en direction des intérêts que la
présence de l'ours menacerait : pastoralisme, par l'indemnisation
des dégâts et des aides aux bergers (héliportage par exemple) ;
chasse, par des compensations destinées aux chasseurs en contre-
partie de leur participation à la survie de l'ours ; exploitation
forestière, par le report, au coup par coup, des coupes prévues
dans les secteurs vitaux pour l'ours . Des systèmes d'exploitation
autres que les routes forestières pourront être proposés : usage
d'hélicoptères ou de câbles . La pénétration touristique dans les
secteurs-refuge devra être limitée, par le barrage physique des
routes et pistes forestières, en même temps qu'une activité touris-
tique liée à la présence de l'ours sera développée autour des
communes pyrénéennes : expositions, visites guidées etc . Le plan
« ours », visant à ce que les populations locales concernées : élus,
forestiers, chasseurs, bergers, souhaitent la présence de l'ours au
lieu de la subir, repose sur le fonctionnement de groupes locaux
qui détermineront les mesures à retenir localement dans le cadre
des propositions de l'administration. Mais le Gouvernement a par
ailleurs le souci de ne pas compromettre le développement
régional - par un excès de protection, tel était le sens d'une
remarque déformée, dès lors qu'elle était retirée de son contexte.
Les orientations retenues pour ce programme doivent corres-
pondre au souci du Gouvernement de ne pas opposer protection
de la nature développement économique.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

64140. - 25 février 1985 . - M . Jean-Louis Goasduff appelle
l 'attention de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et
du tourisme sur les conséquences très sérieuses que peut avoir
sur l'activité des entreprises du bâtiment la mise en oeuvre des
travaux d'utilité publique (T.U .C .) . Il apparaît tout d'abord que,
lors de la constitution du dossier de conventionnement d'un
T.U .C., les avis qui doivent être recueillis dans l'environnement
économique sur l'opportunité de cette opération ne le sont pas
toujours . D'autre part, les arguments avancés pour justifier le
lancement d'un T .U .C. apparaissent spécieux lorsqu'ils expliquent
le recours à ce type d'opération par le coût financier trop élevé
qui aurait résulté de l'appel à une entreprise privée pour réaliser
les travaux . Cette argumentation autorise, dans son esprit, toutes
sortes d'abus et favorise en tout état de cause la création d'un
marché parallèle, totalement déloyal à l'égard du marché normal.
Enfin, il est certain que, lorsque les T .U.C . auront atteint leur
« régime de croisière », les entreprises privées seront directement
touchées par cette concurrence, qui conduira inéluctablement à
un ralentissement de leur activité, donc à des licenciements de
personnel, voire à la disparition de certaines d'entre elles . Il lui
demande en conséquence que soient reconsidérées les disposi-
tions envisagées dans ce domaine, afin que des mesures tendant
à lutter contre le chômage ne soient pas paradoxalement à l'ori-
gine de nouvelles cessations d'activité.

Réponse. - Le risque d'une concurrence déloyale que pour-
raient faire les T.U .C . à des activités économiques existantes, et
en particulier à celle de l'artisanat du bâtiment, n'a pas échappé
au Gouvernement . II n'a pas semblé opportun de définir limitati-
vement les activités possibles ou d'en interdire d'autres pour ne
décourager aucune initiative . La nature des organismes pouvant
bénéficier des T .U.C . et l'interdiction expresse d'employer ceux-ci
à la satisfaction de besoins privés apportent déjà une première

garantie . C'est ainsi que la très grande majorité des emplois
offerts se situent dans le domaine de l'action sociale . Plus préci-
sément, la circulaire du 23 octobre 1984, sur le plan général, celle
du 2 janvier 1985, tour le ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale, et celle du 25 mars 1985 pour le ministère de
l'urbanisme, du logement et des transports ont spécifié que les
travaux prévus ne devaient pas concurrencer les activités écono-
miques existantes ou réduire les marchés passés habituellement
avec les artisans . Elles indiquent les tâches qui peuvent être
confiées à des stagiaires et qui, dans le domaine en cause, se
limitent à des petits travaux d'entretien et de maintenance, en
souhaitant d'ailleurs un encadrement par des professionnels.
Elles demandent enfin aux autorités administratives de prendre
l'avis des organisations professionnelles avant toute signature de
convention portant sur des tâches qui pourraient être interprétées
comme à la limite du secteur concurrentiel . Ces organisations,
qui semblent avoir bien accueilli les textes précités, sont donc à
même de veiller au bon déroulement de cette opération.

Entreprises (aides et prêts)

65352. - 18 mars 1985 . - M . Germain Gengenwin attire l ' at-
tention de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du
tourisme sur la proposition de reprise d'entreprises en difficulté,
sans dépôt de bilan et en passant par le C .I .R.I . (comité indus-
triel de restructuration industrielle) ou par le Codefi (comité
départemental d'examen des problèmes de financement des entre-
prises) . II s'inquiète en effet des problèmes que rencontrent les
repreneurs pour garantir les prêts à l'entreprise qu'ils reçoivent et
pour constituer leur capital . C'est pourquoi, il lui demande,
d'une part, si, en matière de prêt à l'entreprise, la Sofaris ne
pourrait pas couvrir ce type d'opération et, d'autre part, si, en
matière de constitution du capital, il ne pourrait pas être institué
à l'intention des repreneurs des prêts à taux réduits avec des dif-
férés d'amortissement de deux à trois ans.

Entreprises (aides et prêts)

73123. - 12 août 1985. - M . Germain Gengenwin s ' étonne
auprès de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du
tourisme de ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite
parue au Journal officiel du 18 mars dernier sous le n° 65352. Il
lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Organisé à trois niveaux (national pour le comité
interministériel de restructuration industrielle « C .I .R .I . »,
régional pour les comités régionaux de restructuration industrielle
« C .O .R.R.I . », départemental pour les comités départementaux
d'examen des problèmes de financement des entreprises
« C .O .D .E.F .I . ») le dispositif administratif de traitement des
entreprises en difficulté a pour mission : d'examiner les causes
des difficultés d'adaptation de certaines entreprises industrielles à
leur environnement et de susciter des partenaires existants ou
potentiels de ces entreprises, l'élaboration et la mise en oeuvre de
mesures industrielles, sociales et financières visant à assurer leur
redressement, le maintien d'emplois durables et leur contribution
au développement économique. Il s'agit donc pour le ou les
repreneurs, qu'ils soient internes (actionnaires, salariés) ou
externes à l'entreprise, de présenter un plan crédible permettant
la mobilisation rapide des moyens financiers de toute sorte
nécessaires à sa mise en oeuvre. L'un des facteurs importants de
cette crédibilité est l'effot effectué par le promoteur du plan lui-
même . Il est difficile, dans ce cas, d'envisager une aide au niveau
de la constitution du capital, pour ne pas opérer de substitution
de la responsabilité de la puissance publique à celle de l'initiative
privée . Dans le même esprit, un montage financier solide, avec la
participation de tous les partenaires banquiers et établissements
financiers, voire avec celle de l'Etat, si cela est absolument néces-
saire, doit se satisfaire des garanties d'usage sans rechercher l'in-
tervention de la Sofaris, dont ce n'est pas l'objet . L'artisanat est
surtout concerné par les C .O .D .E .F .I . Un dispositif de recherche
de repreneurs individuels a été mis en place depuis février 1983
en liaison avec le C.I,R .I . Le C .O .D.E .F.I . peut, par ailleurs,
oeuvrer en faveur des entreprises en difficulté conjoncturelle, en
obtenant des échelonnements des arriérés fiscaux par exemple ou
en coordonnant la mise en place, avec les banquiers, d'un plan
de redressement. Dans ce cas, également, il importe que l'entre-
prise soit viable . Enfin, lorsqu'il n'existe aucune possibilité de
redressement ou lorsque tous les effectifs ne peuvent être
conservés, les comités veillent à faciliter la reconversion et le
reclassement des personnels licenciés .
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Tourisme et loisirs
(formation professionnelle et promotion sociale)

65582 . - 25 mars 1985 . M. Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M. le ministre du commerce, de l ' artisanat et du
tourisme sur la nécessité d'améliorer la formation dans le
domaine du tourisme . Il a récemment annoncé un ensemble de
propositions tant au niveau de l'accueil que des nouvelles tech-
niques de communication ; il souhaiterait connaitre la nature des
propositions envisagées.

Réponse . - Pour accroître l'efficacité des industries touristiques
en France, trois types d'efforts ont été entrepris par le ministère
du commerce, de l'artisanat et du tourisme : la modernisation des
techniques, l'interconnexion accrue des moyens, souvent trop
épars, et l'amélioration de l'accueil. Ces efforts sont entrepris en
relation avec les professions et les diverses administrations
concernées pour mieux cerner les besoins et les évolutions du
proche avenir . Une première action a déjà été entreprise par l'in-
troduction de l'informatique dans les différentes branches du sec-
teur : hôtellerie, agences de voyages, etc . II importe que des
actions parallèles soient conduites pour adapter la formation à
ces nouvelles orientations . C'est ce que le ministre du commerce,
de l'artisanat et du tourisme a tenu à souligner devant le conseil
des ministres du 30 janvier 1985, à l'occasion de sa communica-
tion sur le développement des activités touristiques, en mettant
l'accent sur l'accueil et les nouvelles techniques de communica-
tion . Pour l'amélioration des formations à l'accueil, il a fait
mettre à l'étude les moyens d'une meilleure connaissance des
langues étrangères, du développement des formations à l'anima-
tion, d'une sensibilisation plus large des Français à l'importance
de l'accueil . Quant à la formation aux techniques nouvelles de
communication, imposée par la mise en place rapide des diffé-
rents systèmes d'informatisation du tourisme, qui a donné nais-
sance à un langage commun de transaction, en cours d'applica-
tion, elle est dès à présent engagée, au titre de la formation
continue, pour les personnels en fonction dans les entreprises . Il
est envisagé de la poursuivre dans le cadre des programmes de
préparation aux diplômes de l'enseignement touristique.

Commerce et artisanat
(politique à l'égard du commerce et de l'artisanat)

66435. - 15 avril 1985 . - M. Gilles Charpentier appelle l'atten-
tion de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tou-
risme sur les problèmes administ.atifs ren-ontrés par les artisans.
Lors du conseil des ministres du 29 novembre 1984, il fut décidé
de lancer un programme cm simplifications administratives dans
ce domaine . Il lui demande en conséquence quel est l'état
d'avancement du projet et à quelle date ce programme verra le
jour.

Répons?. - La création d'entreprises commerciales et artisanales
ainsi que l'amélioration des conditions d'exercice de ces profes-
sions est une préoccupation constante du ministre du commerce,
de l'artisanat et du tourisme . Les mesures d'allégement des for-
malités imposées aux artisans figurent parmi les priorités retenues
par les pouvoirs publics. Ainsi, la généralisation de la mise en
place des centres de formalités des entreprises (C .F.E .) devrait
être réalisée à la fin de l'année 1985, les artisans et les commer-
çants n'ayant plus qu'un interlocuteur unique lors de la création
de leur entreprise au lieu de quatorze à dix-sept, à l'heure
actuelle, pour les départements ne disposant pas d'un C .F.E . Le
recensement de l'ensemble des imprimés utilisés par les commer-
çants et artisans se poursuit . Des propositions seront faites, en
liaison avec la commission pour la simplification des formalités
incombant aux entreprises (Cosiforme) et le centre d'enregistre-
ment et de révision des formulaires administratifs (Cerfs), pour
limiter, dans la mesure du possible, le nombre de formulaires que
doit remplir le chef d'entreprise, tout en préservant la nécessaire
information des services administratifs . En particulier, deux
points font l'objet d'études particulières : la limitation du nombre
des déclarations souscrites par l'artisan lorsqu'il décide d'em-
ployer un premier salarié et ta création d'un « carnet d'entre-
prise » recensant leurs conditions d'emploi et leur périodicité.
L'allégement de la procédure d'inscription au registre du com-
merce et/ou répertoire des métiers du conjoint collaborateur a
été annoncé au conseil des ministres du 20 mars 1985, l'initiative
de cette inscription devant pouvoir être prise par le seul conjoint.
En vue de l'application de cette mesure, deux décrets sont en
cours d'élaboration . D'une façon générale, le Gouvernement dans
son ensemble se préoccupe du problème des simplifications
administratives : ainsi, sur proposition du ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle, le conseil des
ministres du 30 avril 1985 a adopté des mesures tendant à alléger

les obligations des employeurs au regard de la réglementation du
travail, notamment en ce qui concerne les affichages de portée
générale dont le nombre sera désormais limité à six alors qu'il
pouvait atteindre quatre-vingt-quatre . Enfin, une réduction subs-
tantielle a porté sur le nombre des registres obligatoires tenu par
les anisants-employeurs ; ainsi n'existera plus désormais qu'un
seul registre du personnel .

Assurances
(accidents du travail et maladies professionnelles)

66884 . - 22 avril 1985 . - M . Alain Mayoud attire l 'attention de
M . le e3crétaire d'Etat auprès du ministre du commerce, de
l'artisanat et du tourisme sur les préoccupations des artisans du
bâtiment du département du Rhône concernant l'inégalité de trai-
tement entre employeurs au regard de la faute « inexcusable ».
En effet, les employeurs qui peuvent déléguer leurs responsabi-
lités ont la possibilité de s'assurer contre les conséquences finan-
cières de la faute inexcusable, alors que les artisans qui n'ont pas
d'encadrement ne le peuvent pas . Ainsi, lorsqu'une condamnation
pour faute inexcusable est reconnue, la victime ou ses ayants
droit peuvent prétendre à une majoration de leur rente. Cette
majoration est payée par la sécurité sociale qui en récupère le
montant par l'imposition d'une cotisation supplémentaire . Quand
l'employeur cesse son activité, les arrérages deviennent immédia-
tement exigibles . Dès lors, l'artisan qui ne possède pas un capital
suffisant ne peut partir en retraite . De méme, lorsque l'artisan
décède, c'est à la veuve de verser la majoration . Cette menace
constante, surtout dans une activité comme celle du bâtiment où
les accidents sont fréquents, apparaît pour le moins inique et dif-
ficilement supportable.

Réponse. - Le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme rappelle à l'honorable parlementaire que l'article L.468 du
code de la sécurité sociale, tel que modifié par la loi n° 76-1106
du 6 décembre 1976, interdit à quiconque, et en particulier à
l'employeur, de se garantir par une assurance contre les consé-
quences de sa propre faute inexcusable ; l'auteur de la faute
inexcusable en est responsable sur son patrimoine personnel.
L'employeur peut cependant s'assurer contre les conséquences de
la faute inexcusable commise par les personnes à qui il a délégué
ses pouvoirs de direction. Il est apparu que la mise en oeuvre de
cette législation tendant à améliorer l'indemnisation de la victime,
pouvait placer dans une situation particulièrement difficile cer-
taines entreprises, et notamment les plus petites, au sein des-
quelles l'employeur détient seul le pouvoir de direction et ne
peut donc s'assurer contre les conséquences de sa faute inexcu-
sable . Cette situation peut de plus s'aggraver en cas de cessation
et de cession de l'entreprise : le versement du capital correspon-
dant aux arrérages de majoration de rente à échoir est alors
immédiatement exigible. La nécessité de remédier aux graves dif-
ficultés pouvant résulter pour certaines entreprises de l'applica-
tion de ces règles n'a pas échappé à l'attention du Gouverne-
ment . Il a été rappelé, par lettre circulaire du 9 juin 1982 que
l'article 68 du code de la sécurité sociale permet de réduire la
créance détenue par la caisse de sécurité sociale du fait de l'ap-
plication de la réglementation, et notamment des articles L . 468
à L.470 du même code, en cas de précarité de la situation du
débiteur. Les caisses ont été invitées à examiner avec une particu-
lière attention la situation des entreprises concernées en propo-
sant dans les cas où la réduction de la créance n'apparaît pas
possible, un échelonnement des paiements adapté à la situatton
du débiteur. Par l'application de cet assouplissement, une solu-
tion appropriée a pu être apportée aux cas les plus difficiles . Il
n'en demeure pas moins que les petites entreprises et en particu-
lier celles de l'artisanat du bâtiment, encourent les risques les
plus graves. Le Gouvernement poursuit actuellement une
réflexion tendant à apporter une meilleure solution au problème
signalé par l'honorable parlementaire.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

66885 . - 22 avril 1985 . - M . Alain Mayoud appelle l'attention
de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
sur les inquiétudes des artisans du bâtiment du Rhône concer-
nant l'utilisation des travaux d'utilité collective . Le secteur du
bâtiment est, par sa nature même, l'activité dans laquelle les
T.U .C . peuvent avoir un très large développement au détriment
de celle des entreprises artisanales . A cet égard, les artisans du
bâtiment insistent pour que les T.U .C. ne soient utilisés que
lorsque les entreprises privées ne peuvent réaliser les travaux jus-
tifiant le recours aux T.U .C . Il lui demande par ailleurs, si le
développement des chantiers de bâtiment réalisés en T.U .C . ne
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risque pas à terme de ralentir l'activité dans les entreprises et
d'entraîner des licenciements de personnel, voire des disparitions
d'entreprises.

Réponse. - Le risque d'une concurrence déloyale que pour-
raient faire les T.U .C . à des activités économiques existantes et
en particulier à celle de l'artisanat du bâtiment, n'a pas échappé
au Gouvernement . Il n'a pas semblé opportun de définir limitati-
vement les activités possibles ou d'en interdire d'autres pour ne
décourager aucune initiative. La nature des organismes pouvant
bénéficier des T .U .C . et l'interdiction expresse d'employer ceux-ci
à la satisfaction de besoins privés apportent déjà une première
garantie . C'est ainsi que la très grande majorité des emplois
offerts se situent dans le domaine de l'action sociale . Plus préci-
sément, la circulaire du 23 octobre 1984, sur le plan général, celle
du 2 janvier 1985 pour le ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale, et celle du 25 mars 1985 pour le ministère de
l'urbanisme, du logement et des transports ont spécifié que les
travaux prévus ne devaient pas concurrencer les activités écono-
miques existantes ou réduire les marchés passés habituellement
avec les artisans . Elles indiquent les tâches qui peuvent être
confiées à des stagiaires et qui, dans le domaine en cause, se
limitent à des petits travaux d'entretien et de maintenance, en
souhaitant d'ailleurs un encadrement par des professionnels.
Elles demandent enfin aux autorités administratives de prendre
l'avis des organisations professionnelles avant toute signature de
convention portant sur des tâches qui pourraient être interprétées
comme à la limite du secteur concurrentiel . Ces organisations,
qui semblent avoir bien accueilli les textes précités, sont donc à
même de veiller au bon déroulement de cette opération.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : calcul des pensions)

68902 . - 22 avril 1985. - M . Joeeph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre du commerce, de l ' artisanat
et du tourisme s'il ne lui semblerait pas équitable que les veuves
d'artisans et de commerçants qui ont participé réellement au tra-
vail de l'entreprise sans être salariées bénéficient à l'âge de la
retraite de l'intégralité des points acquis avant 1973 par les verse-
ments de leur mari.

Réponse. - L'activité professionnelle exercée par les conjoints
des artisans et des commerçants qui participent réellement au tra-
vail de l'entreprise a été reconnue par la loi du 10 juillet 1982
qui leur a ouvert un choix entre différents statuts consacrés par
l'ouverture de nouveaux droits professionnels et sociaux . Les
statuts proposés sont ceux de conjoint collaborateur, conjoint
salarié ou conjoint associé. Quel que soit le statut choisi, la
constitution de droits en matière d'assurance vieillesse ne peut se
faire qu'en contrepartie du versement de cotisations . C'est le sens
de la loi qui a été votée le 10 juillet 1982 et qui permet aujour-
d'hui au conjoint collaborateur d'acquérir des droits propres à
compter s'il le désire de janvier 1978 . En l'absence de cotisation
versée en propre, il n'a donc pas été possible d'envisager l'ouver-
ture de droits rétroactifs au profit des conjoints qui avaient parti-
cipé au travail de l'entreprise antérieurement à l'entrée en vigueur
des nouvelles dispositions et, à plus forte raison, antérieurement
au ler janvier 1973, date de l'alignement des régimes d'assurance
vieillesse des artisans et des commmerçants sur le régime général
de la sécurité sociale . En effet, la loi du 3 ju: :lr! 2972 ayant réa-
lisé cet alignement a posé en principe que, dans ces régimes, les
pensions correspondant à des droits acquis avant le ler jan-
vier 1973 demeureraient calculées, liquidées et servies selon les
dispositions en vigueur jusqu'au 31 décembre 1972. Ces disposi-
tions prévoyaient notamment que la pension de réversion du
conjoint survivant, dans le régime des artisans, correspondait à la
moitié des droits acquis par l'assuré et, dans le régime des indus-
triels et commerçants, à 75 p . 100 des droits acquis par l'assuré.
Cependant, depuis 1967, les conjoints de travailleurs non salariés
participant au travail de l'entreprise avaient la possibilité de se
constituer des droits personnels à la retraite en cotisant au titre
de l'assurance volontaire au régime d'assurance vieillesse du chef
d'entreprise. Par ailleurs, les cotisations d'assurance vieillesse des
artisans et des commerçants ne peuvent plus être modifiées de
manière autonome car elles sont à présent alignées, de même que
les prestations, sur celles du régime général . Il ne serait donc pas
possible aux régimes d'inscrire à leur budget des dépenses nou-
velles permettant d'améliorer la situation des conjoints déjà
retraités, puisque ces dépenses ne pourraient pas être compensées
par un accroissement de recettes assurant le maintien de leur
équilibre financier.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : politique à l'égard des retraités)

67274 . - 29 avril 1985 . - M . Guy Chanfrault expose à M . le
ministre du commerce, do l 'artisanat et du tourisme qu ' une
des principales raisons qui motive un conjoint à se salarier dans
l'entreprise familiale est l'acquisition de droits propres en matière
de retraite . Or le salaire du conjoint n'est déductible du revenu
imposable que dans la limite de 12 fois le S .M .I .C . mensuel, en
cas d'adhésion à un centre de gestion agréé. Cette disposition
fiscale a entraîné une généralisation du paiement au S .M .I.C . de
la grande majorité des conjoints travaillant en entreprise fami-
liale, avec bien évidemment une retraite relativement faible . Dans
ces conditions, il h.2 demande s'il n'est pas possible d'envisager
une déductibilité intégrale du salaire du conjoint en cas d'adhé-
sion de l'entreprise à un centre de gestion.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : politique à l'égard des retraités)

73111 . - 12 août 1985 . - M . Guy Chanfrault rappelle à M . le
ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme sa ques-
tion écrite n067274, parue au Journal officiel du 29 avril 1985,
pour laquelle il n'a pas eu de réponse . Il lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse. - A la demande de l'adhérent d'un centre ou d'une
association de gestion agréé, le salaire du conjoint participant
effectivement à l'exercice de la profession peut, pour la détermi-
nation des bénéfices industriels et commerciaux et des bénéfices
des professions non commerciales, être déduit du bénéfice impo-
sable à condition que ce salaire ait donné lieu au versement des
cotisations prévues par la sécurité sociale, des allocations fami-
liales et autres prélèvements sociaux en vigueur . Le maximum
déductible, évoqué par l'honorable parlementaire n'existe qu'en
cas de conjoints mariés sous le régime de L communauté de
biens fixé à 17 000 francs pour l'imposition des revenus de 1980,
puis à 19 300 francs pour 1981, il a été rehaussé de façon subs-
tantielle par la loi n° 82-540 du 28 juin 1982 à douze fois la
rémunération mensuelle minimale prévue à l'article L . 141-11 du
code du travail, soit 39 100 francs pour 1982, 43 600 francs pour
1983 et 47 800 francs pour 1984 . Sur le plan fiscal la situation de
la très grande majorité des conjoints salariés des adhérents des
centres et associations de gestion agréés est équitablement appré-
hendée par la réévaluation systématique de ce plafond . Mais il va
de soi que cette disposition n'empêche nullement les conjoints
concernés de percevoir un salaire supérieur au S .M .I .C. et en
tout cas conforme à leur qualification ou éventuellement à la
convention collective de leur catégorie professionnelle afin d'ac-
quérir, par des prélèvements sociaux plus élevés, des droits plus
importants à l'assurance vieillesse.

Sécurité sociale (bénéficiaires)

67275 . - 29 avril 1985 . - M . Guy Chanfrault expose à M. I.
ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme que les
conjoints qui participent à l'exploitation d'une entreprise dont le
chef est leur mari ou leur femme, ou bien qui y exercent une
responsabilité sans être rémunérés, ont la possibilité d'être men-
tionnés au registre du commerce et/ou au répertoire des métiers.
Dans ce cas, la loi du 10 juillet 1982 relative aux conjoints d'ar-
tisans et de commerçants travaillant dans l'entreprise familiale
offre de nouveaux droits en matière de prestations de maternité
et de retraite . Mais il arrive que certains chefs d'entreprise négli-
gent la possibilité qui leur est offerte de partager leur assiette de
cotisations d'assurance vieillesse obligatoire avec leur épouse
mentionnée, la privant ainsi de droits propres pour sa retraite. Il
lui demande donc si des mesures plus incitatives ne pourraient
être prises de façon à remédier à cette situation.

Sécurité sociale (bénéficiaires)

73112 . - 12 août 1985 . - M . Guy Chanfrault rappelle à M. le
ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme sa ques-
tion écrite ne 67275 parue au Journal officiel du 29 avril 1985
pour laquelle il n'a pas eu de réponse. Il lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse. - Les épouses d'artisans et de commerçants qui parti-
cipent à l'activité de l ' entreprise, et plus particulièrement à sa
gestion, sont généralement bien informées sur les dispositions
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législatives et réglementaires qui les concernent et sont sensibi-
lisées, grâce à la documentation diffusée par les régimes, aux
problèmes relatifs à leur avenir en unatière d'assurance vieillesse.
Dans ces conditions, c'est aux deux époux qu'il appartient, après
concertation, de déterminer selon quelles modalités le revenu
professionnel servant d'assiette aux cotisations d'assurance vieil-
lesse peut être réparti entre eux pour consacrer de façon équi-
table la part d'activité professionnelle supportée par chacun
d'eux . En effet, les dispositions relatives à l'assurance volontaire
gérée par les régimes d'assurance vieillesse des artisans et des
commerçants ont été aménagées pour permettre l'application de
la loi du IO juillet 1982 qui a ouvert aux conjoints travaillant
dans l'entreprise de nouveaux droits professionnels et sociaux . Il
est maintenant possible de partager entre le :. époux le revenu ser-
vant d'assiette aux cotisations sociales selon des proportions
conformes à leurs voeux . Cependant, les époux peuvent également
recourir aux modalités précédemment offertes par l'assurance
volontaire et n'impliquant pas le partage de l'assiette des cotisa-
tions . La cotisation du conjoint peut alors être assise soit sur un
revenu forfaitaire égal au tiers du plafond de la sécurité sociale,
soit, depuis l'assouplissement du dispositif de l'assurance volon-
taire intervenu en 1980, sur le tiers des bénéfices industriels et
commerciaux . Les droits à la retraite du chef d'entreprise ne sont
alors modifiés en rien puisqu'il continue à cotiser pour son
propre compte sur la totalité du revenu professionnel.

Tourisme et loisirs
(politique du tourisme et des loisirs)

87370 . - 29 avril 1985 . - M. Alain Vivien attire l' attention de
M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme
sur le rôle primordial que peut et doit jouer le tourisme social
tant en ce qui concerne les loisirs des salariés que les consé-
quences économiques induites par ces mouvements de masse . Il
lui demande de bien vouloir définir les grands axes de la poli-
tique qu'il compte suivre en la matière et s'il ne lui parait pas
opportun de promouvoir une loi cadre à travers laquelle les
grandes associations de tourisme populaire trouveraient les
moyens de leur investigation.

Réponse . - Le Gouvernement accorde une importance particu-
lière au rôle joué par les différentes formes du tourisme à voca-
tion sociale tant en ce qui concerne les vacances et les loisirs de
la population que s'agissant des retombées économiques et
sociales induites par ces activités . Afin d'encourager les diffé-
rentes formes de séjours touristiques en France, les pouvoirs
publics entendent promouvoir des vacances de qualité à des
conditions financières qui les rendent accessibles pour le plus
grand nombre. Leur action s'exerce dans plusieurs directions

I o la solvabilisation des personnes, à travers l'élargissement et
l'assouplissement des conditions d'accès au chèque-vacances
2 . l'amélioration de l'accueil de catégories spécifiques (personnes
âgées, handicapés) ; 3 . l'expérimentation de nouveaux modes
d'hébergement à coût réduit . Par ailleurs, afin d'améliorer le taux
d'occupation des hébergements touristiques, les procédures de
concertation en vue de la détermination des dates de vacances
seront améliorées tant au niveau national qu'au niveau européen.
Les associations de tourisme à vocation sociale sont des parte-
naires privilégiés des pouvoirs publics pour une politique des
vacances et des loisirs : il est nécessaire de conforter leur posi-
tion en les aidant à moderniser leur gestion et leurs équipements
pour leur permettre d'offrir des séjours adaptés à des besoins
plus diversifiés . S'agissant des associations de tourisme, celles-ci
sont depuis vingt ans un partenaire privilégié des pouvoirs
publics pour la mise en oeuvre de leur politique des vacances
leurs investissements ont été largement aidés tant pour des motifs
sociaux (permettre aux familles à revenus modestes de prendre
des vacances dans des structures permettant la prise en charge
des enfants) qu'économiques (installation dans des régions peu
développées sur le plan touristique). Par l'accent qu'elles ont mis
sur l'importance des activités de loisir et de détente, par les for-
mules de vacances qu'elles ont inventées, elles ont joué un rôle
précurseur . Leur succès en a fait de véritables entreprises touris-
tiques, préoccupées de leur gestion et de leurs produits, ce
qu'elles parviennent parfois difficilement à concilier avec leur
vocation sociale ; elles sont confrontées dans leur développement
à une diminution de leurs sources de financement et, du fait de
la décentralisation, à une multiplication de leurs interlocuteurs.
Elles doivent, en conséquence, accomplir une mutation que l'Etat
les aidera à réaliser, en adaptant les modalités de son interven-
tion, en poursuivant avec elle la réflexion sur leur développement
futur, et en leur donnant des instruments qui les aident dans leur
modernisation . La modernisation des associations de tourisme est
la condition de la constitution d'une base économique solide qui
leur permettra de poursuivre dans le futur leur action en faveur
de vacances de qualité pour le plus grand nombre . Elle leur per-

mettra de trouver de nouveaux partenaires de leur développe-
ment en donnant d'elles l'image d'une bonne gestion et d'un ser-
vice de qualité . En ce qui concerne les équipements du tourisme
associatif, ceux-ci ont été conçus il y a vingt ans en fonction de
besoins qui ont beaucoup évolués . L'Etat soutient les collectivités
locales et les associations à moderniser le parc d'hébergement et
contribuera à intervenir sur le plan financier de manière sélective
et incitatrice par le jeu des priorités définies dans trois direc-
tions : l e la réhabilitation du patrimoine à vocation sociale ;
2 . la création de produits nouveaux d'hébergements légers de
loisirs en appui d'installations existantes ; 3 . l'exemplarité de cer-
tains projets par rapport aux objectifs d'aménagement du terri-
toire, de maîtrise et d'intégration locales, de multiplication des
équipements et d'ouverture aux échanges internationaux.

Tourisme et loisirs
(politique du tourisme et des loisirs)

68456 . - 20 mai 1985 . - M . Marcel Mocceur attire l 'attention
de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme
sur les difficultés créées aux gestionnaires de campings, gîtes
ruraux, gîtes communaux, villages vacances, etc ., par la parution
tardive des autorisations d'augmentation des tarifs annuels . En
effet, pour 1985, l'augmentation accordée de 3 p. 100 n'a été
répercutée par les commissaires de la République qu'en
mars 1985, alors que les documents publicitaires, dépliants touris-
tiques devaient être déjà diffusés pour les vacances de Pâques et
le reste de la saison touristique d'été . Il lui demande s'il ne serait
pas possible de fixer le taux d'augmentation autorisé dès la fin
de la saison touristique d'été, au plus tard en décembre de
chaque année.

Réponse. - La date de parution des augmentations autorisées
des prix des prestations touristiques, souvent trop tardive pour
permettre leur publication sur les catalegues et dépliants dans
des conditions satisfaisantes, préoccupe le ministre du commerce,
de l'artisanat et du tourisme, qui a attiré l'attention du ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé de la fixation
des prix . II faut cependant observer que lorsqu'ils prennent la
forme d'accords de régulation (camping) ou d'engagements de
lutte contre l'inflation (villages de vacances), les textes précisant
ces augmentations donnent lieu à une négociation avec les repré-
sentants de la profession qui tarde parfois à aboutir à l'accord
souhaitable . Il n'en reste pas moins que des consignes de dili-
gence ont été données par le ministre compétent aux services
chargés de la mise au point de ces accords, ou des arrêtés préfec-
toraux, lorsque les décisions doivent être prises à ce niveau
(loueurs professionnels) .

Assurances
(accidents du travail et maladies professionnelles)

68794. - 27 mai 1985 . - M . Francisque Perrut appelle l'atten-
tion de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tou-
risme sur les conséquences de l'inégalité de traitement des
artisans en ce qui concerne l'application de la réglementation
relative aux conséquences financières dues à la faute inexcusable.
L'article L . 468 du code de la sécurité sociale prévoit en effet
que, en cas d'accident du travail dû à une faute inexcusable de
l'employeur ou d'une personne qui s'est substituée à lui dans la
direction de l'entreprise, la victime ou ses ayants droit bénéficient
d'une majoration de rente . Ce texte précise également l'interdic-
tion de s'assurer contre les conséquences de sa propre faute inex-
cusable, cette assurance étant toutefois admise lorsqu'il y a délé-
gation de responsabilité à l'égard d'un préposé . Or la structure
des entreprises artisanales, souvent de très petite taille, ne permet
pas dans la plupart des cas la présence d'un personnel de maî-
trise ou d'encadrement, ce qui expose directement le chef d'une
entreprise artisanale à supporter lui-même les conséquences
financières d'un accident du travail dû à la faute inexcusable . S'il
peut être admis que le chef d'une entreprise artisanale, qui a
commis une faute ayant entraîné un accident du travail particu-
lièrement grave soit condamné pénalement, il n'est pas tolérable
que des entreprises prennent aujourd'hui de tels nsques finan-
ciers lorsqu'elles emploient des salariés . Il lui demande s'il ne
juge pas équitable de supprimer le 2s alinéa du 3 . de l'ar-
ticle L . 468 du code de la sécurité sociale et de permettre à l'em-
ployeur de se garantir par une assurance contre les conséquences
des accidents du travail survenus dans son entreprise à la suite
d'une faute inexcusable.
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Accidents du travail et maladies professionnelles
(rc'glementation)

84692 . - 4 mars 1985 . - M . Firmin Bédoussac attire l ' attention
de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme
sur la situation précaire des artiscns face au délicat problème de
« la faute inexcusable » . II lui signale que les employeurs occu-
pant de nombreux salariés peuvent déléguer à du personnel d'en-
cadrement leurs responsabilités et ont ainsi la possibilité de s'as-
surer contre les conséquences financières de « la faute
inexcusable » . A l'inverse, les artisans, qui souvent n'emploient
pas ou peu de salariés, ne peuvent bénéficier de cette possibilité
et sont astreints :lu paiement de charges sociales supplémentaires,
grand la « faute inexcusable » a été reconnue . Enfin, il convient
de noter que lorsque l'employeur cesse son activité, les arrérages
deviennent immédiatement exigibles pour l'artisan ou même sa
veuve, dans le cas où ce dernier viendrait à décéder dans l'inter-
valle . Il lui demande en conséquence s'il compte apporter des
aménagements en faveur des artisans confrontés aux consé-
quences entraînées par la reconnaissance d'une « faute inexcu-
sable ».

Accidents du travail et maladies professionnelles (réglementation)

86408 . - 25 mars 1985 . - M . Marcel Garrouste attire l'atten-
tion de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tou-
risme sur l'inégalité de traitement entre employeurs au regard de
la faute inexcusable. En effet, les employeurs qui peuvent délé-
guer leurs responsabilités à des cadres ont la possibilité de s'as-
surer contre les conséquences financières de la faute inexcusable
alors que les artisans qui n'ont pas d'encadrement ne le peuvent
pas. Même s'ils ont pris les précautions nécessaires, la faute inex-
cusable peut leur être imputée s'il survient une invalidité impor-
tante ou un décès et, dans ce cas, la sécurité sociale peut se
retourner contre l'artisan employeur pour mettre à sa charge la
totalité des prestations et pensions attribuées à l'intéressé ou à
ses héritiers . L'article L. 468 du code de la sécurité sociale pré-
cise que « lorsque l'accident est dû à la faute inexcusable de
l'employeur, la victime ou ses ayants droit ont droit à une indem-
nisation complémentaire » . Cette indemnisation complémentaire
prend la forme d'une majoration de la rente qui est normalement
versée en cas d'accident du travail . Cette majoration est payée à
la victime par la sécurité sociale qui en récupère le montant par
l'imposition d'une cotisation supplémentaire . Elle est versée au
maximum pendant vint ans . Quand l'employeur cesse son acti-
vité, les arrérages deviennent immédiatement exigibles. Ce qui
suppose d'avoir un capital suffisant pour les payer . En consé-
quence, il lui demande s'il ne conviendrait pas d'envisager une
modification des textes à ce sujet.

Assurances (accidents du travail et maladies professionnelles)

87288. - 29 avril 1985 . - M . Maurice Briand appelle l'attention
de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme
sur l'inégalité de traitement qui est faite entre employeurs au
regard de la faute inexcusable . En effet, les employeurs qui peu-
vent déléguer leurs responsabilités à des cadres ont la possibilité
de s'assurer contre les conséquences financières de la faute inex-
cusable, alors que les artisans qui n'ont pas d'encadrement ne le
peuvent pas. Ainsi, lorsqu'une condamnation pour faute inexcu-
sable est reconnue, la victime ou ses ayants droit peuvent pré-
tendre à une majoration de la rente . Cette majoration est payée
par la sécurité sociale qui en récupère le montant par l'imposi-
tion d'une cotisation supplémentaire . Celle-ci ne peut excéder
50 p. 100 de la cotisation normale, ni 3 p. 100 des salaires lui
servant d'assiette . La majoration est versée au maximum pendant
vingt ans . Quand l'employeur cesse son activité, les arrérages
deviennent immédiatement exigibles . Dès lors, l'artisan qui ne
possède pas un capital suffisant ne peut partir en retraite . Cette
situation entraîne aussi de graves difficultés : lorsque l'artisan
meurt avec son compagnon, sa veuve doit verser la majoration.
Cette menace constante, surtout dans un secteur comme celui du
bâtiment où les accidents sont fréquents, est très durement res-
sentie par les artisans employeurs . Aussi, il lui demande s'il envi-
sage de prendre des dispositions pour remédier à cette situation.

Assurances (accidents du travail et maladies professionnelles)

87268 . - 29 avril 1985 . - M . Andr4 Ballon attire l'attention de
M . le ministre du commerce, de l' artisanat et du tourisme
sur l'inégalité de traitement entre employeurs au regard de la
faute inexcusable . En effet, seules les entreprises importantes

peuvent s'assurer contre les conséquences financières d'une faute
inexcusable lorsque survient un accident enirainant une invalidité
importante ou un décès ; les artisans employeurs sont tenus pour
responsables et doivent répondre sur leur patrimoine personnel et
professionnel des prestations et pensions attribuées par la sécu-
rité sociale aux victimes des accidents. II lui demande quelles
mesures sont envisagées pour remédier à cette situation, qui
constitue une menace pour l'activité des artisans et des petites
entreprises.

Assurances (accidents du travail et maladies professionnelles)

71297 . - 8 juillet 1985 . - M. Roger Duroure attire l 'attention
de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme
sur l'inégalité de traitement que subissent les artisans par rapport
à la grande entreprise, en ce qui concerne l'application de la
réglementation relative aux conséquences financières de la faute
inexcusable, Cette inégalité résulte d'une disposition de l'ar-
ticle L.468 du code de la sécurité sociale, qui interdit à l'em-
ployeur de s'assurer contre les conséquences de sa propre faute
inexcusable . Cette assurance étant seulement admise lorsqu'il y a
délégation de responsabilité à l'égard d'un préposé . Or l'em-
ployeur artisanal, compte tenu de la petite taille et du faible
effectif de personnel de son entreprise, ne dispose pas, dans la
plupart des cas, d'un personnel de maîtrise ou d ' encadrement, au
contraire de ce qui existe dans les entreprises plus importantes . II
est donc exposé directement à supporter lui-même les consé-
quences financières d'un accident de travail dû à la faute inexcu-
sable . Cette charge est d'autant plus lourde que les tribunaux de
la sécurité sociale retiennent fréquemment le caractère inexcu-
sable de cette faute . En conséquence, il lui demande s'il ne lui
parait pas opportun de modifier l'article L. 468 susvisé, pour per-
mettre à l'employeur de se garantir par une assurance contre les
conséquences financières des accidents du travail survenus dans
son entreprise à . la suite d'une faute inexcusable.

Réponse. - Le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme rappelle à l'honorable parlementaire que l'article L.468 du
code de la sécurité sociale, tel que modifié par la loi n° 76-1106
du 6 décembre 1976, interdit à quiconque, et en particulier à
l'employeur, de se garantir par une assurance contre les consé-
quences de sa propre faute inexcusable ; l'auteur de la faute
inexcusable en est responsable sur son patrimoine personnel.
L'employeur peut cependant s'assurer contre les conséquences de
la faute inexcusable commise par les personnes à qui il a délégué
ses pouvoirs de direction. 11 est apparu que la mise en oeuvre de
cette législation tendant à améliorer l'indemnisation de la victime
pouvait placer dans une situation particulièrement difficile cer-
taines entreprises, et notamment les plus petites, au sein des-
quelles l'employeur détient seul le pouvoir de direction et ne
peut donc s'assurer contre les conséquences de sa faute inexcu-
sable . Cette situation peut de plus s'aggraver en cas de cessation
et de cession de l'entreprise : le versement du capital correspon-
dant aux arrérages de majoration de rente à échoir est alors
immédiatement exigible . La nécessité de remédier aux graves dif-
ficultés pouvant résulter pour certaines entreprises de l'a pplica-
tion de ces règles n'a pas échappé à l'attention du Gouverne-
ment . Il a été rappelé, par lettre circulaire du 9 juin 1982, que
l'article 68 du code de la sécurité sociale permet de réduire la
créance détenue par la caisse de sécurité sociale du fait de l'ap-
plication de la réglementation, et notamment des articles L .468
à L.470 du même code, en cas de précarité de la situation du
débiteur. Les caisses ont été invitées à examiner avec une particu-
lière attention la situation des entreprises concernées en propo-
sant, dans les cas où la réduction de la créance n'apparaît pas
possible, un échelonnemert des paiements adapté à la situation
du débiteur. Par l'application de cet assouplissement, une solu-
tion appropriée a pu être apportée aux cas les plus difficiles . Il
n'en demeure pas moins que les petites entreprises, et en particu-
lier celles de l'artisanat du bâtiment, encourent les risques les
plus graves . Le Gouvernemer• pouncuit actuellement une
réflexion tendant à apporter une meilleure solution au problème
signalé par l'honorable parlementaire.

Assurance maladie maternité (cotisations)

88824. - 27 mai 1985 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
sur un projet visant à assujettir les ressortissants des régimes de
retraite des commerçants et artisans à une cotisation au titre de
l'assurance maladie . Il lui demande de bien vouloir apporter les
précisions nécessaires sur l'éventualité d'une telle disposition, de
nature à amputer les ressources, déjà modestes, des' intéressés .
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Réponse . - La loi m' 66-509 du 12 juillet 1966 ayant institué le
régime d'assurance maladie des travailleurs non salariés des pro-
fessions non agricoles a prévu l'affiliation obligatoire à ce régime
des titulaires de pensions de vieillesse, d'invalidité ou de réver-
sion en même temps que celle des travailleurs en activité . Les
premiers textes d ' application relatifs aux conditions de cotisation
que pour les assurés actifs, certaines exonérations étant accordées
aux titulaires des revenus les plus bas . La loi d 'orientation du
commerce et de l'artisanat du 27 décembre 1973, qui a posé le
principe d'une harmonisation des régimes sociaux des artisans et
des commerçants avec le régime général de la sécurité sociale, a
prévu dans son article 20 que « les dispositions applicables aux
cotisations d ' assurance maladie des retraités seraient progressive-
ment alignées sur celles du régime général » . La première étape
de cet alignement est intervenue au 1 « avril 1981, date à laquelle
le taux de cotisation des retraités a été fixé :1 IO p . 11)0 . alors que
le taux de cotisation des actifs était de 11,65 p . 100 . Une nou-
velle et importante étape de l'abaissement de ce taux a été fran-
chie le l er octobre 1981, date à laquelle il a été ramené à
5 p. 100. Ce taux doit être abaissé à nouveau prochainement
pour être rapproché du taux de I p . 100 sur les retraites de base
qui est appliqué pour les retraités du régime général depuis l'en-
trée en vigueur de la loi n e 79-1129 du 28 décembre 1979 portant
diverses mesures de financement de la sécurité sociale . En
revanche, alors que les retraités du régime général acquittent éga-
lement une cotisation de 2 p. 100 sur leurs retraites complémen-
taires, les retraités non salariés ne paient aucune cotisation sur
leurs retraites complémentaires et ne devront en acquitter que
lorsque le taux de leur cotisation sur la retraite de base aura été
complètement aligné sur celui des retraités du régime général,
comme le prévoyait la loi du 27 décembre 1973 . Les mesures qui
sont actuellement à l'étude concernant la cotisation d'assurance
maladie des retraités non salariés prévoient d'abaisser le taux de
cette cotisation et d'en permettre le précompte sur le montant des
retraites. Elles ont donc pour objet d'aboutir à une amélioration
de la situation de ces retraités en même temps qu 'a une simplifi-
cation des procédures .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : paiement des pensions)

89597 . - I(1 juin 1985 . - M . Claude Banaux appelle l'attention
de M . 10 ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
sur la mensualisation des pensions de retraite . Le Premier
ministre a récemment annoncé qu'il avait demandé à la sécurité
sociale « de prendre des dispositions pour que, à partir de cette
année, on puisse commencer à payer les pensions du régime
général chaque mois » . Si cette mesure s'applique bientôt aux
retraités du régime général, pourra-t-elle être étendue aux
retraités de l ' artisanat . Mais une autre question préoccupe les
chefs d'entreprise . Au moment où les difficultés économiques
pèsent lourdement sur leurs trésoreries, les chefs d'entreprise doi-
vent pouvoir payer leurs cotisations d'assurance vieillesse et d'in-
validité décès chaque mois et non plus par semestre ou par tri-
mestre . Les administrateurs de la Cancava souhaitaient cet
assouplissement pour le 1 « janvier 1985, malheureusement les
textes réglementaires n'ont pu être obtenus à temps . En consé-
quence, il lui demande de prendre des mesures urgentes afin que
cette disposition puisse être appliquée dès le l er janvier 1986.

Réponse. - Le ministre du commerce, de l'artisanat et du e ou-
risme indique à l'honorable parlementaire que l'extension de la
mensualisation du versement des retraites du régime général des
salariés à celles servies par les régimes d'assurance vieillesse des
artisans et des commerçants pourra être envisagée, après une
étude approfondie et en étroite concertation avec les représen-
tants des artisans et des commerçants gestionnaires de leurs
régimes autonomes d'assurance vieillesse . Les textes prévoyant la
possibilité pour les artisans et commerçants de s'acquitter de
leurs cotisations d'assurance vieillesse mensuellement sont en
préparation et devraient paraître dans un bref délai.

Consommation (information et protection des consommateurs)

Pain, pâtisserie et confiserie (commerce)

88933 . - 27 mai 1985 . - M . Georges Mesmin attire l ' attention
de M . le ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme
sur l'application abusive de la loi du 2 juillet 1963 disposant du
prix de vente du pain . Cette loi prévoit que le pain peut être
vendu au prix de revient des matières premières (farine, sel et
levure). Ainsi en ne tenant pas compte du travail que nécessite sa
fabrication (à savoir : la main-d'œuvre, les charges sociales affé-
rentes, l'énergie, l'amortissement du matériel, le loyer et les divers
frais généraux et taxes), la vente à perte du pain est autorisée et
largement pratiquée comme prix d'appel par les grandes surfacés
qui récupèrent sur les autres rayons les pertes enregistrées au
rayon boulangerie . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier au développement de
cette concurrence déloyale faite aux boulangeries artisanales de
quartiers, gravement menacées à long terme de disparition.

Réponse. - Il convient pour répondre à la question posée par
l'honorable parlementaire, de rappeler le régime applicable . La
législation qui a fixé le régime des prix a interdit la revente à
perte . En revanche, la vente à perte de biens et services par celui
qui les a produits, ne fait pas l'objet d'une disposition similaire.
S'agissant du prix du pain vendu par les grandes surfaces, il
convient donc de bien distinguer les situations selon que ce pro-
duit est fabriqué par le distributeurs ou non . En tout état de
cause, on peut observer que les nombreuses enquêtes effectuées
par les services de la concurrence et de la consommation, font
apparaître que la production industrielle du pain par les grands
distributeurs leur permet de diminuer les coùts de fabrication et
de pratiquer ainsi des prix très compétitifs . Le ministère du com-
merce, de l'artisanat et du tourisme est très attaché au maintien
des boulangeries artisanales et, à cette fin, met à la disposition
de ces petites entreprises les moyens dont il dispose pour les
développer en milieu rural et encourager leurs activités sur tout
le territoire . Paralèllement, le Gouvernement a pris et prendra les
mesures nécessaires pour que les manquements aux dispositions
qui viennent d'être rappelées soient sanctionnés chaque fois
qu'une revente à perte de pain peut être établie . Il appartient
donc aux intéressés de saisir l'administration de toute affaire où
de tels faits peuvent être constatés et démontrés .

72239 . - 29 juillet 1985 . - M . Firmin Bédoussac attire l'atten-
tion de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme sur les difficultés entraînées par l'obligation d'affichage
des prix comparatifs à l'unité de mesure dans les points de vente
de moins de 120 mètres carrés . II lui demande s'il compte
moduler les mesures envisagées en fonction de la taille du point
de vente, et en particulier favoriser plutôt la normalisation des
conditionnements.

Réponse. - Ainsi que le sait l'honorable parlementaire, les dis-
positions de l'arrêté n° 82-105/A du IO novembre 1982 ont pour
objet, dans leur principe, d'améliorer l'information du consom-
mateur en lui permettant de comparer rapidement les prix des
produits les plus courants . C'est aussi un moyen pratique pour
tous, consommateurs comme commerçants, d'être plus vigilants à
l'évolution des prix, et de lutter ainsi plus efficacement contre
l'inflation . Pour tenir compte de la charge que constitue la mise
en place initiale de l'affichage des prix à l'unité de mesure,
notamment pour les petits commerces dont le personnel est
réduit et le nombre de références élevé par rapport au chiffre
d'affaires, le Gouvernement a retenu les modalités d'application
suivantes : I . l'arrêté susvisé a prévu un calendrier de mise en
vigueur s'échelonnant, par ordre décroissant de surface de vente,
du 1 er mars 1983 au l er janvier 1985 . Cette dernière échéance, qui
concernait . les magasins de moins de 120 mètres carrés et les
artisans, a été repoussée au I « septembre 1985 afin de permettre
aux intéressés de bénéficier d'un délai supplémentaire pour
prendre les dispositions nécessaires ; 2 . pour tenir compte des
conditions particulières d'exploitation de certains magasins de
moins de 120 mètres carrés, l'application des dispositions de cet
arrêté se fera avec souplesse . C'est ainsi que, dans l'esprit de la
directive C.E.E . n° 79-581 du 19 juin 1979, il sera admis que,
dans les magasins dans lesquels la clientèle doit pour être servi
faire appel au vendeur qui exerce alors pleinement un rôle de
conseil sur les prix et la qualité du produit vendu, l'indication du
prix à l'unité de mesure n'exige pas d'affichage préalable . Des
instructions seront données en ce sens aux services chargés de
l'application de l'arrêté . Ces modalités d'application devraient
donner toute satisfaction aux professions les plus inquiètes.
Parallèlement, les efforts entrepris au niveau communautaire en
vue de la normalisation des conditionnements sont poursuivis
activement, en vue d'aboutir à la fixation de gammes de quan-
tités simples et facilement comparables qui pourraient alors se
substituer à l'obligation d'affichage de prix à l'unité de mesure .
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COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

Politique extérieure (Afrique)

70787 . - 24 juin 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté attire l'at-
tention de M . le ministre délégué, chargé de la coopération
et du développement, sur la proclamation solennelle adoptée
par les participants au troisième colloque international de l'union
fédérale Rhône-Alpes des associations françaises d'anciens com-
battants et victimes de guerre cette proclamation rappelle en
effet que de nombreux Africains ont participé au combat des
démocraties pour la défense de la liberté en Europe lors du der-
nier conflit mondial, et elle en tire la généreuse conclusion que
les anciennes puissances coloniales sont tenues par un devoir
moral de contribuer au développement de l'Afrique plus active-
ment qu'elles ne le font aujourd'hui . Dans l'esprit de cette pro-
clamation, il lui demande s'il n'estime pas nécessaire de prendre
des initiatives concrètes pour accroitre l'aide désintéressée que la
France apporte aux pays africains auxquels nous lie un passé
commun.

Réponse . - Parmi les liens qui unissent la France à de nom-
breux pays africains, ceux qui tiennent à l'existence d'un passé
commun et plus particulièrement au combat des démocraties
pour la défense de la liberté en Europe lors du dernier conflit
mondial occupent une place de choix . Très conscient de l'impor-
tance de la participation de nombreux Africains à ce combat, la
France s'est toujours estimée redevable à leur endroit des lourds
sacrifices qu'ils avaient consentis. Au plan individuel, la France
s'est attachée à exprimer sa dette de reconnaissance à l'égard de
ces anciens combattants par le maintien d'un système de pen-
sions largement soustrait aux aléas et péripéties de l'évolution
politique des Etats concernés . Dans ses relations bilatérales avec
ces mêmes Etats, la France n'a cessé de mener une politique
active de coopération et de mobiliser, en faveur de leur dévelop-
pement, des concours de forme diverse qui occupent une place
privilégiée tant au regard de son effort d'aide publique au déve-
loppement qu'au regard des autres aides bilatérales dont ces pays
bénéficient par ailleurs . L'intensité des relations politiques, éco-
nomiques et culturelles avec les pays d'Afrique Noire franco-
phone, l'adaptation en cours de nos méthodes de coopération
aux besoins nouveaux du développement, les programmes de
coopération engagés avec des pays qui, comme la Guinée,
s'étaient éloignés de la France, lorsque les condition . furent
trouvées réunies, témoignent bien de la pérennité de ces liens
auxquels les associations françaises d'anciens combattants et vic-
times de guerre restent légitimement attachées . Pour l'avenir,
l'aide accordée à ces Etats devrait bénéficier de l'effort général
qui doit être poursuivi en faveur du développement et trouver
ainsi l'occasion de s'exprimer dans des initiatives concrètes,
comme le suggère l'honorable parlementaire.

Politique extérieure (Zaïre)

71088. - ler juillet 1985 . - M . Edmond Alphandery appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la coopéra-
tion et du développement, sur les réactions extrêmement vives
provoquées, dans les milieux concernés, par la participation de
M . Nucci aux travaux de la commission mixte de coopération
franco-zaïroise réunie à Kinshasa au mois de mai dernier. t n
effet, alors même que la France apporte une aide importante au
Zaïre (en' Tron 400 millions de francs en 1984) sous forme de
subventions, d'assistance technique, etc ., ce pays se refuse tou-
jours à régler les indemnités dues aux ressortissants français dont
il a nationalisé les biens en novembre 1983 . Or le montant global
des spoliations subies, évalué à un million de zaïres, soit environ
10 millions de francs, est peu important au regard de l'aide
accordée par la France . Il lui demande s'il ne conviendrait pas
de faire figurer cette question à l'ordre du jour des négociations
sur la coopération franco-zaïroise et quelles mesures Il compte
prendre pour que ce dossier de l'indemnisation soit définitive-
ment et rapidement réglé.

Réponse. - L'honorable parlementaire comprendra aisément
que la question des biens français nationalisés en novembre 1983
ne saurait figurer à l'ordre du jour d'une commission mixte
annuelle qui, conformément aux accords passés entre les deux
pays, ne traite que de problèmes spécifiques de coopération et de
développement. C'est donc dans un autre cadre que les négocia-
tions sur l'indemnisation de ces biens nationalisés se poursuivent
activement. Il s'agit, d'une part, de déterminer l'évaluation
contradictoire des biens de nos compatriotes touchés par les
mesures pour lesquelles un accord n'a pas pu encore se réaliser,
d'autre part, de fixer les procédures de l'indemnisation même,

dont le principe, conformément au droit international, n 'est pas
contesté par les autorités zaïroises . Il va sans dire, en tout état de
cause, que le Gouvernement s'emploie activement à obtenir des
autorités zaïroises une solution qui, sans ignorer les difficultés
financières propres du pays, préserve les intérêts légitimes de nos
concitoyens .

CULTURE

Ails et spectacles (théâtre : Paris)

87234. - 22 avril 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la culture quel est le coût de revient moyen
d'une place de spectacle à l'Opéra de Paris . II lui demande si,
compte tenu du petit nombre de représentations, les places
vendues sont source de profit pour l'établissement. Il lui
demande, enfin, quelle est de ce point de vue la situation de
l'Opéra de Paris par rapport aux autres opéras européens.

Réponse. - Au cours de l'année 1984, 155 représentations ont
été données au Palais-Garnier et 86 à la salle Favart (hors
tournées en France et à l'étranger) pour des dépenses totales hors
tournées d 'un montant de 352 millions de francs . Les jauges du
Palais-Garnier et de la salle Favart étant respectivement de 1990
et de 1332 places, on peut en déduire le coût de revient moyen
d'une place de spectacle à l'Opéra de Paris : 835 francs. En pra-
tique, comme le nombre de spectateurs s'est élevé en 1984 à
330 288, le coût de revient réel par spectateur a été de
1069 francs . L'ensemble des recettes de spectacles et des recettes
provenant de la boutique, des animations, des coproductions et
transmissions audiovisuelles, etc ., ont rapporté en 1984 une
somme de 84 millions de francs soit 22,75 p. 100 des dépenses
totales de l'établissement. Par rapport aux autres opéras euro-
péens, l'Opéra de Paris se situe dans la moyenne . En effet, une
étude effectuée en 1981 sur la « gestion et politique musicale des
grands théâtres lyriques européens » montre que la part moyenne
de la subvention de l'Etat dans le budget des théâtres lyriques est
de l'ordre de 75 à 80 p. 100 . Cela concerne avec Paris, les opéras
de Hambourg, Vienne et Genève . Les opéras de Londres et de
Bruxelles sont dans une situation plus favorable . Enfin, à partir
de 1989, la réalisation de l'Opéra de la Bastille conduira le
nouvel Opéra de Paris à une situation de rentabilisation de la
subvention de l'Etat nettement meilleure . La présence de deux
salles (2 700 et 1 200 places) et de nombreux lieux de répétition,
un dispositif technique performant autorisant une plus grande
pratique de l'alternance des spectacles, permettront d'abaisser
notablement ce coût de revient moyen . De plus cet établissement
pourra, pour un prix de place moindre, satisfaire la demande
d'une beaucoup plus grande quantité d'amateurs d'art lyrique, en
nombre toujours croissant.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

89908. - 10 juin . 1985 . - M . Jean-Jack Queyranne attire l'at-
tention de M . le ministre de la culture sur l ' absence d'un statut
global des enseignants des établissements supérieurs artistiques,
comprenant les deux conservatoires nationaux supérieurs de
musique de Paris et Lyon, l'Ecole nationale supérieure des beaux
arts et l'Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Il observe
que, bien qu'ils disposent de fonctions, qualifications et respon-
sabilités similaires malgré les spécialités, ces enseignants sont
soumis à des indices de rémunération très disparates et à des
cloisonnements catégoriels sans fondement . En outre, de par
l'inexistence de textes régissant les nominations légales des titu-
laires, ces personnels restent pour une grande partie d'entre eux
contractuels, ce qui va à l'encontre de la mission de service
public confiée à ces écoles . II lui demande donc s'il envisage de
mettre en oeuvre les modalités nécessaires à la création d'un
statut de l'enseignement supérieur artistique, qui permettrait à la
fois son maintien et son développement et qui garantirait à ses
personnels des conditions de carrière et de rémunération qui cor-
respondent à la réalité actuelle.

Réponse. - Les enseignants des établissements supérieurs artis-
tiques (conservatoires nationaux supérieurs de musique de Paris
et Lyon, Conservatoire national supérieur d'art dramatique, Ecole
nationale supérieure des beaux arts, Ecole nationale supérieure
des arts décoratifs) ne sont pas régis par un texte unique. Tou-
tefois, pour ce qui concerne le Conservatoire national supérieur
d'art dramatique, l'Ecole nationale supérieure des beaux arts et
l'Ecole nationale supérieure des arts décoratifs, les enseignants de



26 août 1985

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3939

ces établissements ont accès aux mêmes catégories d'emplois
(professeurs de 1fe, 2e, 3e catégorie) affectés d'indices de rémuné-
ration identiques . La répartition des emplois entre les différentes
catégories est effectuée au niveau de chaque établissement,
compte tenu notamment de la durée et de la nature des enseigne-
ments dispensés . Les emplois sont en majorité des emplois de
fonctionnaire titulaire . Il est cependant exact que les dispositions
relatives aux modalités de recrutement de professeurs titulaires
ont été abrogées depuis plusieurs années, ce qui avait conduit à
pourvoir les postes devenus vacants avec des personnels contrac-
tuels . Le statut général des fonctionnaires excluant dorénavant ce
type de solutions, des textes visant à rétablir une procédure de
recrutement de professeurs titulaires sont actuellement à l'étude
au niveau interministériel . Les professeurs du Conservatoire
national supérieur de musique de Lyon sont dans une situation
différente . Les enseignants de cet établissement créé en 1980,
n'ont pas été soumis aux mêmes dispositions que leurs homo-
logues des autres établissements supérieurs artistiques . Ils ont
tous été recrutés en qualité de contractuels, les emplois du
Conservatoire national supérieur de musique de Lyon étant
groupés en une catégorie unique dotée d'un indice de rémunéra-
tion ne correspondant à aucune des catégories existant par ail-
leurs . En tout état de cause, les enseignants contractuels des éta-
blissements supérieurs artistiques qui remplissent les conditions
fixées par la loi n a 84-16 du I I janvier 1984 ont vocation à être
titularisés dans des corps de fonctionnaires existant ou à créer.
Dans la mesure où les emplois de professeurs titulaires du
Conservatoire national supérieur de musique de Paris, du
Conservatoire national supérieur d'art dramatique, de l'Ecole
nationale supérieure des beaux arts, de l'Ecole nationale supé-
rieure des arts décoratifs, ne sont pas organisés en corps, le
ministère envisage, pour assurer l'application de la loi du I 1 jan-
vier 1984, de demander la création des corps correspondants
pour ces établissements et le Conservatoire national supérieur de
musique de Lyon.

Bourses et allocations d'études (conditions d'attribution)

10715 . - 24 juin 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la culture pour quelles raisons les modalités
d'attribution des bourses sur critères sociaux délivrée; par son
ministère sont plus rigides que dans l'éducation nationale . En
effet, le ministère de la culture ne tient pas compte des modifica-
tions de situation sociale postérieures à l'année servant de réfé-
rence pour l'appréciation de la situation financière de la famille
du candidat boursier.

Réponse . - Le ministère de la culture accorde des bourses en
fonction de critères sociaux similaires à ceux de l'éducation
nationale : en ce qui concerne les élèves des conservatoires natio-
naux de région ou des écoles nationales de musique, les circu-
laires d'application font l'objet d'une mise à jour régulière par
référence à celles de l'éducation nationale : ainsi, la dernière cir-
culaire parue (no 85 .06 .21/TS4 du 21 juin 1985) a été établie en
fonction de la circulaire ni, 85-130 du 9 avril 1985 du ministère
de l'éducation nationale . Il en est de même pour les bourses de
l'école du Louvre. Il existe également des aides spéciales pour les
familles connaissant des situations sociales difficiles (ex : direc-
tion de la musique et de la danse) . En ce sens, on ne peut pas
parler de rigidité . De plus, les éventuels changements de situation
économique ou sociale, importants et durables, sont pris en
compte sous une forme ou une autre : modifications récentes de
revenus (écoles d'art), compléments d'information dans le cas
d'un changement de situation familiale . L'année de référence ne
constitue donc pas le seul élément d'appréciation de la situation
financière du candidat boursier . Il existe en la matière une actua-
lisation constante des dossiers.

Edition, imprimerie et presse (livres)

71074. - l er juillet 1985 . - M. Jean-Claude Gaudin rappelle à
M . le ministre de la culture qu'il avait promis, en 1981, de
dresser, dans un délai de deux ans, le bilan de sa loi du
10 août 1981 . II lui demande donc : 1 . quels sont les résultats
obtenus ; 2 . s ' ils sont conformes au but recherché ; 3 . dans quel
délai ils seront rendus publics.

Réponse. - Le Gouvernement a remis en juin 1983 son rapport
au Parlement sur l'application de la loi du 10 août 1981 relative
au prix du livre et sur la politique du Gouvernement en faveur
du livre et de la lecture, rapport auquel l'honorable parlementaire
pourra se reporter. II ressortait de l'analyse des résultats observés
pour les dix-huit premiers mois d'application de la loi, qui est

entrée effectivement en vigueur le ler janvier 1982, que le bilan
était globalement positif : le réseau des librairies avait retrouvé et
même dépassé la part qu'il occupait dans la vente au détail du
livre avant le régime du prix libre ; la baisse de la production
éditoriale dans les catégories difficiless avait été freinée ; et, sur-
tout, une progression très nette en volume des achats de livres
par le public (plus 9 p . 100) avait été observée. Ce qui démentait
certaines prévisions faites sur d'éventuels effets négatifs de la
suppression de rabais au-delà de 5 p. 100 . Le temps qui s'est
écoulé depuis la remise du rapport mentionné permet à présent
un jugement provisoire à moyen terme . Les résultats sont particu-
lièrement encourageants en ce qui concerne l'évolution des prix
l'analyse annuelle depuis 1979 montre en effet que jamais le
dérapage n'avait été aussi important qu'en 1980 et 1981, les deux
années où fonctionnait le système du prix libre : en 1979
plus 6,6 p . 100 pour les prix des livres non scolaires contre
plus 11,8 p . 100 pour l'indice général des prix ; en 1980 :
plus 16,5 p. 100 contre plus 13,6 p. 100 (indice général) ; en
1981 : plus 16,6 p. 100 contre plus 14,4 p. 100 (indice général).
Pour 1982 et 1983, la hausse de l'indice des prix des livres est
restée supérieure à celle de l'indice général : 12,3 p. 100 contre
9,7 p. 100 en 1982 ; et 11,7 p . 100 contre 9,3 p . 100 en 1983 mais
une décélération s'est amorcée . En !984, les hausses des indices
des prix des livres sont devenues à nouveau inférieures à celles
de l'Indice général des prix : plus 5,7 p. 100 pour l'indice du prix
du livre non scolaire contre plus 6,7 p. 100 pour l'indice général
des prix à la consommation . Cette tendance s'est maintenue sur
les cinq premiers mois de l'année 1985 . Au niveau de l'activité
éditoriale, il faut rappeler que l'évolution du chiffre d'affaires du
secteur de l'édition en francs constants est la suivante
plus 2 p . 100 en (979 ; plus 1,8 p . 100 en 1980 ; moins 5,5 p . 100
en 1981 ; plus 2 p . 100 en 1982 ; moins 3 p . 100 en 1983 . La
production éditoriale avait connu une chute en 1980
(moins 2,6 p . 100 en titres et moins 0,06 p . 100 en exemplaires),
qui s'était poursuivie en 1981 (moins 0,6 p . 100 en titres et
moins 8,7 p . 100 en exemplaires) . Depuis 1982, on assiste à un
net redressement : la production en titres atteint alors l'ordre de
grandeur de celle de 1979 (26 348 titres contre 26 687 en 1979),
puis le dépasse en 1983 (27 348) grâce à une augmentation de
2,5 p. 100 . Quant au marché du livre, il s'est réorganisé. Les
librairies spécialisées ont retrouvé leur part dans les ventes
totales de livres, ce qui leur permet de répondre aux besoins de
modernisation, en particulier en matière de gestion, par une
informatisation croissante de celle-ci.

Culture : ministère (publications)

71174. - ler juillet 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la culture quelle est la part du budget de
fonctionnement de son ministère affectée à des dépenses d'infor-
mation . Il lui demande quel est le nombre de publications régu-
lièrement diffusées par son département ministériel et leur diffu-
sion . Il lui demande quels sont les effectifs des personnels
travaillant dans le service d'information.

Réponse. - Pour 1985, les dépenses d'information du ministère
de la culture représentent environ 0,15 p . 100 de son budget de
fonctionnement . Ces crédits concernent, d'une part, le service
information et communication, rattaché au cabinet du ministre,
composé de dix-neuf agents, dont quatre affectés au service d'ac-
cueil, information et documentation ; d'autre part, les cellules de
communication dans les neuf directions du ministère, où deux
personnes ou plus, selon les besoins d'accueil et d'informations
(cas de la direction des Musées de France, de la délégation aux
arts plastiques) sont chargées des relations extérieures . Les publi-
cations régulièrement diffusées par le ministère, outre le Bulletin
officiel conçu par la direction de l'administration générale, sont
au nombre de huit . Il s'agit de bulletins à périodicités diverses,
contenant des informations culturelles globales (publications des
directions : développement culturel, arts infos, C .N.C. infos,
lettres, la lettre de la recherche) . Ces publications sont diffusées
assez largement auprès des professionnels de la culture (journa-
listes, établissements culturels, associations) et dans la mesure du
possible auprès du grand public, les reliquats de tirage servant à
satisfaire des demandes ponctuelles.

DÉFENSE

Service national (appelés)

71002. - Z ef juillet 1985 . - M. Etienns Pinte attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur l'affectation de scientifiques
appelés du contingent dans les lycées et écoles militaires . Se réfé-
rant à la réponse apportée le 27 mai 1985 à la question écrite
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n0 66890 de M. Jean-Louis Masson (J.O. A .N .jQI n e 21,
page 2371), il constate que le nombre de postes ouverts :l ce titre
est en augmentation de 4,5 p . 100 (rentrée 1985) par rapport à
celui des postes honorés l' année précédente . Néanmmoins, cer-
tains établissements d'enseignement, comme le Prytanée national
militaire de La Flèche, connaîtront, à la prochaine rentrée, des
diminutions de postes . Il souhaite donc connaitre, par établisse-
ment, l 'évolution du nombre de postes de scientifiques du contin-
gent de 1980 à 1985.

Réponse. - l .es jeunes gens, détenteurs de titres universitaires
ou professionnels de haut niveau, peuvent demander à être incor-
porés en qualité de scientifiques du contingent et effectuent à ce
titre leurs obligations militaires en tant que chercheurs ou profes-
seurs . En 1984-1985, cette forme du service national intéresse
4 066 jeunes gens dont 15 p . 100 sont détenteurs d ' un diplôme du
troisième cycle . Pour 1985-1986, le nombre des intéressés est
stable (4 103) alors que le total des postes prévus pour la rentrée
1985 est en augmentation de 4,5 p. 10(1 par rapport à celui des
postes honorés l'année précédente . Dc la même manière, le
nombre de postes de scientifique du contingent cxer?ant des
fonctions de professeur dans les lycées et écoles militaires pro-
gresse de 10,5 p . 100 . De plus, certains appelés non scientifiques,
titulaires de diplômes universitaires (D .E .U .G ., licence), peuvent
être affectés, pour l'encadrement des écoles, comme répétiteurs,
dirigeants de travaux pratiques ou préparateurs de laboratoire.
Ainsi, pour l'année 1984-1985, 572 jeunes appelés scientifiques du
contingent ont effectivement été affectés dans trente lycées et
écoles militaires . Au demeurant, les seules suppressions de postes
prévus pour 1985 sont liées d'une part à la suppression du pre-
mier cycle dans certains lycées militaires dont le prytanée de
La Flèche, d'autre part à la dissolution de certains établissements
(collège du Mans et école militaire de Strasbourg).

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (écoles militaires)

71342 . - 8 juillet 1985 . - M . Jean Natiez attire l' attention de
M . le ministre de la défense sur le projet qu ' aurait la direction
des constructions navales de regrouper à Bourges les écoles tech-
niques de préparation de l'armement . Il lui demande de
confirmer ce projet, d'en expliquer les motivations et de com-
parer le coût d'une telle opération avec celui d'une modernisa-
tion des écoles existantes . Il souligne l'inquiétude des organisa-
tions syndicales de l'E.C .A .N . d'Indret sur les répercussions
qu'aurait un tel projet pour les familles et pour la Basse-Loire.

Réponse. - Les services de la délégation générale pour l'arme-
ment ont été amenés à effectuer, à la demande du ministre de la
défense, une étude sur l'évolution des écoles de la délégation
générale pour l'armement et leur rentabilité . Dans le cadre de
cette étude, il a été envisagé, entre autres possibilités, le regrou-
pement des écoles techniques préparatoires de l'armement (Etpar)
de Ruelle et d'Indret avec celle de Bourges . Dans l'hypothèse où
un tel regroupement se produirait, des dispositions seraient prises
pour maintenir le recrutement local d'élèves appelés à suivre une
formation en Etpar. En particulier, un concours qui leur resterait
propre continuerait à être organisé dans chacun de ces établisse-
ments . Les élèves reçus iraient alors suivre leur scolarité à l'Etpar
de Bourges où ils pourraient bénéficier du régime d'internat . Il
en serait de même des élèves issus de la promotion sociale qui,
dans ces conditions, n'aurait pas de raison de disparaître . Les
chances de succès des élèves au concours commun d'entrée en
écoles techniques normales, auquel préparent les Etpar, reste-
raient en outre très bonnes, dans un établissement qui en forme
depuis plusieurs années et qui obtient de très bons résultats . De
la sorte, les élèves ne devraient pas être lésés par une telle éven-
tualité . Les incidences financières d'une telle mesure sont bien
entendu un des aspects que l'étude en cours devra examiner et
dont les résultats constitueront un élément important dans la
suite qui sera donnée . Au demeurant, aucune décision n'est
encore prise à ce sujet et, en tout état de cause, aucun change-
ment n'interviendra dans le fonctionnement des Etpar de Ruelle
et d'Indret pour la rentrée scolaire de 1985.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (politique à l'égard des retraités)

72381 . - 29 juillet 1985 . - M . René André appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur les termes de la motion
adoptée à l'issue du congrès national de la Confédération natio-
nale des retraités militaires et des veuves de militaires de carrière
(C .N .R .M .), qui vient de se tenir du 16 au 19 mai dernier, motion
dont il n'a pas dû manquer d'avoir connaissance . La C.N .R.M.
souhaite tout d'abord figurer dans tous les organismes qui trai-
tent de problèmes concernant les personnels militaires en retraite

et les ayants droit des militaires, et participer, de ce fait, aux
débats et études organisés, de façon que ses mandants soient
considérés comme des partenaires sociaux de plein exercice.
Cette confédération met ensuite l ' accent sur le droit au travail
des anciens militaires, qu'elle estime devoir être non seulement
reconnu, mais garanti et protégé . Elle estime que les quelques
milliers d'officiers et de sous-officiers qui recherchent chaque
année un emploi civil après avoir quitté l ' uniforme, très souvent
avant l ' âge de quarante ans, ne peuvent être ignorés des pouvoirs
publics et doivent pouvoir bénéficier des mêmes garanties que les
autres salariés . En constatant que, depuis quatre ans, aucune
mesure spécifique n'a été prise à l'égard des retraités militaires, la
C .N .R .M . rappelle que les dispositions suivantes, dont le Gouver-
nement se contente de répéter qu'il envisage de les prendre en
considération, sont toujours en l'état : suppression de l'échelle I
pour les sous-officiers dont les retraites dépendent encore de ce
classement ; attribution d' une pension de réversion aux veuves ne
percevant qu'une allocation ; droit d'option accordé à certaines
infirmières militaires ; attribution du bénéfice de l'échelle 4 aux
sous-officiers supérieurs retraités avant 1951 et qui sont, par
conséquent, au moins septuagénaires . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître son opinion sur le contenu de la
motion en cause et ses intentions quant à la prise en compte des
légitimes revendications qu'elle traduit.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

72446 . - 29 juillet 1985 . - M . Jean Seltlinger demande à
M . le ministre de le défense de prendre d'urgence les mesures
suivantes qui sont en instance depuis plusieurs années et qui
n'ont pas reçu satisfaction à ce jour, à savoir : 1 . reclassement en
échelle de solde nr 2 pour les sergents et les sergents-chefs
encore classés en échelle de solde n o I ; 2° reclassement en
échelle de solde n° I des aspirants adjudants-chefs et maîtres
principaux, retraités avant 1951 ; 3 . transformation en pension de
réversion des allocations versées à certaines veuves ; 4. ouverture
d'un droit à pension entre deux classements indiciaires pour les
infirmières militaires ; 5 . versement des primes pour compenser
la hausse des prix aux retraités aussi bien qu'aux actifs ; 6. droit
à pension de réversion pour les veuves de militaires de carrière à
un taux acceptable.

Réponse . - Le ministre de la défense porte un intérêt particulier
à la condition des retraités militaires et veuves de militaires qui
méritent la reconnaissance de notre pays . La création, par arrêté
du ler juin 1983, du Conseil permanent des retraités militaires
est, à cet égard, significative . Ce Conseil est chargé notamment
de l'étude de l'ensemble des problèmes propres aux retraités et à
leur famille . Sa compétence vient, en outre, d'être élargie à toutes
les questions soumises au Conseil supérieur de la fonction mili-
taire. Ce dialogue, dorénavant renforcé, a permis de définir un
certain nombre de priorités dans le règlement de ce que les
retraités appellent leur « contentieux revendicatif », dont l'exis-
tence remonte à des décennies. Au mois de mai 1985, lors d'un
congrès de retraités militaires, le ministre de la défense a
confirmé son engagement à faire aboutir les quatre demandes
jugées prioritaires par les congressistes . Ainsi, en ce qui concerne
le droit à option pour les iltfirmiéres militaires entre les pensions
calculées sur les bases antérieure et postérieure à la réforme sta-
tutaire de 1969, le département de la défense est actuellement
dans l'attente de l'accord des autres ministères concernés . Par ail-
leurs, le problème du droit au travail des militaires retraités est
suivi en permanence en liaison avec les autres départements
ministériels, en particulier celui du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle, afin -d'éviter notamment que soient
insérées, dans les conventions collectives, des clauses restrictives
à l'embauche des militaires retraités . Au demeurant, ce problème
est suivi actuellement dans le cadre d'une commission présidée
par M. le Premier ministre . Quant aux reclassements aux échelles
de solde supérieures de certains sous-officiers retraités, une solu-
tion vient d'aboutir très récemment . En effet, la suppression de
l'échelle de solde n° 1 pour les sergents et sergents-chefs retraités
avant 1951 vient d'être accordée par M . le Premier ministre. Pour
l'échelle de solde n e 4 des aspirants, adjudants-chefs et maîtres
principaux retraités à la même date, son coût est très élevé puis-
qu'il est évalué à 140,8 millions de francs en conséquence, cette
mesure ne peut qu'être étalée dans le temps . De plus, toute solu-
tion doit tenir compte, d'une part, de la situation des sous-
officiers rayés des cadres avant la mise en place du système des
échelles de solde et, d'autre part, de celle du personnel d'active
ou retraité ultérieurement à cette mise en place, pour lequel
l'accès aux échelles de solde supérieures constitue la reconnais-
sance de qualifications obtenues et se trouve, par conséquent,
contingenté et subordonné à la détention de certains brevets.
Enfin, en ce qui concerne l'attribution d'une pension de réversion
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aux veuves allocataires, le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l 'économie, des finances et du budget a confirmé récemment
« qu ' en accordant une allocation annuelle aux veuves non rema-
riées qui, n ' ayant pas acquis de droit à pension de réversion lors
du décès de leur conjoint survenu antérieurement au
I cr décembre 1964, remplissaient les conditions exigées par le
dernier alinéa de l ' article le 39 du nouveau code des pensions, le
législateur avait marqué sa volonté d'atténuer la différence de
traitement existant entre bénéficiaires et non-bénéficiaires de la
loi du 26 décembre 1964. Le décret n o 66-309 du 28 octobre 1966
avait fixé le taux de l ' allocation à 1,5 p . 100 du traitement affé-
rent à l ' indice 100, pat année de service effectif accompli par le
mari ; mais ce taux a été successivement porté à 1,8 p . 100 à
compter du I" janvier 1977, à 2,5 p . 100 au 1« juillet 1980, puis
à 3,1 p . 1110 au 1 « juillet 1981, enfin à 3,6 p. 100 depuis le
I « juillet 1982 en application du décret n o 80-612 du
31 juillet 1980 . Dans le même temps, l'indice retenu pour le
calcul de l'allocation est passé de l'indice majoré !77 à l'indice
majoré 194. II en résulte que, dans la plupart des cas, l ' allocation
annuelle procure à la veuve des ressources identiques à la pen-
sion de réversion . Dans ces conditions, il n ' est pas envisagé de
modifier sur ce point la réglementation existante » . Un certain
nombre de mesures ont déjà été prises et continuent donc à être
prises en faveur des intéressés, comme peut le constater l'hono-
rable parlementaire, niais la volonté du ministre de la défense de
résoudre des situations éminemment dignes d 'intérêt ne peut tou-
tefois s ' abstraire, ni d ' un contexte économique de crise interna-
tionale bouleversant en particulier les équilibres traditionnels en
matière d'emploi, ni des options de politique économique et
sociale prises par le Gouvernement.

Service national (dispense de service actif)

72407 . - 29 juillet 1985 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur le problème que l ' on rencontre
de plus en plus et qui concerne la situation du jeune appelé qui
a un emploi stable dans une entreprise et qui, du fait de son
absence pour effectuer son service national, risque de connaître
une situation tout à fait précaire dès sa libération . Ce genre de
situation se rencontre de plus en plus, et, compte tenu des possi-
bilités d'emploi actuelles, il est dommage qu'un jeune perde le
bénéfice d'une embauche durable du fait de l'accomplissement de
ses obligations légales. II lui demande en conséquence quelles
dispositions pourraient être prises en faveur de ces jeunes qui,
fréquemment, constituent des dossiers de demande d'exemption
dont le motif n'est pas reconnu par la législation.

Réponse. - Le problème soulevé par l'honorable parlementaire
a déjà retenu l'attention du ministre de la défense : d'une part,
des directives ont été données pour que tous les jeunes appelés
soient informés des dispositions du code du travail relatives aux
possibilités de réintégration dans l'entreprise, et, d'autre part, la
mission pour la mobilité professionnelle, organisme spécialisé
créé en 1982 au sein du ministère de la défense, a été chargée de
traiter les problèmes d'insertion professionnelle des jeunes et
notamment des difficultés rencontrées à l'issue du service
national . Les jeunes intéressés peuvent s'adresser à cet organisme,
mission pour la mobilité professionnelle, 21, place Joffre,
75997 Paris Armées, qui dispose des moyens nécessaires pour
intervenir tant auprès de la direction départementale du travail et
de l'emploi que des employeurs.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (pensions de réversion)

72558 . - 5 août 1985 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la défense que, lors de son congrès national
réuni à Lille en mai 1985, l'Union nationale des sous-officiers en
retraite a déposé une motion précisant que la pension de réver-
sion des veuves de retraités militaires doit voir maintenir sa spé-
cificité particulière et que l'allocation annuelle des veuves doit
être transformée en pension de réversion . Il souhaiterait qu'il lui
indique quelles sont les mesures qu'il entend prendre en la
matière.

Réponse . - La question de la pension de réversion des veuves
fait l'objet d'une attention particulière de la part du département
de la défense . Le ministre de la défense a du reste tenu à ras-
surer les responsables des associations de retraités et veuves de
militaires en leur confirmant expressément qu'aucune étude n'a
été entreprise sur une quelquonque modification du mode de
calcul de la pension de réversion relevant du code des pensions
civiles et militaires de l'Etat, pension qui reste fixée à 50 p . 100

de celle de l ' ayant droit. l'ar ailleurs, le ministre de la défense ne
peut que confirmer la réponse faite par M . le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget, qui
lui indiquait « qu'en accordant une allocation annuelle aux
veuves non remaniées qui, n ' ayant pas acquis de droit à pension
de réversion lots du décès de leur conjoint survenu antérieure-
ment au 1 « octobre 1964, remplissaient les conditions exigées par
le dernier alinéa de l'article L . 39 du nouveau code des pensions,
le législateur avait marqué sa volonté d'atténuer la différence de
traitement existant entre bénéficiaires et non-bénéficiaires de la
loi du 26 décembre 1964 . Le décret n° 66-309 du 28 octobre 1966
avait fixé le taux de l'allocation à 1,5 p . 100 du traitement affé-
rent à l ' indice 100, par année de service effectif accompli par le
mari ; mais ce taux a été successivement porté à 1,8 p. 100 à
compter du I « janvier 1977, à 2,5 p . 100 au I « juillet 1980, puis
à 3,1 p. 100 au I o, juillet 1981, enfin, en application du décret
n o 80-612 du 31 juillet 1980, à 3,6 p . 100 depuis le

1 ,, juillet 1982 . Dans le même temps, l'indice retenu pour le
calcul de l'allocation est passé de l'indice majoré 177 à l'indice
majoré 194. lI en résulte que, dans la plupart des cas, l'allocation
annuelle procure à la veuve des ressources identiques à la pen-
sion de réversion . Dans ces conditions, il n'est pas envisagé de
modifier sur ce point la réglementation existante ».

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe : lait et produits laitiers)

57578. - 15 octobre 1984. - M . Ernest Moutoussamy rappelle
à M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l ' intérieur et
de la décentralisation, chargé des départements et terri-
toires d'outre-mer, qu'il existait dans le départememt de la
Guadeloupe une importante société d'élevage bovin, S.E .G .T.
(Société d'élevage de la Grande-Terre) renforcée par une entre-
prise industrielle dénommée G .I .L . (Guadeloupe Industrie Lai-
tière) utilisant et transformant le lait de la S .E .G .T. A la suite
d'un incendie intervenu à la G .I .L ., au mois d'août 1981, les
deux entreprises ont été liquidées, mettant au chômage des
dizaines de travailleurs . II lui demande de l'informer des résultats
de l'enquête sur l'incendie, de lui indiquer le montant des primes
d'assurance perçues par les propriétaires, et de lui préciser la
situation exacte actuelle de ces deux entreprises et la contribution
éventuelle qu'il peut apporter à leur redémarrage.

Réponse . - Un incendie s'est déclaré le II août 1981 dans
l'usine de l'entreprise industrielle dénommée G .I .L. (Guadeloupe
Industrie Laitière) . Le feu a ce . eilètement détruit les installations
de fabrication de yaourts, de glaces et de conservation de lait et
l'enquête de gendarmerie diligentée après l'incendie n'a pas
permis d'en déterminer l'origine . Les dégâts matériels ont été
évalués alors à 16 millions de francs, couverts en partie par la
prime d'assurance versée. Depuis cette date, l'entreprise a cessé
toute activité. Il en est de même de la Société d'élevage de la
Grande-Terre (S.E.G .T .) dont G .I .L . assurait la transformation et
la distribution des produits. Il est difficile de déterminer actuelle-
ment les conditions de reprise éventuelle de ces deux sociétés.

Départements et territoires d'outre-mer (salaires)

88484 . - 20 mai 1985 . - M . Joseph Pinard attire l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l 'intérieur et de
la décentralisation, chargé des départements et territoires
d'outre-mer, sur le fait qu'un grand journal économique a
récemment indiqué qu'a un smicard réunionnais gagne 2 946 F
par mois (novembre 1984) quand le plus petit fonctionnaire céli-
bataire sans enfant perçoit un minimum de 6 057 F (l'écart est
encore supérieur en Calédonie et en Polynésie) » . Il lui demande
si les chiffres cités sont exacts et quels sont les chiffres réels pour
la Calédonie et la Polynésie.

Réponse. - Les chiffres donnés par l'honorable parlementaire
en ce qui concerne la Réunion ne paraissent pas exacts . En effet,
le montant du salaire minimal en novembre 1984 était, pour la
Réunion, dans le secteur privé, de 3 285 francs . Le traitement
mensuel net minimal perçu par le moins gradé des fonction-
naires, célibataire, sans enfant, était à la même époque de
6 237,07 francs . Les chiffres correspondants étaient à la même
période, pour la Nouvelle-Calédonie, salaire minimal mensuel :
3 052 francs : salaire le plus bas de la fonction publique :
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7 314,99 francs. Pour la

	

Polynésie,

	

salaire
3 643

	

francs,

	

salaire le

	

plus

	

bas

	

de

	

la
7 780,10 francs.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : élevage)

69367 . - 3 juin 1985. - M . Michel Debré demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d'outre-mer, l e s'il estime que des fautes ont été commises qui
expliqueraient le rejet par la conférence de Buenos Aires des
modifications demandées par la France en vue d'assurer l'exploi-
tation de la ferme Corail à la Réunion et, dans l'affirmative, les-
quelles et comment y remédier ; 2. quelles mesures il compte
prendre pour maintenir contre une coalition d'intérêts étrangers
et d'idéologies irréelles une exploitation qui, tout en sauvegar-
dant parfaitement l'espèce rare des tortues de mer, assure à la
Réunion une activité économique valable et des emplois.

Réponse. - Le dossier relatif à l'élevage en ranch des tortues
vertes présenté en avril 1985 par la France à la 5 e session de la
conférence des Etats parties à la convention de Washington pré-
sentait de sérieures garanties scientifiques et techniques . Le gou-
vernement français avait en effet demandé à une mission d'ex-
perts scientifiques internationaux de se prononcer sur
l'adéquation de l'action menée sur les îles éparses de l'océan
Indien et à la Réunion, aux critères requis par la convention
pour reconnaître un élevage en ranch . Le diagnostic porté par ces
experts et les observations formulées avaient permis aux pouvoirs
publics français d'améliorer encore certains aspects de ce dossier
et avaient conduit le secrétariat de la convention de Washington
à présenter avec un avis favorable la demande française à la
conférence . Par ailleurs, dans le cadre de la préparation Commu-
nautaire de cette session, la Commission des communautés euro-
péennes avait initialement recommandé aux Etats membres
l'adoption de l'amendement déposé par la France . A
Buenos Aires, la majorité des deux tiers des votes exprimés
nécessaire n'a pas été obtenue : le score de 25 voix favorables
indique cependant que ce rejet n'est pas le fait de l'ensemble de
la communauté internationale . Les critiques formulées à l'en-
contre de l'élevage de Saint-Leu comme d'ailleurs à l'encontre
des deux autres dossiers de ranching de tortues marines, ont été
de deux ordres : l e les unes de caractère presque philosophique
indiquaient en fait une opposition globale à l'idée de ranching
appliquée aux tortues marines ; 2. les autres ont mis en avant les
questions réelles posées par l'indispensable mise au point d'un
système fiable d'identification des produits d'élevage prévenant
les risques d'introduction de produits de braconnage sur des
marchés réouverts, pour conclure que toutes les garanties
n'étaient pas prises, alors même que la conférence des parties
ava : ; adopté une résolution permettant l'établissement d'un sys-
tème de contrôle harmonisé à l'élaboration de laquelle notre
délégation avait activement participé . Le rejet dans des termes et
par des scores quasi identiques des trois propositions, française,
surinamienne et britannique indique clairement qu'elles n'ont pas
été jugées sur leurs mérites respectifs, mais ont fait l'objet d'une
opposition de principe. Les Interventions des observateurs et
délégués hostiles n'ont jamais apporté la démonstration de l'effet
nocif des prélèvements, ni généralement de l'opération d'élevage,
sur les populations sauvages . Elles se sont limitées à quelques
affirmations de principe, d' - contrant le caractère essentiellement
émotionnel de ce dossier. Cet aspect a d'ailleurs été publique-
ment regretté par certaines délégations lors de la cérémonie de
clôture de la session . Pour l'avenir, le secrétaire d'Etat aux
D.O .M .-T .O .M . souhaite évidemment que cette expérience
d'aquaculture basée sur une gestion rationnelle des ressources se
poursuive à la Réunion. Il jugerait cependant irréaliste, dans ce
contexte, d'en fonder le maintien sur un hypothétique et ultérieur
succès international . Il espère en revanche que l'analyse de la
situation actuelle amènera les partenaires concernés par les diffé-
rents aspects de l'opération (secteur privé mais aussi organismes
scientifiques et responsables des collectivités locales) à définir
une stratégie d'ensemble dont le préalable est bien l'appréciation
des chances de réussite d'une exploitation économiquement
limitée au marché national au sens large.

Jeunes (emploi)

69755. - l0 juin 1985 . - M. Michel Debré demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d'outre-mer, s'il n'estime pas opportun et urgent d'adresser une

circulaire aux responsables des problèmes d'emploi et de la
mobilité afin qu'ils cessent d'opposer Réunionnais et Français,
puisque les Réunionnais sont des Français, et de faire état du
caractère multiracial du département de la Réunion pour décou-
rager les jeunes de venir chercher un stage ou un emploi dans
une métropole qu'ils appellent la mère patrie.

Réponse . - II est rappelé à l'honorable parlementaire qu'aucune
instruction n'a été donnée pour empêcher l'arrivée en métropole
de jeunes Réunionnais qui demeurent entièrement libres de venir
y suivre un stage de formation, ou prendre un emploi puisq'il
s'agit de déplacements de nationaux entre des points du territoire
français . En outre, l'Etat apporte une aide importante à des origi-
naires des D .O .M . pour que dans certaines conditions, ils vien-
nent en métropole . Ainsi, afin de faciliter la mobilité profession-
nelle entre l'outre-mer et la métropole, l'Agence nationale pour
l'insertion et la promotion des travailleurs d'outre-mer assure la
prise en charges des voyages, pour certaines catégories de sta-
giaires de la formation professionnelle ou de demandeurs d'em-
ploi . Deux principes caractérisent cette prise en charge : elle
concerne toujours l'aller et le retour, mais elle n'est pas totale, les
personnes intéressées devant participer pour une somme modique
aux frais de transports . 1 - Pour les demandeurs d'emploi, can-
didats à une formation, l'A.N .T . prend en charge 75 p. 100 des
frais de transport, ceci concerne : l e un stage agréé par l'Etat, si
la formation est liée au développement économique du départe-
ment d'origine, et si les délais d'entrée en stage dépassent six
mois, ou si la formation n'est réalisée qu'en métropole. Pour
bénéficier de ce tarif, il faut justifier d'une activité profession-
nelle rémunérée pendant au moins trois mois consécutifs, soit
507 heures ; 2 . un stage non agréé par l'Etat, si l'organisme de
formation a été choisi en accord avec les services locaux compé-
tents en matière d'orientation professionnelle, et avec l'A .N .T., et
si le candidat est bénéficiaire d'une bourse ou de ressources dont
le montant correspond à 70 p . 100 du S .M .I .C . et permet de cou-
vrir les frais de séjour en métropole . 2 - Pour les originaires
d'outre-mer ayant trouvé un emploi en métropole : l e si le place-
ment est effectué par l'A.N.P.E ., le voyage est pris en charge à
75 p . 100 par l'A .N .T. ; 2 . pour une mutation pour convenance
personnelle, si l'employeur, qu'il soit dans le secteur public ou le
secteur privé, ne peut prendre en charge le voyage, l'A .N .T.
accorde le bénéfice d'un tarif réduit ; 3 . en cas de réussite à un
concours administratif : pour un salarié, L'A .N.T. accorde le
bénéfice d'un tarif réduit et, le cas échéant, un prêt social sans
intérêt, égal au prix du billet : pour un demandeur d'emploi, le
voyage aller (tarif commercial d'Air France) est pris en charge à
75 p . 100 par l'A .N .T.3 - L'A.N.T. intervient également dans les
cas suivants : l e admission à un examen ou à un concours en
métropole, pour lequel il faut passer les épreuves d'admission en
métropole : l'A .N .T. prend en charge 75 p. 100 du prix du
voyage aller et retour les 25 p . 100 restant pouvant faire l'objet,
le cas échéant, d'un prêt social sans intérêt 2. démobilisation en
métropole, à la fin du service national, pour y suivre une forma-
tion ou prendre un emploi : le droit au « retour militaire », peut
être utilisé pour partir en congé dans le département d'origine
dans les cinq ans : l'A .N .T. peut faire bénéficier d'un tarif réduit
pour revenir en métropole rejoindre l'emploi . La prise en charge
des voyages n'est accordée qu'une seule fois . Une dérogation
ouvrant droit à un tarif réduit de l'A .N.T est néanmoins possible,
dans deux cas : l e après avoir effectué un stage de formation
professionnelle en métropole, pour suivre un stage de perfection-
nement qui n'existe pas dans le département ; 2 . pour prendre
un emploi en métropole, après être retourné dans le département
pour y attendre les résultats d'un concours ou d'un examen passé
en métropole . Ces différentes dispositions résultent des conven-
tions passés depuis sa création par l'A .N .T., avec : l e l'A .F.P.A.
(association pour la formation professionnelle des adultes), pour
permettre de bénéficier d'une meilleure formation profession-
nelle : 20 l'A.N .P.E . (agence nationale pour la promotion de
l'emploi) de manière notamment à faire connaître prioritairement
aux demandeurs d'emploi des D .O.M ., les offres . .sponibles en
métropole ; 3 e les conseils régionaux, notai ment celui de la
Réunion : cette convention tend à faciliter la venue en métropole
de 500 jeunes de ce département . En outre, l'A .N.T. facilite le
rapprochement des membres d'une même famille . Une notice sur
les aides à la mobilité professionnelle a été éditée par l'A .N.T.
Elle est à la disposition notamment des jeunes Réunionnais, à
l'antenne de l'A.N .T. de Saint-Denis de la Réunion. Il est donc
inexact de dire que les autorités administratives compétentes en
matière d'emploi et de mobilité découragent les jeunes de venir
en métropole.

minimal mensuel :
fonction publique :
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DROITS DE LA FEMME

Divorce (législation)

67337 . - 29 avril 1985 . - Mme Marie-France Lecuir attire l ' at-
tention de Mme la ministre des droits de la femme sur le
recouvrement des prestations compensatoires des femmes seules
sans enfant à charge . N'ayant pas de lien avec les caisses d'allo-
cations familiales, elles ne peuvent bénéficier de la récente loi sur
l'intervention des organismes débiteurs des prestations familiales
pour le recouvrement des créances alimentaires impayées . Elle lui
demande si les caisses d'assurance maladie ne pourraient pas
assurer pour les femmes sans enfant un relais pour retrouver le
débiteur d'aliment.

Réponse . - La question de l'honorable parlementaire a retenu
toute l'attention de madame la ministre des droits de la femme
particulièrement préoccupée du sort des femmes les plus défavo-
risées . C'est ainsi que la loi du 22 décembre 1984 a mis en place
un service d'aide au recouvrement des pensions alimentaires dues
pour l'entretien des enfants, qui restent souvent impayées . Dans
la majorité des cas, le créancier de la pension alimentaire est une
femme ayant un revenu très faible (les deux tiers d'entre elles ne
sont pas imposables) . En conséquence, la pension alimentaire
constitue une ressource indispensable et son non-paiement crée
des situations dramatiques . C'est pourquoi, le ministère des droits
de la femme a voulu résoudre ce problème en priorité . Parallèle-
ment, Mme Roudy s'est intéressée à la situation des femmes
divorcées pour rupture de la vie commune, le plus souvent des
femmes seules n'ayant plus d'enfants à charge (car ce type de
divorce touche essentiellement des femmes âgées) et qui ne peu-
vent plus trouver de travail . Les ressources de ces femmes ne leur
permettent généralement pas de cotiser à l'assurance volontaire et
elles se trouvent souvent ainsi privées de couverture sociale.
Aussi, le ministère des droits de la femme a pris l'initiative d'une
disposition adoptée par le Parlement le 29 juin dernier, visant à
mettre la cotisation social . à la charge de l'époux ayant pris l'ini-
tiative du divorce pour rupture de la vie commune . Sans établir
de hiérarchie parmi les situations dramatiques, le ministère des
droits de la femme a tenu à résoudre en priorité les cas les plus
dramatiques. Le problème du recouvrement de la prestation com-
pensatoire due à la femme sans enfant à charge engendre effecti-
vement des situations difficiles . A cet égard, le rapport que le
Gouvernement doit, aux termes de l'article 8 de la loi du
22 décembre 1984, présenter au Parlement avant le l rr jan-
vier 1988, sur l'application de ladite loi, devrait permettre de
déterminer si le dispositif mis en place est applicable à d'autres
situations .

Impôts et taxes (politique fiscale)

89477 . - 3 juin 1985 . - M . Freddy Deschaux-Beaume attire
l'attention de Mme la ministre des droits de la femme sur la
situation fiscale des femmes mariées qui travaillent . D'une des
caratéristiques des deux dernières études (l'une à partir de
l'enquête-emploi annuelle que l'I .N .S .E .E . a effectué en
mars 1984 et l'autre sur l'évolution de la population active réa-
lisée à partir des résultats du recensement de 1982) montrent que
les femmes poursuivent leur entrée sur le marché du travail avec
un taux d'activité qui ne cesse de s'élever. De même, le nombre
des couples dont les deux conjoints travaillent a doublé en vingt
ans passant de 3 à 6 millions entre 1962 et 1982 . Si certaines
mesures ont été prises au regard de cette évolution (déduction
des frais de garde, co-signature de la déclaration fiscale), la
femme mariée qui travaile demeure très défavorisée fiscalement
par rapport à la femme vivant maritalement « le premier franc
qu'elle gagne se trouvant taxé au le plus élévé au taux au-delà du
dernier franc gagné par son mari » . Il lui demande donc d'envi-
sager de prendre des mesures et notamment de donner la possibi-
lité optionnelle à la femme mariée qui travaille de faire une
déclaration fiscale séparée de celle de son époux.

Réponse. - Aux termes de l'article 6 du code général des
impôts, seule la femme mariée qui ne vit pas avec son mari (elle
doit en outre soit être séparée de biens, soit être en instance de
séparation de corps ou de divorce, soit avoir été abandonnée par
son mari ou avoir elle-même abandonné le domicile conjugal)
fait l'objet d'une imposition séparée . L'imposition commune des
couples mariés entraîne des effets différents selon qu'un seul des
époux a des revenus ou que les deux époux en ont . Les diffé-
rents éléments influant sur le calcul de l'impôt sont bien sûr la
totalisation des revenus du couple avec le correctif du quotient
familial mais aussi les mécanismes de déduction de revenus ou
de réduction d'impôt . En ce qui concerne le dernier point, des
progrès notables ont été accomplis au bénéfice des couples
mariés dont les deux membres sont actifs . C'est ainsi que la
déduction pour frais de garde des jeunes enfants a été étendue à

cette catégorie de contribtables en 1982 (elle était auparavant
réservée aux contribuables isolés) . Enfin, certaines déductions de
revenu ou réductions d'impôt (grosses réparations de l'habitation
principale, acquisition d'immeuble destiné à la location, compte
d'épargne en actions) ont été doublées dans le cas de foyer fiscal
comportant un couple marié en vertu des lois de finances
pour 1984 et 1985.

Impôt sur k revenu (quotient familial)

71039 . - l e' juillet 1985 . - Mme Adrienne Harvath attire l'at-
tention de Mme la ministre des droits de la femme en ce qui
concerne le calcul de l'impôt sur le revenu des femmes veuves
sans enfant . En effet, les femmes veuves ayant des enfants ou
ayant élevé des enfants bénéficient pour le calcul dudit impôt
d'une part et demie . Les veuves sans enfant ne bénéficient que
d'une part . Il semble bien là qu'une injustice est commise à l'en-
contre de ces femmes qui doivent supporter les mêmes charges.
Elle demande quelles mesures elle compte prendre afin que
toutes les femmes veuves puissent bénéficier d'une part et demie
pour le calcul de leur impôt sur le revenu.

Réponse . - Conformément aux dispositions de l'article 195-1 du
code général des impôts, les contribuables concernés par le main-
tien d'une demi-part supplémentaire de quotient familial doivent
avoir eu au moins un enfant à charge . Cetté réglementation n'éta-
blit pas de discrimination spécifique à l'encontre des veuves
puisque tous les contribuables isolés (homme ou femme) pour
quelque cause que ce soit (veuvage, divorce, célibat) voient leur
impôt calculé sur la base d'une seule part de quotient familial,
s'ils n'ont pas eu d'enfant. Toutefois, les veuves sans enfant peu-
vent bénéficier comme tous les contribuables isolés aux revenus
modestes d'une « décote » qui a pour effet d'alléger ou de sup-
primer l'impôt sur le revenu . Enfin, les veufs et veuves non
imposables sur le revenu sont dégrevés de la totalité de la taxe
d'habitation.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

45984. - 12 mars 1984 . - M . Pierre Gascher attire l'attention
de M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget
sur la situation de certaines personnes âgées vivant dans des
maisons de retraite, qui ont des revenus inférieurs au prix de leur
pension, et qui sont néanmoins imposables sur le revenu, car le
montant des pensions n'est pas déductible dans le calcul des
impôts sur le revenu . Il lui demande donc de bien vouloir étudier
la possibilité de déduction du montant des impôts lors de la
déclaration des revenus, afin que des personnes pouvant seule-
ment payer leur pension, et ne disposant d'aucune autre res-
source, ne soit pas imposables.

Réponse . - En vertu du principe posé par l'article 13 du code
général des impôts, seules les dépenses engagées pour l'acquisi-
tion ou la conservation du revenu sont admises en déduction
pour la détermination des sommes soumises à l'impôt . La mesure
souhaitée par l'auteur de la question irait donc à l'encontre des
principes qui régissent l'impôt sur le revenu. Par ailleurs, celle-ci
présenterait l'inconvénient de ne bénéficier qu'aux personnes qui
ne sont hospitalisées ou en maison de retraite, à l'exclusion des
contribuables restés à leur domicile ou accueillis dans leur
famille . Aussi, les pouvoirs publics ont-ils adopté une politique
plus générale d'allégement de la charge fiscale des personnes
âgées . Ainsi, pour l'imposition au titre de l'année 1984, les contri-
buables âgés de plus de soixante-cinq ans ou invalides dont le
revenu global n'excède pas 43 100 francs, ont droit à un abatte-
ment de 6 960 francs . De même, une réduction de 3 480 francs
est accordée à ceux d'entre eux dont le revenu est compris entre
43 100 et 69 600 francs . Ces déductions sont doublées si le
conjoint remplit les mêmes conditions d'âge ou d'invalidité . En
outre, les pensions et retraites font l'objet d'un abattement de
10 p . 100 qui s'apprécie par foyer et dont le plafond est fixé à
23 100 francs . Ces dispositions, dans la mesure nô elles contri-
buent à alléger la charge fiscale des personnes âgées, rejoignent,
au moins pour partie, les préoccupations exprimées dans la ques-
tion .

Banques et établissements financiers (crédit)

51192. - 4 juin 1984. - M . Dominique Taddei attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
sur le succès remporté par les formules de prêts participatifs, mis
notamment en évidence par un récent avis du conseil écono-
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mique et social . Suivant les termes de ce rapport, il lui demande
de lui indiquer s'il est favorable à une formule de prêt aux
conditions consenties de gré à gré entre le préteur et l'emprun-
teur, ce que n'autorisent pas les textes actuels.

Réponse . - Les prêts participatifs ont été institués par la loi
no 78-741 du 13 juillet 1978 relative à l'orientation de l'épargne
vers le financement des entreprises . Conformément au voeu émis
par le conseil économique et social, les conditions de ces prêts
sont, depuis le I « janvier 1985, fixées librement entre l'emprun-
teur et le prêteur.

Plus-values imposition (activités professionnelles)

52890. - 2 juillet 1984. - M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l ' attention de M . le ministre de l 'économie, des
finances et du budget sur le problème suivant : si une entre-
prise de construction de logements perd sa qualification à l'occa-
sion de l'apport de tout ou partie de ses actifs, cette circonstance
entraîne, en principe, la remise en cause du régime spécial, et le
déclenchement d'impositions complémentaires . Toutefois l'ins-
truction du 12 novembre 1973 précise qu'en cas de fusion placée
sous le régime de faveur défini aux articles 210 A et B du code
général des impôts, cette remise en cause n'intervient pas, si la
société absorbante se substitue aux obligations de l'entreprise de
construction de logements absorbée . En conséquence, il lui
demande si cette tolérance s'applique dans tous les cas de
fusions placées sous le régime de l'article 210, ou au contraire, si
elle ne s'applique que dans le cas visé par la réponse ministé-
rielle parue au Journal officiel des débats du Sénat en date du
22 novembre 1973 à la question n° 13376, c'est-à-dire lors de la
fusion de deux entreprises de construction de logements . Dans
l'hypothèse où la tolérance s'applique même si l'entreprise de
construction de logements est absorbée par une société autre, il
lui demande s'il peut etre confirmé que cette dernière se trouve
alors placée sous le régime spécial ordinaire, et soumise par
conséquent à l'obligation de souscription du tableau spécial
n o 2-073 .

Plus-values imposition (activités professionnelles)

57309 . - 8 octobre 1984. - M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre de l 'économie, des finances
et du budget qu'il n'a pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 52890 parue au Journal officiel du 2 juillet 1984 . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Plus-values : imposition (activités professionnelles)

61404 . - 24 décembre 1984. - M . Jean-Michel Boucheron
(Ille-et-Vilaine) rappelle à M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget qu ' il n'a pas reçu de réponse à sa ques-
tion écrite no 52890 parue au Journal officiel du 2 juillet 1984,
rappelée sous le no 57309 parue au Journal officiel du
8 octobre 1984 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Plus-values : imposition (activités professionnelles)

69509 . - 3 juin 1985 . - M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre de l'économie, des finances
et du budget qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question écrite
n o 52890, parue au Journal officiel du 2 juillet 1984, rappelée sous
le n o 57309 au Journal officiel du 8 octobre 1984 et sous le
n o 61404 au Journal officiel du 24 décembre 1984. Il lui en renou-
velle donc les termes.

Plus-values imposition (activités professionnelles)

71216 . - 1 « juillet 1985 . - M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) rappelle à M . Io ministre de l'économie, des finances
et du budget qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question écrite
n° 52890 parue au Journal officiel du 2 juillet 1984, rappelée sous
le no 57309 au Journal officiel du 8 octobre 1984, sous le
n o 61404 au Journal officiel Assemblée nationale du
24 décembre 1984 et sous le n° 69509 au Journal officiel du
3 juin 1985 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - La mesure de tempérament rappelée par l'auteur de
la question, qui concerne le régime spécial simplifié, ne peut
s'appliquer que si la société absorbante a la qualité d'une entre-
prise de construction de logements au sens de l'article 209
quater A-III du code général des impôts .

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux)

55081 . - 27 août 1984. - M . Adrien Zeller rappelle que l'ar-
ticle 96 du code général des impôts prévoit que les contribuables
qui perçoivent des bénéfices non commerciaux sont placés soit
sous le régime de l'évaluation administrative, soit sous celui de la
déclaration contrôlée, suivant que leur recettes annuelles excé-
dent ou non 175 000 francs . Les instructions administratives
(Précis de fiscalité, T.I, par . 542, p . 245) prévoient que les contri-
buables qui franchissent pour la première fois la limite de
175 000 francs peuvent, sauf option de leur part, demeurer placés
sous le régime de l'évaluation administrative au titre de l'année
de ce franchissement . Cette possibilité est toutefois refusée aux
contribuables qui franchissent la limite de 175 000 francs l'année
du début d'activité, ainsi qu'aux contribuables qui franchissent
cette limite l'année au cours de laquelle ils ont changé d'activité
ou lorsque les conditions ou la nature de leur activité ont connu
des modifications importantes . Or, voici le cas d'un médecin
généraliste qui a commencé l'année civile en exerçant l'activité de
remplaçant et s'est vu offrir l'opportunité d'une Installation pro-
fessionnelle en association dans le courant du dernier trimestre.
Pour l'appréciation de la limite des 175 000 francs, l'administra-
tion fiscale rapporte à l'année les recettes réalisées sur trois mois
et, s'appuyant sur les dispositions précitées, refuse à l'intéressé le
bénéfice de l'évaluation administrative pour l'année du premier
franchissement et met en oeuvre la procédure de rectification
d'office, au motif qu'une comptabilité « au réel » n'a pas été pré-
sentée. Il paraît clair que, compte tenu des circonstances de son
installation, le contribuable peut ne pas avoir conservé les docu-
ments qui pourraient servir de base à l'établissement de la comp-
tablilité qui serait à présenter à l'appui d'une déclaration
contrôlée, et ceci notamment pour ses divers remplacements . II
demande à M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget si, dans ces conditions, les dispositions en vigueur dans
l'administration fiscale ne lui paraissert pas excessives et s'il ne
convient pas d'ouvrir droit au bénéfice de l'évaluation adminis-
trative.

Réponse . - Afin de pallier les difficulés comptables que peu-
vent rencontrer les contribuables qui franchissent pour la pre-
mière fois la limite de la déclaration contrôlée, il a été décidé
que les intéressés pourraient demeurer soumis au régime de l'éva-
luation administrative l'année au cours de laquelle le plafond de
175 000 francs est, pour la première fois, dépassé . Mais cette
mesure de tempérament ne saurait bénéficier aux contribuables
qui franchissent ce seuil l'année du début d'activité ou l'année au
cours de laquelle ils ont changé d'activité . Par changement d'acti-
vité, il y a lieu d'entendre notamment toute modification impor-
tante dans les conditions ou la nature de l'activité. Cette solution
se justifie par le souci d'éviter qu'un contribuable ne bénéficie à
tort du régime de l'évaluation administrative pour sa première
année d'exercice, en se prévalant par exemple d'impositions anté-
rieurement établies à raison d'une activité occasionnelle de rem-
plaçant. Ces dispositions doivent être combinées avec celles de
l'article 202 du code général des impôts, applicables en cas de
cessation d'activité. Ainsi, un contribuable qui cesserait en cours
d'année l'exercice d'une activité individuelle en vue d'exercer sa
profession dans le cadre d'une société, d'une association ou d'un
g>ou ement présentant les caractéristiques d'une véritable société
de fait ne peut se prévaloir de la mesure de tempérament citée.
Bien entendu, pour déterminer le régime d'imposition applicable
en cas de commencement ou de cessation d'activité en cours
d'année, la limite de 175 000 francs doit être réduite au prorata
du temps d'exercice de l'activité. Toutefois, s'agissant d'un cas
particulier, il ne pourrait être répondu avec plus de précision que
si, par l'indication du nom et de l'adresse de l'intéressé, le serv :ce
était mis à même de faire procéder à une enquête.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

55794. - 10 septembre 1984 . - M . René La Combe expose à
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget que
son attention a été attirée par la Fédération viticole de l'Anjou,
sur le fait que lors du passage du régime du bénéfice forfaitaire
au régime du bénéfice réel (opération qui se traduit par l'établis-
sement d'un premier bilan communément appelé « bilan de
départ »), les vins en stock doivent être évalués sur la base du
cours du jour éventuellement corrigé . Si la correction elle-même
ne soulève pas de difficultés particulières puisqu'elle est claire-
ment déterminée par l'article 4-0 de l'annexe IV du code général
des impôts, la notion de cours du jour peut être plus délicate à
cerner. Sur la notion de « cours du jour », l'instruction 5 E-1-81
du 30 janvier 1981 indique dans son « I - Vins provenant de la
dernière vendange » chapitre « B . Mesures d'application »,
« 1 o Cours du jour » a) : « Le cours du jour est appliqué par le
viticulteur et sous sa responsabilité » . Le terme « sous sa respon-
sabilité » indique qu'il s'agit bien d'un cours du jour propre au
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viticulteur et qu ' il ne saurait être l 'ail réteieucc ai un prix 'nier-
professionnel par exemple . Si la référence devait acre basée sur
un cours interprofessionnel ou sur les prix arrêtés dans le cadre
des bénéfices forfaitaires, il n ' y aurait pas de responsabilité du
viticulteur . La suite d 'ailleurs l ' indique puisque le Texte précise :
o La justification peut étre constituée, pat exemple, par la facture
délivrée à un négociant, si cette vente a un caractère signifi-
catif » . I)e plus, dans les „principes» (1-A) de la même instruc-
tion, s ' il est tait référence tut u vin en vrac », il n ' est nulle part
précisé que la notion de vrac s ' applique uniquement au négoce.
La viticulture demande donc que l ' évaluation des stocks de vin
au bilan départ soit faite sur la hase : I . du cours du jour du vin
en « vrac citerne » pour les vins destinés au négoce ; 2' du tarif
u vrac fût et cubitainer » du viticulteur pour les vins destinés à la
vente au détail . l',wr les vins déjà en bouteilles, ce prix ,r vrac frit
et cubitainer » serai' majoré des frais de mise comme le prévoit
l ' instruction . La viticulture constate en effet que les vins destinés
à la vente au détail sont de qualité différente de ceux destinés à
la vente au négoce et que la vente directe nécessite une infras-
tructure, des soins et des techniques de vinification qui entrainent
un corn de production supérieur. D ' autre part, le bénéfice réel
veut cerner la réalité aussi près que possible . Or, vouloir appli-
quer à une exploitation, tut cours du jour du vin vendu au
négoce alors qu ' elle réalise une vente directe, c 'est fausser l ' esprit
de la loi et ne pas reconnaitre la spécificité de cette entreprise.
Que dire alors si on se sert de la valeur fixée dans le cadre du
bénéfice forfaitaire qui, comme son nom l ' indique, recouvre l ' en-
semble des exploitations relevant de ce régime, sans s ' appliquer
précisément à aucune . Dans les cas extrêmes, il peut se faire que
le cours du vin cu « vrac citerne » soit inférieur au prix de
revient, et on taxerait alors, non pas un bénéfice, niais une perte.
Dans le régime « de croisière », si le prix de revient est supérieur
au cours du jour, le viticulteur constitue une provision pour
dépréciation . Le tarif du viticulteur constitue bien un cours du
jour représentatif de son exploitation car il tient compte des
coûts de production et d'élaboration qui lui sont propres, ainsi
que de la notoriété qu ' il a pu acquérir par ses initiatives . Une
justification supplémentaire est d ' ailleurs fournie par le texte de
l ' instruction précitée : sous le premier tiret du „ h) Si le viticul-
teur ne dispose pas de références individuelles, il est autorisé à
retenir : le cours moyen constaté dans la région de production, à
la date d 'ouverture de l ' exercice n, la restriction ne concerne que
les viticulteurs qui ne peuvent justifier de leur cours du jour.
Cette appréciation peut entrainer des difficultés, c'est pourquoi il
serait souhaitable qu ' une commission de quelques membres
désignés par le directeur départemental de l ' agriculture sur pro-
position de la Fédération viticole de l ' Anjou puisse se concerter
avec la direction départementale des service, fiscaux de Maine-
et-Loire en présence de la direction départementale de l'agricul-
ture, pour arrêter la valeur des différents vins produits dans le
département, ce qui permettrait d ' éviter tout contentieux ulté-
rieur . Une commission analogue pourrait être nommée pour
résoudre les problèmes en suspens pour les exercices antérieurs.
Il lui demande de bien vouloir retenir en accord avec son col-
lègue, M . le ministre de l ' agriculture, les dispositions qu ' il vient
de lui suggérer .

Impôt sur le revenu
(héniJieec agricoles : Maine-et-Loire)

70575 . 17 juin 1985 . M. Maurice Ligot attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
la situation intolérable à laquelle sont aujourd'hui confrontés cer-
tains exploitants viticoles de Maine-et-Loire. Le passage du
régime du bénéfice forfaitaire au régime du bénéfice réel est une
opération qui se traduit par l ' établissement d ' un premier bilan
appelé bilan d'ouverture les vins alors en stock doivent être
évalués sur la hase du cours du jour . Or, à partir du
13 novembre 1984, la direction des services fiscaux de Maine-et-
Loire a procédé à la réévaluation des vins en stock dans les
bilans d'ouverture de nombreuses exploitations (qui étaient
passées du régime du bénéfice forfaitaire à celui du bénéfice réel
entre le 30 janvier 1980 et le début de 1984) . Le différend entre
l'administration et la fédération viticole de l'Anjou concerne l'in-
terprétation de la notion de cours du jour : I . pour l'administra-
tion, depuis novembre 1984, le cours du jour est uniquement le
prix de commercialisation du vin en vrac au négoce ; 2 . pour la
profession, le cours du jour est également représenté par le tarif
du viticulteur vendant directement au détail . Ces divergences
d'interprétation aboutissent à une différence d'évaluation de 30 à
40 p . 100 au détriment des viticulteurs . II insiste particulièrement
sur le fait que l'interprétation que fait l'administration fiscale du
cours du jour est récente puisqu'elle s'est basée jusqu'à l'année
dernière sur les évaluations de la profession, notamment en ce
qui concerne fe calcul des droits de mutation . En pratique, les
redressements fiscaux prévus sont d'un montant considérable
(I 423 000 francs pour un G .A .E.C . de 17 hectares par exemple)
et doivent intervenir prochainement . Ce problème, qui concerne

egalentcnt les viticulteurs champenois, a des conséquences dra-
matiques sur la gestion des exploitations : gel des investissements
productifs, incertitude quant à l ' emploi, incidence sur la vie éco-
nomique des petites communes viticoles . Ian conséquence, il lui
demande pourquoi l ' administration fiscale a opéré un revirement
si brutal en matière d ' imposition au bénéfice réel des exploita-
tions viticoles, et s ' il entend prendre des mesures visant à per-
mettre aux viticulteurs concernés de poursuivre la gestion de leur
exploitation dans des conditions normales . En l ' absence de telles
dispositions, la tension, qui existe actuellement au sein des
milieux viticoles, pourrait donner lieu à des incidents regret-
tables, compte cela a déjà été le cas l ' hiver dernier.

Impôt sur le revenu (bune°/ires agricoles)

70578 . 17 juin 1985 . M . René La Combe s 'étonne auprès
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n” 55794,
publiée au Journal officiel du 10 septembre 1984, relative à l 'im-
position odes bénéfices agricoles . II lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse . Le mode d 'évaluation des produits de la viticulture
compris dans le stock d 'entrée des exploitants qui passent du
régime du forfait à un régime de bénéfice réel a été fixé de
manière à éviter que la valeur des récoltes levées pendant la
période d ' imposition forfaitaire et qui n 'étaient pas encore
vendues au moment du changement d ' imposition, ne soit à nou-
veau retenue pour la détermination du bénéfice réel . Mais ces
règles qui tendent à ne pas taxer deux fois une même production,
ne sauraient être détournées de cet objectif et aboutir, dans les
faits, à une sous-imposition des contribuables concernés . Or, tel
serait le cas si le bénéfice supplémentaire résultant du mode de
commercialisation n'était pas pris en compte dans le cadre des
exercices placés sous un régime de bénéfice réel . En effet, ce
bénéfice n'a pas été imposé lors de l'établissement du dernier
forfait puisque la récolte levée et non vendue a été taxée sans
considération des pratiques commerciales . C'est pourquoi le stock
d'entrée d'un viticulteur qui passe d'un régime forfaitaire à un
régime de bénéfice réel doit toujours être évalué au cours du jour
du vin en vrac vendu au négoce, quel que soit le mode effectif
de commercialisation . Cette règle a été confirmée par un arrêt du
Conseil d'Etat du 29 septembre 1982 (requête n° 22591), lequel a
considéré que la destination qui a pu ultérieurement être donnée
aux stocks de vin est sans influence sur l 'évaluation de sa valeur.
Toutefois, il est apparu que l'application qui en avait été faite
dans le département cité par l'honorable parlementaire nécessitait
un assouplissement . Les mesures prises par la direction générale
des impôts permettent d'aboutir à un règlement équitable de cette
situation très particulière.

Banques et établissements financiers (chèques)

84240 . - 25 février 1985 . - M . Etienne Pinte attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie, des finances et du budget
sur l'application de la réglementation relative aux chèques sans
provision et notamment sur l'application de l'article 7 du décret
n » 84-708 du 24 juillet 1984 . Cet article fait obligation aux éta-
blissements de crédit d'informer leurs clients des conditions géné-
rales de leurs établissements ainsi que des conditions d'utilisation
des comptes . II lui expose le cas d'une personne ayant été vic-
time d'une chèque sans provision qui s'est vu obligée, par sa
propre banque, de supporter 34,63 francs de frais . II s'étonne de
telles pratiques que certaines banques justifient sur la base de
l'article 7 du décret du 24 juillet 1984 . 11 lui demande en consé-
quence de bien vouloir prendre toute mesure pour éviter à
l'avenir que de telles pratiques se perpétuent et faire obligation
aux seuls tireurs de chèques sans provision d'en supporter les
dépens .

Banques et étabhssements financiers (chèques)

73100 . - 12 août 1985 . - M . Etienne Pinte s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 64240,
publiée au Journal officiel du 25 février 1985, relative aux chèques
sans provision . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - L'article 7 du décret n° 84-708 du 24 juillet 1984,
pris pour l'application de la loi bancaire, pose le principe de la
transparence des conditions de banque et met à la charge des
banques une obligation d'information des titulaires de comptes
sur le prix des différents services offerts et sur les engagements
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réciproques de l'établissement et du client . Il ne peut en aucun
cas justifier la facturation à un client de frais qui ne lui sont pas
imputables . A cet égard, le problème particulier des frais de rejet
d'un chèque impayé vient d'être résolu dans le sens souhaité par
l'honorable parlementaire par l'article 24 de la loi n' 85-695 du
Il juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre économique
et financier. Ce texte met en effet à la charge du tireur les frais
de toute nature qu'occasionne le rejet d'un chèque sans provi-
sion .

Impôts et taxes (politique . fiscale).

84423 . - 4 mars 1985 . - M . Germain Sprauer expose à M . le
ministre de l'économie, dos finances et du budget que les
fabricants des divers articles destinés aux sportifs (chaussures,
maillots, survêtements, ballons, sacs de sport) ont de façon quasi
exclusive recours à la publicité, par remise des produits de leur
marque. Les entreprises considérées distribuent évidemment leurs
produits à leurs relations d'affaires mais, en outre, et dans des
proportions très importantes (1 à 2 p . 100 du chiffre d'affaires),
fournissent l'équipement complet, par exemple aux clubs de foct-
ball professionnels ou amateurs, aux sportifs de haut niveau, aux
amateurs plus ou moins connus, aux jeunes sportifs d'avenir . . . En
contrepartie, les sportifs ou les clubs s'engagent par contrat, écrit
ou verbal, à porter les équipements en cause dans le cadre de la
publicité d'entretien de la marque . Les fabricants concernés peu-
vent, dans ces conditions, se trouver devant deux situations :
1 . Ils restent, par convention expresse, propriétaires des biens
remis . Dans ce cas, ils immobilisent leur investissement et l'amor-
tissent sur dix-huit à vingt-quatre mois par exemple . A l'expira-
tion de cette période, le bien est à considérer comme détruit et la
T .V.A. initialement déduite n'est donc plus à régulariser . 2 . Le
transfert de propriété se fait au moment de la remise des pro-
duits aux bénéficiaires . Dans cette hypothèse, il semble sur le
plan fiscal que les dispositions des articles 271 du C .G .I. et 238
de l'annexe Il du C.G.I . excluent la possibilité pour les fabri-
cants de récupérer la T.V.A. que ceux-ci ont supportée . Par ail-
leurs, la taxe de 30 p . 100 sur certains frais généraux, prévue par
les articles 235ter T et V du C .G .I . semble également exigible,
s'agissant en général d'objets d'une valeur supérieure a
200 francs T .T .C .II apparaît donc que ces derrières entreprises
sont gravement lésées, par rapport à d'autres, en n'ayant pas la
possiblité de récupérer la T.V .A . et en étant astreintes au paie-
ment de la taxe de 30 p . 100 non déductible. Les conditions de la
concurrence sont manifestement faussées par ces dispositions fis-
cales . En effet, les autres entreprises qui font appel aux intermé-
diaire habituels pour leur publicité : les agences publicitaires, les
spécialistes des campagnes d'affichage, les journaux, etc ., suppor-
tent uniquement les frais engagés pour leurs montants H .T . et ne
payent aucune taxe complémentaire . Afin d'une part de remédier
à cette anomalie trop flagrante, d'autre part de relancer un sec-
teur soumis à de rudes attaques de la part de la concurrence
étrangère, les deux solutions suivantes paraissent pouvoir étre
envisagées : 1 . Considérer purement et simplement l'acquisition
ou la fabrication des objets destinés à être remis dans les condi-
tions exposées ci-dessus comme des frais de publicité indispen-
sables à l'entreprise, dont la T.V.A. est normalement récupérable
comme toute taxe « qui a grevé les éléments du prix d'une opéra-
tion imposable » (article 271 du C .G.I .), l'opération imposable
désignant l'activité même de l'entreprise en général . La taxe sur
certains frais généraux ne serait alors plus exigible . 2. Par ana-
logie avec la règle adoptée pour les présentoirs publicitaires qui
servent à la « présentation commerciale des produits », assimiler
les objets offerts par les fabricants d'articles de sport à des biens
permettant la présentation commerciale des produits et permettre
ainsi la récupération de la T.V .A . qui s'y rapporte dans la limite
d'un prix de revient de 700 francs T.T.C . par article .Parallèle-
ment, ces objets seraient exclus de la taxe sur les frais généraux.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son opinion sur
les suggestions présentées et sur leurs possibilités de prise en
compte .

Ir. . fbtr et taxer (politique fiscale)

70832 . - 24 juin 1985 . - M . Germain Sprauer s' étonne auprès
de M . Io ministre de l ' économie, des finances et du budget
de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 64423
publiée au Journal officiel du 4 mars 1985 relative aux fabricants
des divers articles destinés aux sportifs . Il lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse. - L'opération prévue par un contrat aux termes
duquel une entreprise s'engage à remettre des équipements à un
sportif ou à un club en contrepartie de l'engagement par ceux-ci
de les utiliser à des fins publicitaires, s'analyse comme un
échange entre une prestation de publicité rendue par ce sportif

ou ce club et une vente d'équipements consentie par l'entreprise.
La valeur des articles remis en paiement de tout ou partie de la
prestation publicitaire n'a donc pas à être comprise dans l'as-
siette de la taxe sur les frais généraux . En ce qui concerne la taxe
sur la valeur ajoutée, l'entreprise doit soumettre à la taxe le prix
des équipements qu'elle doit facturer au sportif ou au club co-
contractant . Ces derniers doivent également acquitter la taxe sur
la valeur ajoutée sur le prix de la prestation de publicité fournie
:l l'entreprise et corrélativement, ils sont autorisés à déduire en
fonction du pourcentage de déduction applicable à leur activité,
la taxe comprise dans le montant du prix des équipements remis
en échange . La taxe afférente à la prestation publicitaire est éga-
lement déduite par l'entreprise dans les conditions de droit
commun. En revanche l'attribution d'équipements sans obligation
contractuelle publicitaire s'analyse en la délivrance de cadeaux.
La valeur des équipements donnés est alors à comprendre dans
l'assiette de la taxe sur certains frais généraux, à moins qu'il ne
s'agisse d'objets publicitaires dont la valeur est inférieure à
200 francs par bénéficiaire ou de libéralités non admises en
réduction pour la détermination du résultat imposable de l'entre-
prise . La taxe sur la valeur ajoutée incluse dans le prix de revient
des cadeaux ne peut être déduite par l'entreprise qui les a donnés
sauf s'il s'agit de biens de très faible valeur conçus spécialement
pour la publicité.

Cour des comptes (chambres régionales des comptes)

86004 . - 11 mars 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc souligne à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget les
difficultés que connaissent actuellement les chambres régionales
des comptes pour faire face à leurs tâches . Après deux ans de
fonctionnement, il semble que les chambres disposent à peine de
50 p. 100 des effectifs qui devraient être les leurs pour fonc-
tionner normalement. Il lui demande quelles seront les mesures
prises pour remédier à cet état de fait qui est lourd de consé-
quences sur la gestion des coliectivités territoriales et de leurs
établissements en raison des retards pris pour le contrôle des
documents budgétaires.

Réponse. - Au 31 décembre 1984, alors que 148 emplois budgé-
taires de magistrats avaient été créés dans les chambres réglo-
nales des comptes aux budgets de 1982, 1983 et 1984, 146 magis-
trats étaient en fonction. Par ailleurs, 137 emplois ont été créés
au budget de 1985 ; 117 d'entre eux seront prochainement
pourvus par un recrutement organisé dans le cadre des disposi-
tions transitoires prévues à l'article 27 de la loi na 82-595 du 10
juillet 1982 modifiée relative aux présidents des chambres régio-
nales des comptes et au statut des membres des chambres régio-
nales des comptes et 9 ont été récemment pourvus par la voie de
l'E.N.A. S'agissant des personnels non magistrats de catégories A
et B, ainsi que des agents de niveau C et D affectés à des tâches
administratives ou de secrétariat, leur effectif réel a d'ores et déjà
atteint les deux tiers de l'effectif budgétaire global . Cet ensemble
de moyens mis en oeuvre avec célérité a permis aux chambres
régionales des comptes de respecter scrupuleusement tes délais
qui étaient fixés par la loi dans le domaine du contrôle des actes
budgétaires des collectivités territoriales.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

65599 . - 25 mars 1985 . - M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget
quelle est la position de l'administration fiscale à l'égard de ce
que l'on désigne sous le nom de mères porteuses, lorsque celles-
ci sont rémunérées.

Réponse. - A l'heure actuelle, la situation évoquée (rar l'hono-
rable parlementaire n'est pas soumise à un régime juridique spé-
cifique. Néanmoins, les sommes éventuellement perçues sont pas-
sibles de l'impôt sur le revenu . En effet, l'article 92.1 du code
générai des impôts range dans la catégorie des bénéfices non
commerciaux toutes les sources de profits ne se rattachant pas à
une autre catégorie de bénéfices ou de revenus.

Impôts et taxes (politique focale)

66831 . - 25 mars 1985 . - M . Pierre-Bernard Comité demande
à M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget s 'il
est exact que la République fédérale d'Allemagne envisagerait de
supprimer purement et simplement l'impôt sur les sociétés et
l'impôt sur les opérations de bourse, afin de faciliter l'accès des
petites et moyennes entreprises à la bourse . Il souhaiterait
savoir : si la France a étudié un tel projet, et avec quelles conclu-
sions ; quels sont les obstacles qui s'opposeraient à une telle
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quelles dans cette dernière hypothèse, la qualité d'associé est reconnue
seraient les conséquences de la mise en oeuvre de cette proposi- personnellement aux deux conjoints conformément aux disposi-
tion, au cas où elle serait prise unilatéralement par l'Allemagne, tions de l'article 1832-2 du code civil.
et au cas où d'autres pays européens l'adopteraient .

Réponse. - Selon les informations recueillies, la République
fédérale d'Allemagne n'envisage pas de supprimer l'impôt sur les
sociétés et l'impôt sur les opérations de bourse. En revanche, les
pays de la Communauté économique européenne étudient les
modalités de mise en oeuvre d'une orientation du Conseil qui
préconise une baisse du droit d'apport . S'agissant de la France,
les cas d'exonération du droit d'apport ont été sensiblement
étendus par la loi de finances pour 1985 et par la loi portant
diverses dispositions d'ordre économique et financier récemment
adoptée par le Parlement . Par contre, compte tenu des
contraintes budgétaires actuelles, il n'est pas envisagé de sup-
primer l'impôt sur les opérations de bourse.

Politique extérieure (Australie)

85723 . - I « avril 1985 . - M . Jean-Paul Cherté demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
quelle raison il peut donner au fait qu'aucune banque française
n'a été retenue par le gouvernement australien à la suite de sa
décision d'ouverture du marché financier . Seize banques étran-
gères (cinq américaines, trois britanniques, trois japonaises,
une canadienne, une néo-zélandaise, une allemande, une de
Hong Kong et une de Singapour) viennent d'être autorisées en
Australie, mais aucune banque française.

Réponse . - Le gouvernement australien a, effectivement,
modifié en 1984 les règles relatives à l'activité des banques étran-
gères en prévoyant, d'une part, l'octroi d'un nombre limité de
licences bancaires de plein exercice, en supprimant, par ailleurs,
les clauses de minorité qui faisaient jusque-là obstacle à ce
qu'une banque d'affaires (Merchant Bank) puisse être majoritai-
rement contrôlée par une banque étrangère . Pour l'octroi des
nouvelles licences courantes, il a été, semble-t-il, tenu compte des
rapports économiques avec l'Australie et, pour ce qui est de la
France, du fait que, parmi les deux seules banques étrangères qui
disposaient déjà d'une licence générale, figure la Banque natio-
nale de Paris, qui possède en Australie un réseau très ancienne-
ment implanté, important et très actif. La nouvelle législation
australienne a permis à deux banques françaises (la Société géné-
rale et Indosuez) de prendre le contrôle majoritaire de banques
d'affaires dans lesquelles elles n'avaient jusque-là qu'une position
minoritaire et dont l'activité déjà importante pourra se déve-
lopper encore ; les modifications législatives intervenues ont été
également mises à profit par Paribas, qui a pris ure participation
dans une banque commerciale australienne . La place des banques
françaises en Australie, déjà significative, est ainsi appelée à se
développer.

Impôts et taxes
(impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés)

65793. - I « avril 1985 . - M. Jean-Mi:hel Boucheron (I11e-et-
Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget sur le cas d'application possible suivant
de l'article 239 bis AA du code général des impôts issu de l'ar-
ticle 52 de la loi de finances pour 1981 . Deux beaux-frères par
leur mariage à deux soeurs, sans lien de parenté entre eux, dési-
rent constituer ensemble une S .A .R.L. en vue d'exercer une acti-
vité industrielle et commerciale . Les parts qu'ils y détiendront
seront des parts de communauté et, conformément à la faculté
offerte par l'article 1832-2 du code civil, la qualité d'associé sera
également reconnue, pour la moitié des parts souscrites, à leurs
deux épouses . En conséquence, il souhaiterait savoir si cette
S.A .R.L . est en droit d'opter pour le régime fiscal des sociétés de
personnes. D'une façon plus générale, la même question est
posée pour le cas où, dans la même situation, les deux épouses
n'auraient pas la qualité d'associée, par exemple par suite de leur
mariage sous un régime exclusif de communauté.

Réponse. - En application de l'article 239 bis AA du code
général des impôts, l'instruction du 15 février 1983 (B.O .D.G .I. 4
H-1-83) précise que l'option pour le régime fiscal des sociétés de
personnes ne peut pas être exercée par les S .A.R.L. constituées
entre deux beaux-frères . Cette solution s'applique quel que soit le
régime matrimonial unissant des associés à leur conjoint res-
pectif, parents entre eux en ligne coliatérale au second degré, et
Indépendamment du caractère commun des parts sociales, sauf si,

Banques et établissements financiers (épargne-logement)

68207 . - 8 avril 1985. - Mme Paulette Nevoux attire l'atten-
tion de M. Io ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la réglementation actuelle en matière de compte
épargne-logement . Cette réglementation autorise la possibilité
d'utiliser les intérêts acquis sur ce compte pour l'obtention d'un
prêt destiné à l'acquisition d'un logement locatif occupé à titre
de résidence principale. Cependant, cette possibilité d'emprunt
pour un même titulaire d'un compte épargne-logement se voit
limitée à la somme actuelle de 15 000 francs et cela quel que soit
le nombre d'opérations immobilières effectuées au titre de ce
compte . Cette limite, fixée il y a plus d'une décennie, n'a pas été
revalorisée pour tenir compte de l'augmentation normale du coût
de la construction . A ce titre, il faut rappeler que le coefficient
d'érosion normalement admis par l'administration fiscale pour le
calcul des plus-values immobilières d'un bien acquis en 1974 est
de 2,75 . De la même manière, le plafond du dépôt sur le compte
épargne-logement, soit 100 000 francs, date également de plus de
dix ans . Ainsi, un titulaire de compte épargne-logement ayant un
encours de crédit ci-dessus énonce se voit refuser tout droit à
nouvel emprunt bien que par ailleurs la durée d'ouverture de son
compte, le montant des intérêts acquis sur celui-ci et ses possibi-
lités de remboursement soient conformes aux normes exigées.
Son seul recours sera alors d'attendre plusieurs années pour solli-
citer un nouveau crédit après avoir partiellement ou totalement
remboursé le premier. Dans la période actuelle de pénurie en
matière de logements à usage locatif et à titre de mesure d'ac-
compagnement et d'encouragement aux nouvelles dispositions de
la loi de finances pour 1985 tendant à favoriser la construction
de logements locatifs par des investisseurs privés, ne serait-il pas
possible de supprimer ce seuil fatidique de 150000 francs pour
autant que les intérêts acquis le permettent . Plus subsidiairement
d'autoriser un titulaire à un maximum de 150 000 francs par opé-
ration immobilière, sans limiter l'encours à ce plafond en cas de
pluralité d ' opérations . Elle lui demande si une telle mesure est
actuellement envisagée.

Réponse. - L'appréciation du fonctionnement du régime de
l'épargne-logement doit prendre en considération l'existence des
deux produits spécifiques que sont le compte et le plan . Si les
plafonds de dépôts et de prêts applicables aux comptes n 'ont
effectivement pas été modifiés depuis 1976, il n'en a pas été de
même pour les plans dont les plafonds de dépôts et de prêts ont
été portés en 1983 respectivement à 300 000 francs et
400 000 francs (soit une augmentation de 2,66 fois pour les prêts).
En même temps; une plus grande souplesse d'utilisation des
plans a été offerte aux épargnants en 1983 où la durée minimale
permettant d ' obtenir un prêt au titre d'un plan a été ramenée à
trois ans. Par ailleurs, depuis la loi du 21 mai 1985, des prêts
d'épargne-logement peuvent, au titre des plans comme des
comptes, être accordés pour le financement de logements non
destinés à l'habitation principale . Afin de privilégier une épargne
plus stable, il n'est pas opportun d'augmenter les avantages
offerts aux comptes dont les dépôts, quoique constituant pour
l'épargnant des quasi-disponibilités, permettent déjà d'obtenir un
montant de prêt emportant à taux très attractif. Au demeurant, le
régime actuel de l'épargne-logement est un des seuls qui permette
à l'épargnant d'obtenir un montant de prêt plus élevé que celui
de l'épargne préalable . Accroître encore les plafonds de prêts
contribuerait à déséquilibrer financièrement le système, et aurait
à terme des conséquences directement inverses de celles sou-
haitées par l'honorable parlementaire dans la mesure où il
deviendrait alors nécessaire de réduire les coefficients actuels de
calcul des prêts, au détriment de la majorité des épargnants qui
n'atteignent pas les plafonds de dépôts.

Assurance maladie maternité (bénéficiaires)

68502 . - 15 avril 1985 . - M . Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur la situation des préretraités « contrat de solida-
rité », qui, après leur cessation d'activité, sont toujours traités par
les Assedic et l'administration fiscale comme des salariés en acti-
vité . Ils cotisent pour les risques maladie à ur r- ix égal et celui
des salariés actifs et, par ailleurs, ils versent, atm d'obtenir une
couverture complémentaire maladie-chirurgie, une cotisation
annuelle d'assurance volontaire à l'organisme de leur choix, cela,
jusqu'à leur mise à la retraite . Cette situation, issue de la création
des préretraites, semble devoir appeler de la part de l'administra-
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lion une réponse nouvelle et adaptée qui puisse leur reconnaître
le droit de déduire de leurs revenus la somme versée au titre de
cette assurance volontaire.

Réponse . - Pour les salariés, la déduction des cotisations
versées à des organismes de prévoyance - dans des conditions et
limites bien précises - constitue une exception fondée notamment
sur le caractère obligatoire du contrat et sur la participation de
l'employeur au paiement des cotisations. Pour les préretraités,
l'adhésion à un régime complémentaire de prévoyance est pure-
ment facultative et personnelle . Dés lors, les versements qu'ils
effectuent à ce titre ne sont pas déductibles . En revanche, la coti-
sation spéciale de sécurité sociale prélevée sur les retraites et les
préretraites est admise en déduction du montant brut de ces allo-
cations . En outre, l'article 156-11-4, du code général des impôts
autorise expressément la déduction des cotisations versées à la
sécurité sociale au titre de l'assurance personnelle à laquelle peu-
vent être affiliés certains préretraités.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

Bf685 . - 15 avril 1985. - Prenant connaissance d'une note d'in-
formation de la direction régionale des impôts de Lyon sur les
impôts perçus ou établis pour l'ensemble de l'année 1984,
M . Pierre-Bernard Cousté observe que le montant de la taxe
professionnelle et des taxes annexes a augmenté de 13,32 p . 100
par rapport à 1983 pour la région et de 15,2 p . 100 pour l'en-
semble de la France, alors qu'en 1983 l'augmentation par rapport
à 1982 n'avait été que de 6,5 p . 100 en raison des mesures de
réduction des bases et de plafonnement des taux . Même si l'aug-
mentation constatée en 1984 marque un rattrapage de la décéléra-
tion enregistrée en 1983, sur les deux années en question l'aug-
mentation est nettement supérieure à l'inflation . 1l demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget si la
suppression, la modification ou, du moins, un aménagement
sérieux de cet « impôt imbécile » - pour reprendre une expres-
sion du Président de la République - sera bientôt proposé au
Parlement.

Réponse. - Les collectivités locales fixent librement le produit
de leurs impôts locaux, sous la seule réserve du respect des règles
de variation et de plafonnement des taux prévues aux articles
1636 B sexies et 1636 B septies du code général des impôts. Le
principe de liberté de vote des taux, auquel les élus locaux sont,
à juste titre, très attachés, ne permet pas d'envisager la mise en
place de règles plus contraignantes . Cela dit, la loi de finances
pour 1985, conformément aux engagements pris par le Président
de la République, comporte deux mesures d'allégement de la taxe
professionnelle dont le coût pour l'Etat s'élève à 10 milliards de
francs en 1985 . La première consiste à accorder un dégrèvement
de IO p . 100 de leurs cotisations à l'ensemble des redevables de
la taxe . La deuxième réduit de 6 à 5 p . 100 le seuil de plafonne-
ment des cotisations par rapport à la valeur ajoutée . Ces mesures,
qui viennent compléter les diverses dispositions adoptées
depuis 1981 en matière de taxe professionnelle, témoignent du
souci du Gouvernement d'assurer une meilleure adéquation du
montant de cette taxe eux capacités contributives des assujettis.

Emploi et activité (politique de l'emploi)

66695. - 22 avril 1985 . - M . Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur l'attitude d'une banque nationalisée, la Société
générale, qui propose par correspondance adressée à la fédéra-
tion des retraités S.N.C .F. de recruter pour différents postes dans
ses services et sur Paris des retraités pour des salaires annuels de
60000 à 70000 francs avec les avantages sociaux de la banque.
Cette décision à un moment où la lutte pour offrir un emploi au
maximum de gens doit mobiliser tout le monde parait scanda-
leuse et mérite que l'autorité de tutelle prenne ses responsabilités.
Il lui demande de lui faire connaître quelle suite elle entend
donner à cette affaire et le nombre de retraités utilisés sur "en-
semble du territoire par cette banque.

Emploi et activité (politique de l'emploi)

67313 . - 29 avril 1985 . - M . Marcel Garrouste appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le journal hebdomadaire qui a révélé récemment
qu'une banque nationalisée avait proposé à la fédération des

retraités de la S .N .C .F . différents postes susceptibles d'intéresser
des retraités qui souhaiteraient continuer à exercer une activité
professionnelle . En conséquence, il lui demande s'il ne considère
pas une telle initiative comme particulièrement inopportune et s'il
peut en éviter le renouvellement au moment où, à juste titre, le
Gouvernement voudrait décourager le cumul d'une retraite et
d'un emploi afin de libérer le maximum de postes au profit des
jeunes qui recherchent du travail.

Réponse. -- La Société générale a défini les lignes directrices de
sa politique ale recrutement dans le cadre des orientations qu'elle
s'est donnée pour les années à venir . Elle y marque sa volonté de
participer de façon déterminée à la politique de l'emploi en
maintenant un niveau d'embauche permettant de mettre à la dis-
position de l'entreprise les personnes les plus aptes à l'accompa-
gner dans son développement commercial et technique . La poli-
tique de recrutement de la Société générale est caractérisée par
une tradition d'ouverture aux jeunes et il est important de noter
que les moins de vingt-cinq ans ont représenté plus de 75 p. 100
des recrutements opérés en 1983 et 1984 . En ce qui concerne le
recrutement de retraités qui est in'--venu dans le passé de façon
limitée et pour certains postes particuliers, il convient de préciser
qu'aucun poste de travail ne sera ainsi pourvu en 1985 . Tout au
contraire la sollicitation de jeunes candidats à l'embauche se
poursuivra suivant des formes variées . Au-delà de l'accueil des
candidatures spontanées, la Société générale continuera à déve-
lopper des actions permettant une meilleure approche des jeunes
et cela sur le lieu même de leurs études . Enfin, des efforts seront
poursuivis pour développer des actions de formation dans le
cadre de la formation professionnelle alternée afin d'offrir à des
jeunes une ouverture sur la vie profesionnelle . Consciente du rôle
social qui lui revient d'assumer, la Société générale entend parti-
ciper de façon active à l'action en faveur de l'emploi des jeunes
engagée par les pouvoirs publics.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux)

67323 . - 29 avril 1985 . - M. Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget que l ' ar-
ticle 36 de la loi de finances pour 1985 réduit à 6,40 p . 100 le
taux du droit de mutation à titre onéreux applicable aux acquisi-
tions d'immeubles ruraux, lorsque l'acquéreur est bénéficiaire de
la dotation d'installation aux jeunes agriculteurs prévue à l'ar-
ticle 7 du décret n e 81-246 du 17 mars 1981 modifié. II lui
demande s'il peut confirmer que ce régime de faveur est appli-
cable dans le cas où le jeune agriculteur remplissant toutes les
conditions exigées par l'article 36 précité a obtenu, depuis moins
de quatre ans, la dotation jeunes agriculteurs, non en vertu du
décret n e 81-246 du 17 mars 1981, mais du décret n e 76-129 du
6 février 1976 par application de l'article 24, alinéa 2, du décret
du I « janvier 1981 et a donc pris l'engagement, conformément à
l'article 5-3e du décret du 6 février 1976, d'exercer la profession
de chef d'exploitation pendant une durée minimale de cinq ans
(et non de dix ans).

Réponse. - La question posée comporte une réponse négative,
les textes fiscaux étant d'interprétation stricte.

Impôts locaux (politique fiscale)

67538. - 29 avril 1985 . - M . Christian Bergelin expose à M . I.
ministre de l'économie, des finances et du budget qu' un
centre de F.P .A . implanté dans une petite commune n'est assu-
jetti, en raison de son statut, à aucune charge locale (impôts
locaux, ordures ménagères) . Ce problème aurait pu être réglé si
ce centre avait accepté de passer une convention avec la com-
mune pour lui rembourser chaque année les frais occasionnés
notamment par le ramassage des ordures ménagères, frais dont le
montant est sans doute de l'ordre de 10 000 francs. Une telle pro-
position n'a jamais été acceptée par le centre de F .P.A . en cause.
Il lui demande de quelle manière peut être réglé ce problème, car
il est évidemment anormal qu'une petite localité supporte et donc
fasse supporter par les habitants de la commune des frais qui
devraient normalement incomber au centre de F .P.A.

Réponse. - Dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire,
la commune peut instituer la redevance prévue à l'ar-
ticle L. 233-78 du code des communes .
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67548. 29 avril 1985 . M. Sorgo Charles attire l ' attention de
M. le ministre do l ' économie, dos finances et du budget sur
le fait que la réglementation relative aux ambulances non agréées
ne contient aucune disposition sur le temps nécessaire aux
malades pour prendre place dans les véhicules . Les entreprises de
transports sanitaires et sociaux non agréées sont ainsi confrontées
à de nombreux problèmes pour établir la facturation du temps
d'immobilisation . Cette lacune étant source de nombreuses diffi-
cultés, voire de différends, il lui demande donc de bien vouloir
préciser quelle durée d'immobilisation peut être raisonnablement
facturée.

Réponse . L ' arrêté n° 85-3-A du 16 janvier 1985 relatif aux
tarifs des transports effectués en ambulances automobiles par les
entreprises privées non agréées prévoit en annexe les points sui-
vants : 1° le forfait départemental ou minimum de perception
dont le tarif est fixé à l 'article 2 de l'arrêté comprend un certain
nombre de prestations nommément désignées dont en particulier,
la prise en charge du malade ou du blessé au lieu où il se trouve,
l 'immobilisation du véhicule et du conducteur au départ et à l ' ar-
rivée ; 2° en dehors du temps d 'immobilisation compris dans le
forfait départemental, un tarif horaire peut s'appliquer dans les
seuls cas de transport nécessitant l'aller et le retour du malade, à
l' exclusion de tout décompte des temps d'arrêt dus aux difficultés
de circulation et aux feux rouges . Il est facturé par quart d 'heure
selon un tarif fixé à l ' article 2 de l 'arrêté susvisé.

Entreprises (aides et prêts :Bretagne»

67757 . - 6 mai 1985 . - M . Alain Madelin attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
les préoccupations exprimées par un certain nombre de chefs
d'entreprise à l'égard des conditions d'entrée, trop onéreuses
pour la plupart des entreprises, imposées par l'institut de partici-
pation de l ' Ouest, amenant dans certains cas le coût du capital à
un niveau supérieur aux prêts classiques . Aussi, il lui demande
de bien vouloir lui préciser quelles mesures il envisage de
prendre tendant à porter remède à cette situation particulière-
ment préoccupante au moment où la Bretagne traverse une crise
économique sans précédent.

Réponse. - L'institut de participation de l'Ouest a été créé en
1979 pour concourir au financement en fonds propres des petites
et moyennes entreprises des régions de l'Ouest . Constitué sous la
forme de société anonyme, l'I .P .O . est maitre de sa gestion et de
ses relations avec ses administrés . L'l .P .O . semble avoir jusqu'ici
largement rempli sa mission puisque, pour un capital de 101 mil-
lions de francs, il avait apporté au 31 décembre 1984 plus de
82 millions de francs de concours aux P.M .E . Ces prises de parti-
cipations ou souscriptions d'obligations convertibles ne s'accom-
pagnent d'aucune condition exorbitante, et la rémunération
demandée aux entreprises affiliées est semblable à celle
demandée par les autres organ, 'ries de capital risque . En tout
état de cause, il convient d'obseiver que l'I .P.O . ne bénéficie
d'aucune situation de monopole et que les chefs d'entreprise peu-
vent s ' adresser à l ' ensemble des organismes de capital risque, qui
connaissent actuellement un développement rapide.

Professions e: activités médicales
(spécialités médicales)

67780. - 6 mai 1985. - M . Alain Madelin signale à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget que les
cardiologues ont besoin d'investir, car ils entendent participer
personnellement au développement de leurs plateaux techniques.
Conscients de la nécessité de disposer d'un matériel de qualité et
adapté aux dernières techniques d'investigation (électronique,
informatique, ultrasons, radiologie), pour assurer la meilleure
qualité des soins, ils demandent à disposer d'une rémunération
suffisante et de facilités fiscales comme celles qui pourraient être
accordées à un fonds d'in vestissement programmé. Il lui
demande donc ce que compte faire le Gouvernement en ce sens.

Réponse . - II ne pourrait étre répondu à l'honorable parlemen-
taire que s'il précisait la nature exacte du fonds d'investissement
programmé .

Prestations de services (créances et dettes)

68030 . - 13 mai 1985 . - M . Serge Charles demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget dans quel
délai pourra être mise en vigueur une réglementation stricte sur
les cabinets de gestion de dettes, qui, à l'occasion des problèmes

économiques actuels, se sunt développés dans une situation
d 'anarchie juridique qui s ' est rapidement révélée génératrice
d'abus d'autant plus condamnables qu'ils portent préjudice à des
personnes connaissant déjà par hypothèse de graves difficultés
financières . L'intérét des utilisateurs de ces cabinets de gestion de
dettes, comme ceux des professionnels honnêtes, ne réside-t-il pas
dans la mise hors la loi, aussi rapidement que possible, de cer-
taines officines dont' les pratiques se révèlent incontestablement
scandaleuses.

Réponse . - Le caractère répréhensible des agissements des
sociétés de gestion de dettes n'a pas échappé à l'attention des
pouvoirs publics. L'intervention de ces organismes, qui se propo-
sent d'aider les débiteurs en difficulté en agissant auprès de leurs
créanciers, est en effet souvent sans résultat et ne fait alors
qu'alourdir la charge des débiteurs . Outre les enquêtes judiciaires
déclenchées contre certaines de ces sociétés dans diverses régions,
une action de plus vaste envergure a été entreprise . Elle s'est tra-
duite par l'envoi, le 9 avril dernier, aux commissaires de la Répu-
blique de région et de département d'une circulaire dans laquelle
le secrétaire d'Etat chargé du budget et de la consommation
chargeait les services départementaux de la répression des
fraudes et ceux de la concurrence et de la consommation d'en-
gager une opération de contrôle des activités de ces organismes.
Les premiers résultats de cette opération ayant fait apparaître
l'importance du problème, le garde des sceaux et le secrétaire
d'Etat chargé du budget et de la consommation en ont tiré les
conséquences et ont mis au point des dispositions prohibant les
activités condamnables des sociétés de gestion de dettes . Ces dis-
positions ont fait l'objet d'un amendement à la proposition de loi
relative à la clause pénale adoptée par l'Assemblée nationale le
3 juin dernier . Sous réserve de l'approbation définitive du Parle-
ment, les obligations contractées par les débiteurs auprès de tels
organismes seront désormais nulles de plein droit et l'exercice à
titre onéreux d'activités de gestion de dettes sera réprimé pénale-
ment . Ces dispositions seront applicables aux contrats en cours
au moment de leur entrée en vigueur.

Impôt sur le revenu (abattements spéciaux)

68130. - 13 mai 1985 . - M . Antoine Gissinger appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation fiscale des chirurgiens-dentistes affiliés à
des associations de gestion agréées . L'abattement de 20 p. 100
réservé aux adhérents de ces A .G .A . étant plafonné à
185 000 francs, les dentistes sont pénalisés par rapport à d'autres
catégories de contribuables . Il lui demande s'il ne lui semblerait
pas plus équitable de supprimer la barre de réfaction de
185 00(1 francs et d'aligner leur statut fiscal sur celui des salariés.

Impôt sur le revenu (abattements spéciaux)

68328. - 13 mai 1985 . - M. Marc Lauriol attire l ' attention de
M . te ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
les disparités existant en matière d'imposition à l'Impôt sur le
revenu entre les bénéfices tirés de l'exercice d'une profession
libérale et les traitements et salaires . Si ces derniers bénéficient
d'un abattement de 20 p . 100 jusqu'à 495 000 F, cette déduction
est réduite à 10 p . 100 à partir de 182 000 F pour les bénéfices
des adhérents des associations de gestion agréées . Au-delà du
relèvement insuffisant de ce seuil lors de la dernière loi de
finances, c'est la justification de son principe qu'il convient de
mettre en cause . Alors que l'Etat vise à inciter les professions
libérales à adhérer à de telles associations, l'égalité devant
l'impôt ne saurait se satisfaire de telles différences de traitement.
C'est pour ces deux motifs qu'il lui demande s'il entend sup-
primer ce plafond de réfaction et aligner le statut fiscal des pro-
fessions libérales sur celui des salariés.

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriels et commerciaux et bénéfices non commer-

ciaux)

68927 . - 27 mai 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté attire l'at-
tention de M. le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur les disparités existant en matière d'imposition à
l'impôt sur le revenu entre les bénéfices tirés de l'exploitation
d'une entreprise ou de l'exercice d'une profession libérale et les
traitements et salaires . Si ces derniers bénéficient d'un abattement
de 20 p . 100 jusqu'à 495 000 F, cette déduction est réduite à
IO p . 100 à partir de 182 000 F pour les bénéfices des adhérents
des centres et associations de gestion agréés. Au-delà du relève-
ment insuffisant de ce seuil, c'est la justification de son principe
qu'il convient de m •ttrc en cause. D'une part. l'Etat vise à inciter
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les professions commerciales et libérales à s'inscrire auprès de
tels centres ou associations, d'autre part, l'égalité devant l'impôt
ne saurait se satisfaire de telles disproportions de traitement :
c'est pour ces deux motifs qu'il est demandé à M . le ministre de
l'économie, des finances et du budget s'il entend supprimer ce
plafond de réfaction et aligner le statut fiscal des travailleurs
indépendants sur celui des salariés.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux)

89243 . - 3 juin 1985 . - M . Jean Rousseau appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances est du budget
sur les membres des professions libérales qui ne seraient pas
dans des conditions égales à celles des professions salariées au
regard des impositions directes . En effet, ils constatent que
l'abattement auquel ils ont droit, dans le cadre d'un plafond resté
à 182000 francs, a diminué en valeur réelle . Ln conséquence, il
lui demande si la situation des professions libérales est plus diffi-
cile que celle des professions salariées concernant l'impôt et les
mesures qu'il compte éventuellement prendre pour établir entre
les membres des professions libérales et ceux des professions
salariées la meilleure équité fiscale.

Impôt sur le revenu (abattements spéciaux)

89574 . - 10 juin 1985 . - M . Charles Miossec expose à M . le
ministre de l 'économie, doc finances et du budget que le
conseil des impôts a reconnu une amélioration du comportement
fiscal des membres des professions libérales adhérant aux asso-
ciations de gestion agréées . il lui demande d'en tirer les consé-
quences sur le plan fiscal, en harmonisant les revenus salariés et
non salariés par application, notamment, d ' un abattement iden-
tique, et cela conformément à un certain nombre d ' engagements
pris par les pouvoirs publics.

Impôt sur le revenu (bérOices non commerciaux)

69698 . - 10 juin 1985 . - M . Francisque Perrut appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur la situation des chirurgiens-dentistes, qui constatent
que les engagements pris pour aligner leur mode d'imposition sur
celui des salariés n'ont pas été tenus et que, bien au contraire,
l'abattement auquel les chirurgiens-dentistes avaient droit en tant
qu ' adhérents d ' une association de gestion agréée a diminué en
valeur réelle du fait de l'érosion monétaire . En prenant comme
période de référence l, période 1977 à 1984, le plafond de
150 000 F devrait, par le seul jeu de l 'érosion monétaire, se
trouver à 276 750 F . Si l'on se limite à la période 1981 à 1984, le
plafond devrait se situer à 210 900 F . Lors de la création des
associations agréées, un contrat moral avait été passé entre l'Etat
et les membres des professions libérales . Le législateur s'était
engagé à faire progresser le système au fur et à mesure de l'amé-
lioration de la connaissance des revenus . Ce contrat n'a pas été
respecté par l'Etat . Il lui demande quels aménagements peuvent
être mis en oeuvre pour faire disparaitre la profonde injustice fis-
cale dont sont victimes les chirurgiens-dentistes.

Réponse. - Une des principales missions confiées aux centres
de gestion et associations agréés est de contribuer à améliorer la
sincérité des déclarations de revenus de leurs membres, qui, en
contrepartie, bénéficient d'un abattement sur leur bénéfice impo-
sable. Or le dernier rapport du conseil des impôts démontre que
des progrès sensibles peuvent étre accomplis en ce domaine . Cela
dit, la limite de 150 000 francs, inchangée depuis 1977, a été
relevée à deux reprises depuis l'imposition des revenus de 1981,
pour être portée à 182 000 francs . D'autre part, les limites de
chiffre d'affaires ou de recettes qui conditionnaient l'octroi de
l'allégement fiscal aux adhérents ont été supprimées en 1983.
Enfin, depuis la loi de finances pour 1985, l'abattement initial
dont a bénéficié un adhérent de bonne foi ne sera plus remis en
question en cas de redressement. Toutes ces mesures, prises dans
un contexte économique difficile, traduisent le souci des pouvoirs
publics d'améliorer les conditions d'imposition des contribuables
non salariés.

Banques et établissements financiers (cartes de paiement)

68192 . - 13 mai 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget s ' il
peut faire le point des premiers essais d'utilisation des cartes à
mémoire comme instrument de paiement généralisé . Il semble

que les utilisateurs comme les commerçants se soient montrés
réticents . Il souhaiterait donc savoir quel est le bilan, région par
région, des tests qui ont été effectués, et quelle sera la politique
suivie par le Gouvernement pour promouvoir ce système si tou-
tefois il y est favorable.

Réponse . - Trois sites d'expérimemation de la technologie de la
carte à microprocesseur ou microcircuit ont été retenus par le
groupement d'intérêt économique « carte à mémoire » . Pour
chacun de ces sites, le nombre de cartes à microcircuit, de
machines pour commerçants, de machines annexes mises à la dis-
position du public et de transactions effectuées pendant la
période d'expérimentation, de mai 1983 à juin 1984, ont été les
suivants :

Nombre de cartes à microcir-
cuit	 50 000 50 000 23 600 23 600

Nombre

	

de

	

machines

	

pour
commerçants	 200 250 200 650

Nombre de machines annexes
(mises à la place disposition
du public)	 25 24 21 70

Nombre de transactions	 47013 57 727 42 248 46 988

L'expérimentation n'ayant pas un caractère commercial, la pro-
motion fut limitée à un nombre de transactions suffisant pour
que les résultats techniques soient significatifs et permettent,
dune part, de vérifier la faisabilité et, d autre part, de mesurer la
fiabilité des cartes dans des conditions normales d'utilisation.
L'expérimentation a en outre permis d'effectuer des choix tech-
niques entre différentes variantes et de définir les spécifications
retenues pour les cartes bancaires, d'assurer la promotion de
cette technologie, notamment à l'étranger, et de proposer une
normalisation au niveau international . Pour des raisons liées aux
choix techniques, la continuité du service pour les usagers n'a pu
être assurée que sur le site de Blois . Mais, d'une façon générale,
les commerçants et les utilisateurs ont montré une très grande
compréhension pour surmonter les contraintes inhérentes à une
expérimentation . Dans leur ensemble, les consommateurs et les
commerçants ne sont pas intéressés par la technique mise en
oeuvre, mais par les services qui leur sont proposés, ainsi que par
les avantages et les conditions qui y sont attachés . La carte à
microcircuit offre en effet un supplément de sécurité, une amélio-
ration de la productivité et, pour l'avenir, une large gamme de
nouveaux services . Pour sa part, le groupement des cartes ban-
caires « CH » a retenu le principe d'une généralisation de cette
technologie à toutes les cartes de paiement et en a défini les
étapes . Dans une première phase, de fin 1985 à fin 1986, quatre
grandes régions (Nord, Bretagne, Rhône - Alpes et Pro-
vence - Côte d'Azur) représentant vingt-trois départements, seront
dotées en priorité de matériels de paiement mixtes, acceptant
indifféremment des cartes à piste ou à microcircuit . Deux à trois
millions de cartes à microcircuit seront émises pour couvrir ces
quatre régions . La généralisation se poursuivra en 1987 pour
atteindre l'ensemble du territoire national en 1988, date à
laquelle une quinzaine de millions de cartes à microcircuit
devraient être en circulation.

Banques et établissements financiers
(banques nationalisées)

68597 . - 20 mai 1985. - M. Claude Labbé demande à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget s 'il peut
faire connaître, établissement de crédit nationalisé par établisse-
ment de crédit nationalisé, les montants respectifs de la rede-
vance versée à la Caisse nationale des banques et du dividende
revenant à l'Etat au titre des exercices 1983 et 1984. q lui
demande également s'il peut faire rapprocher les chiffres précé-
dents des produits nets bancaires, des bénéfices d'exploitation et
des bénéfices nets des établissements concernés . Peut-tl également
préciser si les prélèvements de l'Etat lui paraissent normaux au
regard d'une bonne gestion financière de ces établissements, de
l'autofinancement de leurs investissements et de l'évolution des
salaires de leur personnel.

Réponse. - L'honorable parlementaire trouvera ci-joint, pour
chacune des banques et compagnies françaises nationales, les
montants auxquels se sont situés sur les exercices 1983 et 1984
leur produit net bancaire, leur résultat brut d'exploitation, leur
bénéfice net, le dividende distribué à l'Etat et la redevance versée
à la Caisse nationale des banques, qui, conformément à la loi
s'établit au prorata de celui-ci . La politique globale de distribu-
tion est déterminée de façon à concilier une juste rémunération
du capital investi et une mise en réserve permettant d'assurer de
façon saine, sur ressources internes d'autofinancement, le déve-
loppement de l'entreprise.

site Caen Blois TotalLyon
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Banque
P.N .B.
1983

R .B.E.
1983

Résultat
1983

Redevance
1983

Dividende
Etet 1983

P.N .B.
1984

R.B .E.
1984

Résultat
1984

Redevance
1984

Dividende
Etat 1984

I B .N .P	 20038,6 6 424,6 615,3 281,1 32,7 21 471,4 6 238,3 619,1 148,4 161,1
2 C .L	 18 349,1 6 091,2 359,2 164,3 19,1 19 785,9 6 341,5 368,9 88,5 96,0
3 B. Laydernier	 134,7 22,2 8,6 0,0 0,0 132,3 12,5 2,0 0,0 0,0
4 S .G	 15 762,2 5 526,9 430,2 196,8 22,9 17 221,8 5 780,6 530,4 121,8 132,1
5 S .C .D .B	 205,7 20,1 - 137,0 0,0 0,0 259 45,6 - 39,7 0,0 0,0
6 Sogenal	 I002,1 275,2 25,7 6,8 0,8 1098,2 288,1 28,9 4,0 4,3
7 C .F. Paribas	 n .s . n .s . 144,1 93,4 10,8 n .s . n .s. 163,7 33,5 36,4
8 B . Paribas	 4 131,3 2 280,0 175,5 0,0 0,0 4 673,3 2 524 198,1 0,0 0,0
9 C . du Nord	 3 180 414,5 155,6 0,0 0,0 3 497,7 485,5 25,3 0,0 0,0

10 B . Tarneaud	 137,4 37,7 9,1 0,0 0,0 154 50,1 8,9 0,0 0,0
I I C .F . Suez	 n .s . n .s . 203,9 109,7 12,7 n.s . n .s. 252,8 50,9 55,2
12 B . Indosuez	 2 854,9 983,5 180,5 0,0 0,0 3 198,4 1 085,5 216,0 0,0 0,0
13 Monod-F. de B	 137,2 39,4 6,0 0,0 0,0 161,6 55,4 10,9 0,0 0,0
14 C .C.F	 3 015,4 777,5 56,7 0,0 0,0 3 371,5 908 84,2 13,1 14,2
15 B . O .B .0	 117,5 26,8 8,5 0,0 0,0 141,9 41,2 7,2 0,0 0,0
16 C.F. C .I .C	 - - - - - n.s . n .s . 9,0 0,0 0,0
17 C.I .C. Paris	 1 858,8 467,9 91,6 16,4 1,9 1985,2 414,3 78,1 0,0 0,0
18 C.I .A .L	 914,3 210,3 60,4 13,2 1,5 1009,2 223 47,9 2,6 2,8
19 C.I .N	 283,b 30,8 1,6 0,4 0,0 316 44,8 4,1 0,0 0,0
20 C.I .O	 809,5 103,8 8,1 1,8 0,2 879,4 121,1 7,3 0,0 0,0
21 S .B .C .I .C	 269,5 4,6 - 25,8 0,0 0,0 308,7 33,6 - 1,5 0,0 0,0
22 S .L .B	 1549,9 321,1 44,3 10,0 1,2 1 705,5 374,8 60,7 4,5 4,8
23 S .N.V.B	 932,1 175,4 28,2 6,3 0,7 996 170 18,4 0,0 0,0
24 B .S .D	 797,3 89,8 15,3 3,4 0,4 881,3 112,1 8,2 0,0 0,0
25 B .R.A	 198,4 24,4 2,1 0,5 0,1 219,2 31,6 3,6 0,0 0,0
26 B.R .O	 304,9 50,4 11,5 2,6 0,3 335,7 61,1 12,0 0,9 1,0
27 B.U .E	 585,1 153,7 20,8 0,0 0,0 683,1 219,6 23,5 0,0 0,0
28 B. Bretagne	 346,8 33,6 4,9 2,2 0,3 372,8 47,3 8,1 2,0 2,1
29 S .M.C	 961,2 77,7 14,0 6,4 0,7 1039,3 84,2 14,5 3,5 3,8
30 B. Sofinco	 747 228,4 38,4 17,6 2,0 802,7 235,9 40,2 9,6 10,5
31 B. Hervet	 443,8 127,5 37,2 17,0 2,0 476,3 130,9 40,2 9,6 10,5
32 B.P .C	 448,4 134,9 40,0 18,3 2,1 483,2 134,a 46,6 7,4 8,0
33 B. Chaix	 133,3 59,1 20,6 9,4 1,1 144,6 62,8 21,9 5,3 5,7
34 B. La Hénin	 438,9 77,1 4,0 1,8 0,2 454,5 56,3 15,0 3,6 3,9
35 B. B .T.P	 153 48,2 8,9 4,1 0,5 178,9 60,6 10,9 2,6 2,8
36 E.B	 399,1 - 8,3 - 97,0 0,0 0,0 445,8 21,8 - 337,3 0,0 0,0
37 B . Worms	 933,7 187,8 12,0 0,0 0,0 990,3 215,5 -501,1 0,0 0,0
38 B .V .C .P	 373,1 7i 3 O - 161,0 0,0 0,0 430,4 109,5 -369,8 0,0 0,0
39 U .B.P	 372,2 63,0 21,3 0,0 0,0 418,2 79,9 28,8 3,5 3,8
40 B .1 .M .P	 136,7 43,2 5,3 2,3 0,3 153,1 51,9 5,8 1,3 1,4
41 S .S .B	 127,8 47,9 44,2 0,0 0,0 - - - - -
42 C. Chimique	 240,9 88,7 20,0 0,0 0,0 273,8 95,1 15,0 0,0 0,0

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers)

69211 . - 3 juin 1985 . - M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et
du budget sur le comportement de certains établissements ban-
caires qui omettent de signaler à leur clientèle le caractère facul-
tatif du prélèvement libératoire sur certaines catégories de place-
ments mobiliers . De ce fait, les placeurs d'argent aux revenus
modestes acquittent un impôt alors que le niveau de leurs
revenus est tel que, s'ils intégraient les intérêts versés dans leur
déclaration de revenus, ils ne seraient pas imposables ou seraient
assujettis à un impôt bien inférieur au montant du prélèvement
libératoire . Cela est particulièrement vrai pour de nombreuses
personnes âgées. En conséquence, il lui demande s'il ne serait
pas possible : l e de mettre en place une réglementation obligeant
les établissements bancaires à informer leur clientèle du caractère
optionnel du prélèvement libératoire au moment du placement ;
2. de prévoir une procédure permettant aux contribuables de
récupérer les sommes indûment versées par manque d'informa-
tion.

Réponse . - Cette question est identique à celle posée par l'ho-
norable parlementaire sous le n o 52921 et pour laquelle la
réponse suivante a été publiée au Journal officiel, Assemblée
nationale du 27 mai 1985, n° 21, page 2376 . Les banques ne
méconnaissent nullement le caractère facultatif et optionnel du
prélèvement libératoire sur les produits de placements à revenu
fixe. Elles sont également bien conscientes des responsabilités qui
leur incombent en ce qui concerne l'information de la clientèle
sur le régime fiscal de tels produits. C'est donc uniquement sur
instructions formelles des clients, revêtues de leur signature, que
le prélèvement libératoire est appliqué . L'application de la meil-
leure solution pour le déposant relève en effet de sa seule res-
ponsabilité puisque les établissements de crédit n'ont pas à
connaître de la situation fiscale de leurs clients . Cette décision
n'est pas nécessairement prise, comme semble le penser l'hono-
rable parlementaire, au moment du placement (souscription

d'obligations, ouverture de compte sur livret, etc .). Il convient, en
effet, de tenir compte des modifications qui interviennent tant
dans la situation financière des intéressés que dans la fixation du
taux du prélèvement libératoire des produits de placement à
revenu fixe autres que les obligations et qui peuvent conduire les
intéressés à opter pour la formule la plus avantageuse en consi-
dération de leur taux marginal d'imposition.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

69419. - 3 juin 1985. - M . Christian Bergelin expose à M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'un tra-
vailleur marocain a une fille âgée de dix-huit ans, née antérieure-
ment à son mariage actuel avec une Française, qui vit au Maroc,
où elle poursuit ses études, et qui est à la charge totale de son
père, comme le reconnaît la caisse d'allocation familiales de la
Haute-Saône, qui lui verse des allocations à ce titre . L'intéressé
s'étonne de ce que l'administration fiscale ne reconnaisse pas sa
fille sur le plan fiscal et ne lui attribue pas une demi-part pour la
détermination de l'impôt sur le revenu . Il lui demande quels sont
les droits de ce contribuable à ce titre.

Réponse. - Les dispositions de l'article 193 du code général des
impôts, relatives au calcul de l'impôt sur le revenu, s'appliquent
aux contribuables étrangers ressortissants d'un pays ayant conclu
avec la France un traité de réciprocité. Ainsi, les contribuables de
nationalité marocaine sont, pour la détermination du quotient
familial, soumis aux règles de droit commun . Cela dit, la ques-
tion posée portant sur un cas particulier, il ne pourrait y être
répondu de manière plus précise que si l'administration, par l'in-
dication des nom et adresse du contribuable, était mise à même
de procéder à une enquête.
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Elccuirué et gaz (tarifs)

89.17 . - IO pin 1985. M. Pascal Clément attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie, des finances et du budget
sur la libération du prix du gaz industriel qui se traduit par des
hausses importantes alors que les pouvoirs publics s 'étaient
engagés à maintenir l'évolution des tarifs publics parallèle à celle
de l ' indice général des prix . Compte tenu de ce que les entre-
prises ne peuvent répercuter dans leurs coûts cette hausse, il lui
demande s' il envisage de liherer prochainement les prix de vente
des produits industriels.

Réponse. - Depuis le I n avril 1985, les pouvoirs publics se sont
engagés auprès des entreprises gazières à ne plus faire jouer leur
faculté d'opposition aux barèmes de vente de gaz aux industriels
importants (tarifs à souscription) . Le Gaz de France, comme les
autres opérateurs gaziers, a désormais la responsabilité et la
liberté de fixer ces tarifs à souscription . Dans ce domaine, les
mises à niveau tarifaires sont essentiellement liées aux coûts
d ' approvisionnement qui évoluent en fonction de deux para-
mètres extérieurs : les taux de change, notamment le cours du
dollar, et les prix des produits pétroliers . Il est rappelé que pour
ce type de fourniture le prix matière représente les trois quarts
du prix de revient . ('est en raison de la variation de ces facteurs
que le Gaz de France a dû procéder le 8 avril 1985 à une hausse
moyenne de 6 p. 100 des tarifs industriels, puis qu'il a pu effec-
tuer une baisse moyenne de 3 p . 100 le 8 mai 1985 . Ce cas parti-
culier ne remet pas en cause l'objectif d'une hausse de l'ensemble
des tarifs publics parallèle à celle de l ' indice des prix . Plus géné-
ralement, le Gouvernement entend poursuivre la politique de
libération des prix qu ' il a engagée. Il le fait pour les secteurs où
la concurrence joue et parallèlement aux progrès de la désinfla-
tion .

Politique économique et sociale (généralités)

89809 . 10 juin 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté signale à
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget que
plusieurs rapports ont tracé un parallèle entre le poids des prélè-
vements obligatoires et un ralentissement de la croissance . Il
semble que les pays ayant le plus faible pourcentage de prélève-
ments obligatoires aient, en effet, eu la croissance la plus forte . II
lui demande si le Gouvernement partage cette analyse et s'il
compte en tirer les conséquences à l'avenir . II lui demande égale-
ment si la suggestion de créer un organisme indépendant, chargé
de surveiller et de contrôler le montant de ces prélèvements obli-
gatoires, lui parait une proposition intéressante et s'il adhérera à
cette suggestion.

Réponse . - II n ' y a pas de relation entre le taux de croissance
de l'économie et le poids des prélèvements obligatoires . Si,
en 1984, les pays où la part des prélèvements est ia plus faible
ont connu les plus forts taux de croissance, (Japon + 5,7 p . 100 ;
Etats-Unis + 6,9 p . 100), il n'en était pas de même en 1982 alors
que l'économie américaine éprouvait une très forte récession
(- 2,1 p. 100) tandis que l'économie française continuait de pro-
gresser (+ 2 p. 100) . Sur plus longue période, la croissance de
l'économie eùropéenne (3,1 p . 100) a été pendant les années 1970
durablement plus soutenue que celle de l'économie américaine
(2,7 p . 100) malgré des prélèvements obligatoires plus élevés. Par
ailleurs, il faut rappeler que les mesures prises par le Gouverne-
ment dans la loi de finances pour 1985 permettront une baisse
des prélèvements obligatoires sans équivalent en France depuis
vingt ans. Elles se situent dans le prolongement de la politique
qui a permis aux prélèvements de l'Etat de s'établir en 1983 à un
niveau (18,3 p . 100) plus faible qu'en 1980 (18,5 p. 100) . Mais
elle va encore plus loin puisqu'elle permet de contenir les prélè-
vements perçus au profit des organismes de sécurité sociale, qui
ont progressé de près de 5,5 points de 1970 à 1980, et ceux
perçus au profit des collectivités locales et des Communautés
européennes . La définition et le calcul des prélèvements obliga-
toires relèvent de la même problématique statistique et écono-
mique qui préside à l'élaboration des comptes de la nation . Cette
tâche technique est confiée à l'I .N .S .E .E . qui s'en acquitte, en
toute indépendance, avec une compétence et une honnêteté una-
nimement reconnues . La création d'une entité administrative nou-
velle parait donc superflue.

Impôt .sur le revenu (politique fiscale)

70029 . - 10 juin 1985 . - M . André Durr rappelle à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget l ' impor-
tance de la charge financière que constitue le paiement de la
pension du conjoint hébergé dans un établissement de long

séjour gériatrique . II lui fait observer que le paiement de ces frais
de séjour ne laisse très souvent au conjoint non hospitalisé que
des moyens d'existence extrémement réduits . II lui demande s'il
ne lui parait pas légitime d'envisager la déduction du revenu
imposable des sommes versées au titre de cet hébergement ou
l'attribution d'une part supplémentaire pour le calcul de l'impôt
sur le revenu.

Réponse . En vertu du principe posé par l'article 13 du code
général des impôts, seules sont admises en déduction du revenu
les dépenses engagées pour son acquisition ou sa conservation.
D'autre part, le système du quotient familial a pour objet de pro-
portionner l'impôt aux facultés contributives de chaque rede-
vable, celles-ci étant appréciées notamment en fonction du
nombre de personnes qui vivent du revenu du foyer . Ainsi, les
personnes seules ont droit normalement à une part de quotient
familial et les contribuables mariés à deux parts . Les dispositions
fiscales particulières souhaitées par l'honorable parlementaire
iraient donc à l'encontre de ces principes. En outre, elles présen-
teraient l'inconvénient de ne bénéficier qu'aux personnes qui sont
hospitalisées, à l'exclusion des contribuables restés à leur domi-
cile ou accueillis dans leur famille . C'est pourquoi les pouvoirs
publics ont adopté une politique plus générale d'allégement de la
charge fiscale des personnes âgées . Leurs retraites et pensions
sont diminuées d'art abattement de 10 p . 100 qui peut
atteindre 23 100 francs par foyer et qui s'applique préalablement
à celui de 20 p . 100 . Ces personnes bénéficient d'un système
d'abattements spécifiques sur leur revenu global dont les mon-
tants et seuils d'application sont régulièrement relevés chaque
année . Ces mesures vont dans le sens des préoccupations
exprimées dans la question . S'agissant, enfin, de cas particulière-
ment difficiles, il convient de rappeler, d'une part, que l'apprécia-
tion du montant des ressources pour bénéficier de l'aide sociale
doit tenir compte de l'impôt dû, d'autre part, que le contribuable
conserve la possibilité de demander l'atténuation du montant de
cet impôt dans le cadre de la procédure gracieuse.

Impôts et taxes (taxe sur certains frais généraux)

70183 . - 17 juin 1985 . - M. Michel Berson appelle l'attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget
sur le traitement des frais de réunion des représentants d'entre-
prises au regard de la taxe sur les frais généraux . L'instruction
administrative du 4 juin 1982 (B .O .D .G .1 .4L.4 .82), qui a com-
menté l'article 17 de la loi de finances pour 1982 instituant la
taxe sur certains frais généraux, a précisé que les réunions de
trois jours ou plus, rassemblant un nombre significatif de per-
sonnes au regard de l'entreprise ou de la branche professionnelle,
entrent dans la catégorie des frais de congrès, en entraînant la
taxation des frais d'inscription, de documentation, des frais de
transport, d'hébergement et de restauration . Par ailleurs, la même
instruction a précisé qu'il convient d'inclure dans l'assiette de la
taxe les frais relatifs à des réceptions purement internes à l'entre-
prise organisées à l'occasion d'événements propres à la vie de
celle-ci ou de réunions périodiques entre .es membres de son per-
sonnel, de celui de ses filiales ou de ses représentants à l'excep-
tion des frais de transport, d'hébergement et de restauration
exposés pour les besoins des membres de l'entreprise lors de
déplacements ayant pour effet de les éloigner de leur lieu habi-
tuel de travail dans un but strictement professionnel, c'est-à-dire
engagés dans l'intérêt immédiat, direct et exclusif de l'entreprise.
Or, les réunions de travail au sein d'une entreprise regroupant les
V.R .P . durant trois jours et plus et basées sur la politique com-
merciale de l'entreprise et ses nouveaux produits ne répondent
pas strictement à la définition des frais de congrès . Par contre,
ces mêmes frais deviennent taxables au titre des frais de récep-
tion . Toutefois, il est nécessaire de faire une distinction entre les
V .R .P. qui, pour assister à ces réunions, s'éloignent de leur lieu
habituel de travail et les V.R .P. qui ne s'éloignent pas de leur
lieu habituel de travail . Pour les premiers, les frais de transport,
d'hébergement et de restauration pris en charge par l'entreprise
n'entrent pas dans l'assiette de la taxe . Pour les seconds, les
mêmes frais devraient être soumis à la taxe . En conséquence,
constatant que sur le plan pratique ces distinctions posent cer-
taines difficultés de gestion aux entreprises au regard de l'admi-
nistration fiscale, il lui demande s'il ne compte pas simplifier ces
procédures dans le but de favoriser la formation interne des
représentants commerciaux des entreprises.

Réponse. - En application de l'article 235 ter-V du code général
des impôts, la taxe sur certains frais généraux est assise notam-
ment sur les frais de réception et sur les frais de congrès et de
manifestations assimilées . Les modalités d'application de cette
disposition ont été commentées par l'instruction administrative
du 4 juin 1982, publiée au B.O.D .G .I . sous la référence 4/L-4-82
(nO' 40 à 69 bis) . S'agissant des réunions de tre• ail regroupant les
V .R .P. d'une entreprise, l'administration ne pourrait apprécier les
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difficultés rencontrées pour l ' application de ce dispositif que si,
par l'indication du nom et du siège social des entreprises
concernées, elle était en mesure de faire procéder :1 une enquête.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

70281 . - 17 juin 1985 . M. Jean Proveux appelle l'attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget
sur les demandes d'exonération de la taxe d'habitation présentées
par les demandeurs d'emploi non indemnisés ou en fin de droits.
Les directions départementales des services fiscaux sont solli-
citées par de très nombreux demandeurs d'emploi en fin de
droits ou non indemnisés par les A .S .S .E .D .1 .C . pour obtenir la
remise gracieuse de leurs impôts locaux et en particulier de la
taxe d'habitation . Compte tenu de leurs faibles revenus ou de
leur absence totale de ressources, ces impôts sont difficilement
recouvrés et des remises leur sont accordées, comme l'autorise le
code général des impôts . L'examen de ces demandes de remises
gracieuses de taxe d'habitation provoque donc un surcroît de tra-
vail important pour les services concernés . C'est pourquoi il lui
demande s'il ne serait pas souhaitable, dans un souci de justice
sociale et pour alléger la charge de travail des services fiscaux,
d'élargir les mesures d'exonération de la taxe d'habitation aux
demandeurs d'emploi non indemnisés ou en fin de droits.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient des difficultés que
rencontrent, pour acquitter leur taxe d'habitation, les redevables
de condition modeste ou en situation difficile tels que les deman-
deurs d'emploi en fin de droits ou non indemnisés . C'est pour-
quoi il a proposé au Parlement, qui vient d'adopter cette mesure,
d'accorder un dégrèvement partiel aux contribuables non impo-
sables sur le revenu qui supportent des cotisations de taxe d'ha-
bitation supérieures à 1 000 francs . En outre, les collectivités
locales ont la possibilité d'atténuer la charge que représente la
taxe d'habitation pour les personnes non imposables à l'impôt
sur le revenu en instituant à leur profit un abattement spécial.
Ces mesures répondent, en grande partie, aux préoccupations de
l'honorable parlementaire.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions)

70316 . - 17 juin 1985 . - M. Michel Noir attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
le problème des entreprises consommatrices de fuel domestique
qui n'ont pas la possibilité de récupérer la T .V .A . sur combus-
tible, même lorsque ce combustible est utilisé directement à des
fins de production, alors que les entreprises consommatrices de
gaz naturel peuvent récupérer la T .V.A . grevant ce produit . La
compétitivité entre les entreprises est alors faussée puisque de
nombreuses localités ne sont pas desservies par le gaz naturel . De
plus les entreprises pénalisées sont aussi défavorisées sur le
marché européen puisque seule la France applique une telle dis-
crimination . Il lui demande si le code général des impôts peut
ètre modifié afin que chaque entreprise utilisatrice soit soumise a
même régime de T.V .A ., quelle que soit l'énergie utilisée pour sa
production .

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions)

70567. - 17 juin 1985 . - M . Jean Rigaud attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
la récupération de la T.V.A . pour les P.M .E .-P .M .I . Le régime
actuel de deduction de la T.V .A . ne permet pas aux entreprises
consommatrices de fioul domestique de récupérer la T .V .A . sur le
combustible, même lorsque ce combustible est utilisé directement
à des fins de production . Par contre, les entreprises consomma-
trices utilisant le gaz naturel, hydrocarbure importé à 90 p . 100,
p euvent récupérer la T.V.A . grevant ce produit . Les entreprises
ainsi pénalisées sont également défavorisées sur le marché euro-
péen puisque seule la France applique une telle discrimination . 11
lui demande donc, dans un souci d'équité, s'il envisage de modi-
fier les articles 271 à 273 du code général des impôts afin que
chaque entreprise utilisatrice soit soumise au même régime de
T.V.A., quelle que soit l'énergie utilisée pour sa production.

Réponse. - La taxe sur la valeur ajoutée afférente aux achats
de fioul domestique utilisé par les entreprises comme matière
première ou agent da fabrication est déductible . L'extension de
ce droit à déduction au fioul domestique utilisé comme carburant
ou combustible ne pourrait être limitée à ce seul produit et
devrait revêtir une portée générale . Une telle mesure entraînerait

une perte de recettes considérable dont la nécessaire compensa-
tion exigerait des transferts de charges particulièrement délicats à
opérer.

Impôt sur les grandes fortunes
(champ d'application)

70318 . - 17 juin 1985 . - M. Etienne Pinte attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget sur
le régime de déductibilité du patrimoine déclaré au regard de
l'imposition sur les grandes fortunes (I .G .F.). Il lui cite le cas
d'un cadre âgé de soixante ans ne satisfaisant pas au critère de
retraite de la sécurité sociale (150 trimestres), qui s'est vu licen-
cier pour des raisons économiques au 31 décembre 1984 . Son
entreprise lui alloua une indemnité représentant dix-huit mois de
salaire brut, conformément à la convention collective dont il
dépendait, avec pour effet de faire passer la tranche supérieure
de l'imposition de 0,5 p. 100 à I p . 100 . Il en résulte en consé-
quence un accroissement de l'impôt de 56 p. 100 par rapport à ce
qu'il aurait dû être sans l'existence de ladite indemnité de licen-
ciement . Il lui rappelle que dans le cas d'un préjudice corporel,
l'indemnité d'allocation en capital est déductible du patrimoine
déclaré, diminuant d'autant le patrimoine net. Considérant qu ' uni
licenciement à l'âge de soixante ans, et dans les conditions
décrites, constitue un préjudice de longue durée, du fait de l'im-
possibilité pratique de retrouver un emploi, il lui demande s'il ne
lui paraîtrait pas équitable de déduire l'allocation de licenciement
du calcul du patrimoine imposable au titre de l'I .G .F.

Réponse . - Aux termes de l'article 885 E du code général des
impôts, l'assiette de l'impôt sur les grandes fortunes est consti-
tuée par la valeur nette, au ler janvier de l'année d'imposition, de
l'ensemble des biens, droits et valeurs appartenant au redevable
ainsi qu'à son conjoint et à leurs enfants mineurs lorsqu'ils ont
l'administration légale des biens de ceux-ci . L'article 885 K du
code général des impôts prévoit, comme le rappelle l'honorable
parlementaire, que les indemnités perçues en réparation de dom-
mages corporels sont exclues du patrimoine du bénéficiaire.
Comme toute disposition fiscale, ce texte est d'interprétation
stricte. En conséquence, cette exemption ne peut être étendue à
des indemnités dues à raison de préjudices différents de celui
expressément prévu par la loi . De plus, la situation des rede-
vables de l'impôt sur les grandes fortunes bénéficiaires d'une
indemnité de licenciement ne parait pas de nature à motiver une
mesure exceptionnelle dés lors que seuls les propriétaires de
patrimoines supérieurs à 3 500 000 francs sont soumis à cet
impôt .

Impôts et taxes (taxe sur certains frais généraux)

70358 . - 17 juin 1985 . - M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
certaines conséquences, notamment pour les infirmiers libéraux,
de la taxe sur les frais généraux visée aux articles 235 terT à
235 terW du code général des impôts . En cas d'exploitation sous
forme sociale, les seuils au-delà desquels est exigible cette taxe
sur certains frais généraux sont en effet appréciés par société et
non par associé, ce qui constitue un obstacle au développement
de l'exploitation de groupe. En conséquence, il lui demande s'il
entend modifier ce critère d'appréciation, afin de ne pas défavo-
riser à l'avenir une forme d'exploitation libérale qui permet des
gains de productivité contribuant à la nécessaire maîtrise des
dépenses de santé.

Réponse. - La taxe sur certains frais généraux, qui tend à
inciter les entreprises à modérer les éléments les plus caractéris-
tiques de leur train de vie, est due par la personne physique ou
morale qui exerce l'activité professionnelle et qui, à ce titre, a la
charge normale des dépenses correspondantes. En cas d'exercice
de l'activité sous forme sociale, c'est donc au niveau de la société
exploitante que s'appliquent les abattements . Il a cependant été
admis, en matière de frais de congrès, que l'abattement de
5 000 francs s'applique au niveau de chaque associé. Cette
mesure dérogatoire au droit commun, justifiée par le caractère
personnel de ces dépenses, a été commentée dans l'instruction du
4 juin 1982 (B .O.D.G .I. 4 L-4-82) . Elle répond pour partie aux
préoccupations exprimées par l'honorable parlementaire.

Impôts locaux (taxes foncières)

70496 . - 17 juin 1935 . - M. Jacques Mellick attire l'attention
de M. le ministre da l ' économie, des finances et du budget
sur les problèmes créés par l'application de l'article 14 de la loi
de finances pour 1984, qui a modifié le régime des exonérations
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de longue durée prévues pour la taxe foncière des propriétés
bâties et a réservé, en la matière, le maintien du bénéfice de
l'exonération de vingt-cinq ans aux seuls logements à usage
locatif appartenant aux organismes d ' habitations à loyer modéré
et à certaines sociétés d ' économie mixte . Il lui demande s ' il envi-
saee d ' étendre cette disposition aux contrats d 'accession à la pro-
pnélé, qui confèrent un statut de sociétaire attributaire à l ' accé-
dant, qui ne se voit attribuer la propriété de son logement, après
établissement d ' un acte notarial, que lorsqu 'il s ' est entièrement
libéré des actions dont il est titulaire.

Réponse . - Aux termes de l'article 1378 quinquies du code
général des impôts, les contrats de location-attribution sont consi-
dérés comme des ventes pures et simples du point de vue fiscal.
Les locataires-attributaires sont donc considérés comme proprié-
taires privatifs des locaux qu'ils occupent . Ils ne peuvent dès lors
bénéficier de l'exonération de vingt-cinq ans de la taxe foncière
sur les propriétés bâties ; celle-ci est en effet réservée, depuis l'in-
tervention de la loi de finances pour 1984, à certains logements à
usage locatif.

Due sur la valeur ajoutée (assiette)

70543 . - 17 juin 1985 . - M. Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
un problème se posant en matière d'assiette soumise à la T.V.A.
pour les constructions réalisées par des collectivités locales et
destinées à un usage professionnel . L'entreprise qui occupe ces
locaux verse un loyer qui correspond en fait au remboursement
des frais d'amortissement de l'emprunt contracté par la collecti-
vité pour la réalisation des travaux de construction. La vente à
tempérament, qui constitue une autre solution possible, se heurte
cependant au problème de l'acquittement de la T .V.A . Ces dispo-
sitions fiscales en vigueur prévoient en effet qu'elle doit être
acquittée sur le montant total des annuités, c'est-à-dire en tenant
compte du prix principal et des intérêts d ' emprunt. De ce fait les
collectivités locales ne font pas cession de ces locaux à leur strict
prix de revient . Il lui demande de bien vouloir lui apporter les
précisions nécessaires sur ce problème tel qu'il est considéré
actuellement en matière de T .V .A . et s'il ne juge pas nécessaire
de modifier les dispositions en vigueur, relatives à l'assiette de la
T.V.A . dans ce type d'opérations.

Réponse . -- En vertu des dispositions combinées des articles 226
et 267 du code général des impôts, la taxe sur la valeur joutée
due au titre des ventes à terme d'immeubles entrant dans le
champ d'application de l'article 257-7. du même code est
liquidée sur le total des annuités sans distinction entre le prix
principal et les intérêts, c . s derniers constituant un élément du
prix de vente global . Dès lo .s qu'ils sont assujettis à la taxe sur
la valeur ajoutée à raison de leur activité, les acquéreurs ont la
possibilité d'exercer leur droit à déduction dès la passation de
l' acte si les immeubles constituent pour eux des immobilisations,
et obtenir, dans les conditions habituelles, le remboursement de
crédit de taxe susceptible d'apparaître.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités)

70658 . 24 juin 1985 . - M. Pascal Clément demande à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget s ' il envi-
sage de réduire le montant des droits de succession actuellement
en vigueur.

Réponse . •- Conformément aux engagements pris par le Prési-
dent de la République, plusieurs mesures ont été adoptées en vue
d'alléger la charge fiscale des petites successions . L'abattement
prévu à l'article 779-1 du code général des impôts, applicable
pour !a liquidation des droits de mutation à titre gratuit sur la
part du conjoint survivant, sur la part de chacun des ascendants
et sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés, qui
n'avait pas été relevé depuis 1974, a été porté de 175 000 francs à
250 000 francs par la loi du 3 août 1981 portant loi de finances
rectificative pour 1981, et à 275 000 francs par la loi de finances
pour 1984 . De même ces textes ont porté de 200 000 francs à
275 000 francs puis 300 000 francs l'abattement prévu à l'ar-
ticle 779-II du code pour la liquidation des droits de mutation à
titre gratuit, sur la part revenant à tout héritier, légataire ou
donataire, incapable de travailler dans des conditions normales
de rentabilité en raison d'une infirmité physique ou mentale,
congénitale ou acquise, qui n'avait pas été relevé depuis 1969. En
outre, l'abattement prévu à l'article 788 du code effectué sous
certaines conditions pour la perception des droits de mutation
par décès sur la part de chaque frère ou sœur, célibataire, veuf,
divorcé ou séparé de corps a été porté de 75 000 francs à

100 (100 francs par la loi de finances pour 1977 . Afin de faciliter
la transmission à titre gratuit des entreprises, le décret n o 85-356
du 23 mars 1985 permet d'étaler le paiement des droits dus à ce
titre par un différé de cinq ans et un fractionnement de paiement
sur les dix années suivantes, avec un taux d'intérêt modéré et
modulé, pour chaque héritier, selon l'importance de la part des
actifs professionnels recueillie et son degré de parenté avec le
défunt ou le donateur . Ces différentes dispositions vont dans le
sens des préoccupations exprimées par l'honorable parlementaire.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

70692 . - 24 juin 1985 . - M . Albert Brocltard demande à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget s ' il peut
démentir les informations récemment parues dans la presse spé-
cialisée (La Lettre de l'Expansion du 2" mai 1985, n° 766) indi-
quant qu'il n'y aurait plus, contrairement aux projets initiaux du
Gouvernement, d'allégement de la taxe professionnelle pour
1986, dans le cadre du prochain budget, ce qui serait de nature à
aggraver la situation déjà particulièrement difficile des entre-
prises.

Réponse. - Conformément aux dispositions de l'article 38 de
l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux
lois de finances, le projet de loi de finances pour 1986 sera
déposé sur le bureau des assemblées au début de la session d'au-
tomne . Le Parlement devra alors se prononcer sur les mesures
qui seront proposées par le Gouvernement.

_ es . _es

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

70739 . - 24 juin 1985 . - M . Pierre-Bernard Comité attire l 'at-
tention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur les conditions dans lesquelles les dons et subventions
effectués au profit d'oeuvres ou d'organismes d'intérêt général, de
caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, familial
ou culturel, peuvent être admis en déduction pour l'établissement
de l'impôt sur le revenu . La doctrine administrative a posé une
condition de territorialité - l'oeuvre ou l'organisme bénéficiaire
devant exercer son activité en France - qui n'est pas prévue par
la loi, l'article 238 bis du code général des impôts n'en faisant
pas mention . Il souhaite que lui soient précisés les motifs qui ont
présidé à la définition par l'administration fiscale d'une telle exi-
gence, et ses modalités d'application. Il lui demande par ailleurs
s'il envisage de permettre au législateur de se prononcer sur l'op-
portunité de définir une telle condition de territorialité, dent la
nécessité est contestable eu égard à la justification même de l'ar-
ticle 238 bis du code général des impôts . En effet, celui-ci a
notamment pour but d'inciter nos concitoyens à faire preuve de
générosité et de solidarité face aux situations d'extrême détresse.
Or l'aide humanitaire dépasse le concept de frontières . Dès lors,
les contribuables comprennent mal pourquoi les dons effectués
au profit d'organismes étrangers intervenant dans les pays les
plus pauvres sans exercer aucune activité en France devraient
être systématiquement exclus du régime de déductibilité.

Réponse. - Les versements définis par l'article 238 bis, du code
général des impôts viennent en déduction d'un revenu ou d'un
bénéfice soumis à l'impôt en France . Il est donc normal qu'ils
soient affectés à la promotion d'actions d'intérét général réalisées
en France ou au départ de la France . En outre Il est nécessaire
de pouvoir vérifier l'existence réelle de l'organisme donataire, la
nature exacte et les modalités précises d'exercice de son activité
et la réalité des versements dont la déduction est demandée . Ces
saisons s'opposent à une extension de la déductibilité des dons
faits à des associations étrangères ou exerçant toute leur activité
à l'étranger. Il n'en résulte aucun préjudice pour les activités phi-
lanthropiques tournées vers les pays du tiers monde . En effet, la
réponse ministérielle à M . Ligot, député (Journal officiel Débats,
A .N . du 27 septembre 1975, p . 6362) confirme que les associa-
tions privées françaises ayant pour objet de recueillir des dons en
faveur des populations victimes de la sécheresse sont considérées
comme des organismes d'intérêt général . Les dons qui leur sont
faits sont donc déductibles dans les conditions prévues par l'ar-
ticle 238 bis. Ce régime a permis aux associations en cause de
collecter des sommes importantes sur le territoire français.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

70745 . - 24 juin 1985 . - M. Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget sur
les titulaires d'une carte d'invalidité ouvrant droit à une demi-
part supplémentaire sur le calcul de l'I .R .P .P. Pour en bénéficier,
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le taux minimum d'invalidité doit être de 80 p. 100 alors qu'il
était précédemment de 40 p . 100 . Beaucoup d'invalides, ne dispo-
sant que de faibles ressources, se voient donc imposés quand leur
taux d'invalidité se situe en dessous de 80 p . 100 . 11 lui demande
s'il n'envisage pas de revenir aux dispositions antérieures, plus
favorables à une catégorie de personnes défavorisées.

Réponse. - La législation en vigueur prévoit des majorations de
quotient familial en faveur des invalides lorsqu'ils : 1 . - sont
titulaires, pour une invalidité de 40 p . 100 ou au-dessus, d'une
pension prévue par les dispositions du code des pensions mili-
taires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 2. - sont titu-
laires d'une pension pour accident du travail au titre d'une inva-
lidité de 40 p . 100 ou davantage ; 3 . - sont titulaires de la carte
d'invalidité d'au moins 80 p . 100 prévue à l'article 173 du code
de la famille et de l'aide sociale . Ces règles n'ont fait l'objet
d'aucune modification, contrairement à ce qu'affirme l'honorable
parlementaire .

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

70968 . - 24 juin 1985 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des financez et du
budget sur le cas des fonctionnaires optant pour la déduction
des frais professionnels réels lors de leur déclaration de revenus.
Certains directeurs départementaux des impôts, bien que ces
fonctionnaires n'aient été remboursés que partiellement, appli-
quent une réduction sur le montant des frais comme si les rem-
boursements avaient été effectués sur la totalité des frais engagés.
Cette réduction est faite en retenant une fois et demie le montant
horaire du S .M .I .C . Il lui demande donc quelles sont les mesures
qu'il peut prendre pour remédier à cette erreur d'interprétation
de la loi par les services fiscaux ét dans quel délai ces mesures
seront applicables.

Réponse . - Les indemnités allouées aux fonctionnaires en
représentation de frais de tournée ou de mission sont, compte
tenu de leur montant - fixé par arrêté ministériel - destinées à
couvrir uniquement des dépenses professionnelles et répondent
aux conditions posées par l'article 81-1 . du code général des
impôts pour être exonérées d'impôt. Dans la mesure où elles sont
représentatives de frais de repas, ces indemnités ne correspondent
donc qu'à la dépense qui excède le coût du repas pris au domi-
cile. Lorsqu'un fonctionnaire renonce à l'évaluation de ses frais
selon le mode forfaitaire et demande à faire état du montant
effectif de ses dépenses, il doit, pour la détermination de son
revenu imposable, ajouter à son salaire les indemnités pour frais
qu'il perçoit. Ses frais supplémentaires de nourriture, exposés
notamment lors de ses déplacements en tournée ou en mission,
sont alors calculés en déduisant du montant total de la dépense
la valeur des repas qu'il aurait pris à son domicile. Cette valeur
est, comme pour les autres salariés, estimée, par repas, à une fois
et demie le minimum garanti prévu par l'article L . 141-8 du code
du travail, lorsque la rémunération dépasse le plafond de sécurité
sociale. La circonstance que les remboursements accordés aux
fonctionnaires ne représentent, pour les repas, que les frais sup-
plémentaires, n'est pas de nature à remettre en cause ce dispositif
qui est de portée générale . En effet, en cas d'option pour le
régime des frais réels, les remboursements de frais, quels que
soient leur montant et la nature des dépenses auxquelles ils cor-
respondent, sont rattachés au salaire et deviennent ainsi un élé-
ment du revenu brut qui n'a plus aucun rapport avec les
dépenses admises en déduction . En fait, l'avantage que représente
le remboursement, par un employeur, de la partie des frais de
repas qui constitue une dépense personnelle, s'analyse, pour le
salarié qui n'en bénéficie pas, en un manque à gagner qui n'in-
fluence en rien le montant des dépenses professionnelles déduc-
tibles du revenu . Les fonctionnaires qui se placent sous le régime
des frais réels ne sont donc pas fondés à se plaindre d'une péna-
lisation fiscale résultant de leur conditions d'indemnisation de
frais .

Impôts locaux (taxe professionnelle)

71100. - l er juillet 1985 . - M . François Léotard attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation des titulaires de bénéfices non commer-
ciaux dont le nombre de salariés est réduit en dessous de cinq et
oui se voient appliquer un changement dans la méthode de calcul
de la taxe professionnelle . En effet, la base retenue est 1/10 des
recettes et non plus 18 p . 100 des salaires versés actuellement. A
la suit' de ce seul changement de calcul, cette taxe profession-
nelle augmente dans des proportions très importantes (aus-
qu'à 64 p. 100) alors que les revenus du titulaire de bénéfices
non commerciaux n'ont pas augmenté. Dans ce cas de change-

ment de la seule méthode de calcul, il lui demande ai des
mesures ne pourraient être prises afin que l'augmentation de la
taxe professionnelle soit limitée par rapport à celle de l'année
précédente . Il en est de même lorsqu'un titulaire de bénéfices
non commerciaux exerçant jusqu'alors individuellement sa pro-
fession et s'associant voit les bases de calcul de la taxe profes-
sionnelle modifiées par le seul fait de son association . Le nombre
de salariés précédemment employés par ce titulaire est divisé par
deux et, par suite, peut se trouver réduit en dessous de cinq.
Dans ce cas, la taxe professionnelle émise au nom de chaque
membre de l'association prend comme base 1/10 des recettes
brutes et non plus 18 p . 100 des salaires versés annuellement et
la taxe professionnelle acquittée pour chaque associé se trouve
alors augmentée dans des proportions très importantes par rap-
port à celle précédemment réglée par le titulaire exerçant seul sa
profession . C'est pourquoi il lui demande également si des
mesures ne pourraient être prises afin de plafonner l'augmenta-
tion de la taxe professionnelle, émise au nom de chaque associé.

Réponse. - Le régime de taxe professionnelle des titulaires de
bénefices non commerciaux employant moins de cinq salariés est
destiné à éviter la sous-imposition qui résulterait du calcul des
cotisations sur la base des salaires et de la valeur locative des
matériels . Un membre de profession libérale employant
quatre salariés peut donc avoir une cotisation supérieure à celle
qu'il aurait acquittée s'il en employait cinq . II est toutefois rap-
elé que lorsque la taxe est établie sur une fraction des recettes,

la valeur locative du matériel est exonérée.

Communautés européennes (impôts et taxes)

71160 . - l et juillet 1985. - M . Pierre Cousté demande à M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget s'il est
exact que la commission des Communautés européennes envisa-
erait d'étudier les divers niveaux de taxes sur les véhicules dans

fes Etats de la Communauté, afin d'établir une comparaison entre
eux, en particulier au niveau de leur utilisation . Il souhaiterait
savoir si la France est favorable à ce projet, et si elle l'encoura-
gera.

Réponse. - Le ministère de l'économie, des finances et du
budget n'a pas été saisi à ce jour d'une étude communautaire sur
le niveau comparatif de taxes que supportent les véhicules.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux)

71911 . - 15 juillet 1985 . - M . Robert-André Vivien appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, dea finances et
du budget sur la limite d'amortissement des véhicules profes-
sionnels fixée par l'article 39-4 du code général des impôts qui
demeure fixée, depuis 1974, à 35 000 francs. Actuellement le
marché n'offre à ce prix aucun véhicule susceptible de permettre
dans de bonnes conditions de longs déplacements ou des arrêts
fréquents, ce qui correspond aux conditions d'utilisation de leurs
véhicules par les infirmières libérales . L'absence d'actualisation
de la disposition en cause est d'autant plus regrettable que l'in-
dustrie française de l'automobile connaît de graves difficultés et
qu'il apparaît qu'un plafond d'amortissement fixé aussi bas incite
les utilisateurs professionnels de véhicules à différer le renouvel-
lement de ceux-ci . Il lui demande s'il n'estime pas indispensable
de relever le plafond fixé à l'article 39-4 du code général des
impôts pour les véhicules utilisés par les infirmières libérales.

Réponse . - Cette question fera l'objet d'un examen attentif
dans le cadre de la préparation de la prochaine loi de finances.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux)

72028. - 22 juillet 1985. - M . Jean-Paul Charié appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la limite d'amortissement des véhicules professionnels
fixée par l'article 39-4 du code général des impôts qui demeure
fixée, depuis 1974, à 35 000 F . Actuellement, le marché n'offre à
ce prix aucun véhicule susceptible de permettre dans de bonnes
conditions de longs déplacements ou des arrêts fréquents, ce qui
correspond aux conditions d'utilisation de leurs véhicules par les
infirmières libérales . L'absence d'actualisation de la disposition
en cause est d'autant plus regrettable que l'industrie française de
l'automobile connaît de graves difficultés et qu'il apparaît qu'un
plafond d'amortissement fixé aussi bas incite les utilisateurs pro-
fessionnels de véhicules à différer le renouvellement de ceux-ci.
Il lui demande s'il n'estime pas indispensable de relever le pla-
fond fixé à l'article 39-4 du code général des impôts pour les
véhicules utilisés par les infirmières libérales.

Réponse. - Cette question fera l'objet d'un examen attentif
dans le cadre de la prochaine loi de finances .
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Handicapés (personnel)

47634. - 2 avril 1984 . - M . Yves Do110 attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'application de
l'article 5 de la loi d'orientation du 30 juin 1975 . Dans sa
réponse à la question écrite n° 8551 du 25 janvier 1982 de
M . Olmeta, le ministre expliquait les raisons pour lesquelles avait
été différée la prise en charge de différentes catégories d'éduca-
teurs par le ministère de l'éducation nationale, tout en précisant
que « les ministères de la solidarité nationale et de l'éducation
nationale ont entrepris d'achever l'application de l'article 5 déjà
cité le plus rapidement possible . De nombreux échanges ont déjà
eu lieu : ils visent à définir les modalités de la prise en charge
par l'éducation nationale de ces différents personnels . Lorsque
leur entrée dans l'une des catégories de personnels du ministère
de l'éducation nationale correspondant à la formation de cha-
cune sera arrêtée, les textes législatifs et réglementaires néces-
saires à cette opération seront publiés . Un délai de deux ans
environ est prévu pour cela » (Journal officiel du 22 mars 1982).
En conséquence, il lui demande s'il lui paraît aujourd'hui pos-
sible de respecter ce délai.

Handicapés (personnel)

67583. - 29 avril 1985 . - M . Yves Do110 attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur sa question écrite
n° 47634 parue au Journal officiel du 2 avril 1984 et qui n'a pas
encore reçu de réponse à ce jour. Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Un groupe de travail interministériel a été chargé
d'étudier l'ensemble des problèmes posés par le transfert, du
budget de la sécurité sociale sur celui du ministère de l'éducation
nationale, des rémunérations des personnels placés provisoire-
ment hors du champ d'application de la loi d'orientation par la
circulaire n° 78-189 et 33 AS du 28 juin 1978 . II s'agit notam-
ment des enseignants pour jeunes déficients sensoriels, des édu-
cateurs techniques spécialisés et des maîtres d'éducation phy-
sique. En raison de la complexité et de la diversité des problèmes
posés par ces catégories de personnels, il a été décidé de les
traiter séparément. Un certain nombre d'hypothèses de prise en
charge ont ainsi pu étre dégagées en ce qui concerne les maîtres
des instituts nationaux de jeunes sourds et jeunes aveugles . Dès
accord de l'ensemble des partenaires sociaux concernés sur ces
mesures, le groupe de travail mettra en oeuvre la même procédure
en vue du règlement de la situation des éducateurs techniques
spécialisés puis des maîtres d'éducation physique.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes)

62364. - 25 juin 1984 . - M . Jean Natiez attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu'il n'existe
aucune formation de type C .A.P. pour les garçons de café. Il lui
demande s'il n'estime pas qu'une telle formation serait utile et si
le Gouvernement a engagé une réflexion à ce sujet.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes)

68690. - 20 mai 1985 . - M. Jean Nattez rappelle à M. le
ministre de l ' éducation nationale que sa question écrite
n e 52364 parue au Journal officiel du 25 juin 1984 est restée sans
réponse à ce jour. Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Comme pour toute demande de création d'un
diplôme de l'enseignement technologique, l'hypothèse de la créa-
tion du certificat d'aptitude professionnelle de garçon de café
sera examinée lors d'une prochaine réunion de la 17 e commission
professionnelle consultative « tourisme, hôtellerie, loisirs » où siè-
gent notamment les représentants des syndicats d'employeurs et
de salariés du secteur professionnel concerné . Il est néanmoins
signalé à l'honorable parlementaire que la création prochaine,
demandée par cette commission professionnelle consultative, en
sa réunion plénière du 19 juin 1984, d'une mention complémen-
taire de barman, accessible aux titulaires du certificat d'aptitude
professionnelle employé de restaurant ou du brevet d'études pro-
fessionnelles hôtellerie, collectivités, option service, devrait
répondre à la demande des représentants de ce secteur profes-
sionnel .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(pharmacie : Basse-Normandie)

53073. - 9 juillet 1984. - M . Daniel Goulet expose à M. le
ministre de l ' éducation nationale que la réponse apportée à sa
question orale n° 636 (Journal officiel A .N. Débats du
25 mai 1984) ne lui paraît pas apporter de réponse au problème
soulevé, en l'occurrence le nombre d'étudiants retenu en seconde
année d'U.E.R . de sciences pharmaceutiques . Il lui rappelle en
effet que le problème posé n'est pas celui de la réforme des
études pharmaceutiques et de la meilleure formation des étu-
diants, mais celui d'une baisse exagérée nationale comme régio-
nale sur la Basse-Normandie, du nombre d'étudiants . Le Conseil
de l'ordre de Basse-Normandie lance d'ailleurs un cri d'alarme,
en estimant que le nombre de diplômés est insuffisant, quel que
soit le régime des études . Un chiffre de 80 étudiants en seconde
année lui semble plus adapté à la situation locale. La commission
régionale, mise en place dans la région en 1984 a également émis
le même avis . D'autre part, la capacité de formation de l'U .E.R.
a permis, au cours de ces dernières années, de former plus de
120 étudiants par an. Il faut souligner que cette affaire ne
concerne pas l'internat, qui est une formation dispensée après
l'obtention du diplôme de pharmacien et à l'issue d'un concours.
Elle intéresse uniquement les étudiants se destinant aux carrières
de biologie . Enfin, le numerus clausus national est trop faible, et
il est dû à une mauvaise détermination des débouchés offerts aux
pharmaciens, car elle est uniquement fondée sur les débouchés
des officines. 11 a été amplement démontré, par de multiples
enquêtes, que beaucoup d'autres débouchés n'ont pas été pris en
compte (enseignement, recherche, industrie pharmaceutique, bio-
logie, industries diverses). En conséquence, il lui demande qu'une
décision soit prise tenant compte des arguments ci-dessus
exposés.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(pharmacie : Busse-Normandie)

60158. - 3 décembre 1984 . - M . Daniel Goulet s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite no 53073 (publiée au
Journal officiel du 9 juillet 1984) relative au nombre d'étudiants
retenu en seconde année d'U .E .R . de sciences pharmaceutiques.
II lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(pharmacie : Basée-Normandie)

71567 . - 8 juillet 1985 . - M . Daniel Goulet s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 53073 publiée au Journal offi-
ciel du 9 juillet 1984, rappelée sous le n° 60156 au Journal officiel
du 3 décembre 1984, relative au nombre d'étudiants retenu en
seconde année d'U.E.R . de sciences pharmaceutiques. Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. - Les dispositions de la loi n° 79-4 du 2 janvier 1979
ont instauré des épreuves de sélection à la fin de la première
année d'études de pharmacie . Le chiffre global des étudiants à
former a été fixé à l'époque à 2 800 . Le contingent de postes est
déterminé annuellement par arrêté conjoint du ministre chargé de
la santé et du ministre chargé de l'éducation nationale . La répar-
tition entre les différents établissements tient compte des besoins
de la population et des débouchés offerts aux futurs pharmaciens
dans les régions considérées, estimés par le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale, ainsi que des capacités de
formation des différents établissements . L'arrêté du 22 août 1980
fixant le numerus clausus applicable à l'année universitaire
1980-1981, première année d'instauration du concours, avait
attribué soixante postes à l'université de Caen . Les effectifs de
cette U .E.R. sont d'ailleurs restés stables au cours de ces trois
dernières années alors que, dans le même temps, ils passaient au
plan national de 2 800 à 2 500. Les nouvelles estimations relatives
aux besoins de la population de la région Basse-Normandie ont
permis d'accorder, pour l'année universitaire 1984-1985,
six postes supplémentaires à l'université de Caen alors que le
nombre global d'étudiants à former au plan national demeurait
fixé à 2 500, ce qui représente une augmentation de 10 p . 100.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves)

57055 . - 8 octobre 1984 . - M . Freddy Deschauz-Beeume
attire l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
le problème d'inscription dans les écoles maternelles des enfants
de Français rentrant de l'étranger. En effet, pour la plupart, les



26 août 1985

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3947

Français de l'étranger ont leur contrat qui se termine en juin . Or,
les inscriptions scolaires en métropole en pré-élémentaire ont lieu
dans certaines villes en janvier, soit six mois avant . En consé-
quence, les enfants, pour certains déjà scolarisés à l'étranger, se
trouvent sur des listes d'attente avec peu de chances d'être scola-
risés pour l'année scolaire à venir, car inscrits tardivement . II lui
demande si, à un moment où le gouvernement a choisi pour la
France une économie ouverte avec pour conséquence une mobi-
lité des personnels de l'entreprise à l'étranger, il ne serait pas
opportun d'ouvrir des procédures spécifiques afin de lever les
obstacles dans le sens d'une meilleure intégration des Français
terminant leur mission et rentrant au pays.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves)

61800. - 31 décembre 1984. - M . M .Freddy Deschaux-
Beaume rappelle à M . le ministre de l ' éducation nationale
que sa question écrite n° 57055 (Journal officiel n° 40 du
8 octobre 1984) est restée sans réponse à ce jour . II lui en renou-
velle les termes.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves)

68277 . - 8 avril 1985. - M . Freddy Deschaux-Beaume rappelle
à M . le ministre de l ' éducation nationale que sa question
écrite n° 57055 parue au Journal officiel du 8 octobre 1984, rap-
pelée sous le no 61600 au Journal officiel du 31 décembre 1984,
est restée sans réponse à ce jour . II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - L'admission des enfants à l'école maternelle se fait
à partir de deux ans dans la limite des places disponibles ; l'ins-
cription est enregistrée par le directeur ou la directrice de l'école
sur présentation d'une fiche d'étet-civil ou du livret de famille,
du carnet de santé attestant que l'enfant a subi les vaccinations
obligatoires pour son âge et du certificat d'inscription délivré par
le maire indiquant l'école que l'enfant fréquentera, conformément
à l'annexe titre 1 .1 .1 . de l'arrêté du 26 janvier 1978 . Il n'est pas
possible de modifier cette réglementation en introduisant des pro-
cédures spécifiques et des dates dérogatoires correspondant aux
différentes situations familiales . Compte tenu du fait que le
nombre des demandes de préscolarisation excède parfois le
nombre de places disponibles, en particulier pour les enfants très
jeunes, il est nécessaire que les services municipaux ainsi que
ceux de l'éducation nationale recensent assez tôt ces demandes.
II est donc conseillé aux parents résidant à l'étranger, dès qu'ils
connaissent leur date de retour en France, d'adresser à la mairie
de leur commune de résidence une demande de scolarisation de
leurs enfants à l'école maternelle, accompagnée des pièces néces-
saires à leur inscription éventuelle . Le directeur ou la directrice
peut alors rendre l'inscription effective en accueillant l'enfant
dans la limite des places disponibles, étant rappelé que les plus
âgés sont traditionellement acceptés en priorité afin de favoriser
leur adaptationultérieure à l'école élémentaire . Les enfants
n'ayant pas pu bénéficier d'une inscription immédiate sont,
comme ceux qui résident en France, inscrits sur une liste d'at-
tente.

Enseignement secondaire (personnel)

68856. - 5 novembre 1984 . - M. Jean-Pierre Defontaine attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
situation des adjoints d'enseignement documentalistes, dont la
qualification et l'activité pédagogiques ne sont pas encore offi-
ciellement reconnues . En effet, alors que les centre de documen-
tation et d'information sont amenés à jouer un rôle dans la
réforme des lycées et collèges, les adjoints d'enseignement qui les
animent n'ont pas de statut clairement défini au sein de l'éduca-
tion nationale . Titulaires d'une licence ou d'une maîtrise, et, pour
certains d'entre eux, d'un diplôme spécialisé, ces personnels que
l'on reconnaît volontiers « comme enseignants à part entière »,
sont rémunérés comme surveillants, à la grille indiciaire la plus
basse du deuxième degré . Il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui indiquer s'il envisage des mesures tendant à une
reconnaissance effective de leurs fonctions notamment par une
réévaluation de leurs salaires.

Réponse. - Les adjoints d'enseignement exerçant principale-
ment les fonctions de documentalistes bibliothécaires ne peuvent
accéder à la rémunération des adjoints d'enseignement chargés
d'enseignement . En effet, les dispositions en vigueur fixées par le
décret n° 61 .881 du 8 août 1961 et par la circulaire du 17 sep-
tembre 1962 modifiée par la note de service n o 81-70 du
3 février 1981 n'ouvrent aux adjoints d'enseignement l'accès à
l'échelle de rémunération particulière des adjoints d'enseignement
chargés d'enseignement que dans la mesure où ces fonctionnaires
assurent un service effectif d'enseignement d'une durée au moins

égale à neuf heures hebdomadaires dans les disciplines littéraires,
scientifiques et technologiques ou à dix heures hebdomadaires
dans les disciplines artistiques et techniques . Une mesure tendant
à attribuer aux adjoints d'enseignement documentalistes biblio-
thécaires la rémunération de leurs collègues chargés d'enseigne-
ment - déjà proposée lors de la préparation du budget 1985 - est
renouvelée dans le cadre de la préparation du projet de budget
du ministère de l'éducation nationale pour 1986 . Il convient de
noter toutefois que les intéressés bénéficient, en vertu du décret
n o 72-888 du 28 septembre 1972, d'une indemnité spécifique dont
le montant a été revalorisé en dernier lieu à compter du 1 ., jan-
vier 1983. Il est rappelé que les adjoints d'enseignement docu-
mentalistes bibliothécaires sont admis à faire acte de candidature
à l'inscription sur la liste d'aptitude pour l'accès au corps de pro-
fesseurs certifiés au titre de l'article 5 du décret n° 72-581 du
4 juillet 1972 modifié, ainsi que l'a rappelé la note de service
n o 81-451 du 16 novembre 1981 . Cette nomination au choix ne
peut s'effectuer dans l'état actuel de la réglementation que dans
la discipline d'origine des intéressés et non dans la spécialité
« documentalistes bibliothécaire » . Par ailleurs, dans le cadre de
la loi de finances pour 1985 est prévu, à compter de la rentrée
scolaire 1985, l'accès exceptionnel de 1 000 adjoints d'enseigne-
ment au corps des professeurs certifiés. Ces promotions s'ajoute-
ront aux 300 prévues par la loi de finances pour 1984 . D'autre
part, la politique constante menée par le ministre de l'éducation
nationale en matière de documentation est d'éviter que ces acti-
vités soient séparées des fonctions enseignantes . C'est la raison
pour laquelle il n'a jamais été prévu de créer un statut particulier
de personnel de documentation dans les établissements scolaires
ni de créer une section « documentation bibliothèque » au
C.A.P .E .S . Conformément aux dispositions du décret no 80-28 du
IO janvier 1980, les fonctions de documentalistes-bibliothécaires,
dans les centres de documentation et d'information des collèges
et des lycées, sont exercées par des personnels relevant de statuts
divers : adjoints d'enseignement, les plus nombreux, mais aussi
professeurs agrégés ou certifiés, professeurs d'enseignement
général de collège, professeurs de lycée d'enseignement profes-
sionnel, enfin, chargés d'enseignement . Par ailleurs, en raison de
la complémentarité qui doit exister, au sein du système éducatif,
entre les activités d'enseignement proprement dites et les fonc-
tions de documentation et d'information, il convient de faire rem-
plir ces dernières par des personnels ayant normalement vocation
à exercer dans le type d'établissement où est implanté le C .D .I . :
cette procédure permet une meilleure adaptation de la documen-
tation à la spécificité de l'enseignement dispensé dans l'établisse-
ment . Un groupe de travail, réunissant les différents partenaires
intéressés et notamment les représentants des personnels
concernés a été constitué pour étudier la situation de ces docu-
mentalistes et plus particulièrement les modalités de leur forma-
tion et la nature de leur mission . Les propositions formulées par
les membres• du groupe de travail sont actuellement en cours
d'examen.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (programmes)

80382. - 10 décembre 1984 . - Un historien a évoqué récemment
la « lente érosion » de la place de la Révolution de 1789 dans
l'enseignement universitaire (La Quinzaine littéraire, n a 422, p . 16)
« à l'Université, les chaires d'histoire révolutionnaire sont dépeu-
plées depuis trente ans ; les maîtrises et les doctorats diminuent ;
l'agrégation depuis quinze ans boude la Révolution » . M . Pierre-
Bernard Cousté demande à M . le ministre de l'éducation
nationale de lui fournir tous éléments d'information permettant
de confirmer, d'infir 'er ou de nuancer ces affirmations.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (programmes)

89093. - 27 mai 1985 . - N'ayant pas obtenu encore de réponse,
M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . le ministre de l ' édu-
cation nationale sa question écrite no 60382 parue au Journal
officie! du 10 décembre 1984 . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse . - Il est précisé à l'honorable parlementaire que l'au-
teur de l'article cité en référence a évoqué d'une façon un peu
trop facile la « lente érosion x de ia place de la Révolution
de 1789 dans l'enseigement universitaire en ne faisant référence
qu'aux chaires d'histoire révolutionnaire, aux maîtrises et doc-
torats et à l'agrégation. Il est vrai qu'il n'existe actuellement que
deux postes de professeurs portant le libellé « Histoire de la
Révolution et de l'Empire » à Paris I (ancienne chaire de
Mathiez, Lefebvre, Soboul, actuellement occupée par M . Voyelle)
et à Rouen (poste créé en 1984 par redéploiement d'un poste
existant) . Mais il est tout à fait erroné d'utiliser ce constat pour
qualifier l'état de l'enseignement supérieur dans ce domaine.
L'auteur de l'article, en effet, a omis de rappeler que le tissu
universitaire en ce domaine est beaucoup moins lâche qu'il ne le
dit puisqu'il y a des enseignants-chercheurs spécialisés à Paris 1
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(cinq enseignants travaillant à l'institut d'histoire de la Révolu-
tion française), à Paris IV, à Paris VII, à Tours, à Lille, à Rennes,
à Rouen, à Besançon, à Orléans . Surtout, le temps est passé où
l'on envisageait l'enseignement de la Révolution française comme
un enseignement strictement appliqué à la période donnée . D'une
façon générale on considère aujourd'hui qu'il faut encourager
l'élargissement des intitulés et des champs de recherche et d'en-
seignement. Plus précisément, il est clair que quelques uns des
meilleurs historiens de la Révolution française ne sont pas des
spécialistes de la période au sens strict du terme mais ont été
conduits, et le sont toujours, à travailler sur la Révolution fran-
çaise comme sur les périodes précédentes et suivantes : il en va
ainsi de M . Agulhon, de Mme Reberioux, de Mme Ozouf, ou de
MM . Roche, Nicolas, Viallaneix, Vigier, Bergeron, Tulard ; c'est
le cas exemplaire, également, de M . Furet et de M. Voyelle qui
sont des spécialistes de la Révolution française par le champ
qu'ils ont choisi et leur compétence dans ce domaine comme par
leur polyvalence historique et par leur préoccupation de travailler
à l'amont et à l'aval de la période étudiée . Si la France tient
toujours la place la plus importance dans l'historiographie révolu-
tionnaire, elle le doit au moins autant à ceux (quelle que soit leur
famille idéologique de rattachement) qui, spécialistes du XVIIIO
et du XIXC siècles, ont consacré une partie de leurs activités à
l'histoire de la Révolution française qu'au groupe restreint des
« spécialistes » au sens strict du terme. On comprendra, du coup,
qu'il soit difficile de compter les maîtrises et les doctorats selon
que l'on fait référence au secteur étroit ou au secteur large . Il est
vrai par contre que pendant une trop longue période la Révolu-
tion française ne fut guère à l'honneur dans les programmes de
l'agrégation et du C .A .P .E .S . Les choses ont changé à l'occasion
des concours 1985 puisque l'une des questions porte sur l'Europe
des années 1780 à 1802. Cette question a été inscrite dans l'esprit
même du bicentenaire de la Révolution française avec le souci
légitime de l'élargir à l'horizon européen.

Enseignement (fonctionnement)

80629 . - 10 décembre 1984. - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale que la
réponse à sa précédente question écrite n o 40353 du
14 novembre 1983, publiée au Journal officiel du
26 novembre 1984, ne comporte pas les éléments de comparaison
demandés relativement à l'ouverture des classes dans l'enseigne-
ment secondaire public et dans l'enseignement secondaire privé.
Il lui renouvelle donc sa question sur ce point particulier.

Réponse . - Par suite d'une erreur de transmission, le texte de la
réponse à la question écrite no 40353, publié au Journal officiel
du 26 novembre 1984, était effectivement incomplet et ne com-
portait pas les éléments d'information demandés concernant le
nombre de classes ouvertes dans les établissements d'enseigne-
ment secondaire privés à la rentrée de 1983. Les tableaux sui-
vants font apparaitre l'évolution du nombre de divisions par aca-
démie entre l'année 1982-1983 et l'année 1983. 1984 dans le
premier cycle et dans les seconds cycles court et long des établis-
sements d'enseignement privés tant hors cont rat avec l'Etat que
sous contrat.

Eaablissements d'enseignement secondaire privés
(sous contrat et hors contrat)

Evolution du nombre de divisions de la' 6° à la 3e

Nombre de divisions
Académies Variation

1982 . 1883 1983-19M

Rennes	 3 155 3 199 +

	

44
Rouen	 517 520 +

	

3
Strasbourg	 405 406 +

	

1
Toulouse	 1 041 1 046 +

	

5
Versailles	 1 633 1 639 +

	

6
France métropolitaine	 24 855 25 165 + 310
Saint-Pierre-et-Miquelon	 12 12
Antilles - Guyane	 144 146 +

	

2
Réunion	 95 89 -

	

6
France sans T.O .M	 25 106 25 412 + 306
T.O.M	 286 298 +

	

12
France + D.O.M . + T.O.M	 25 392 25 710 + 318

Evolution du nombre de divisions du second cycle court

Nombre de divisions
Académies - Variation

1982-1983 1983.1984

Aix - Marseille	 508 538 +

	

30
Amiens	 161 170 +

	

9
Besançon	 1 50 143 -

	

7
Bordeaux	 366 351 -

	

15
Caen	 264 268 +

	

4
Clermont	 160 171 +

	

11
Corse	 9 9 -
Créteil	 296 307 +

	

ll
Dijon	 200 208 +

	

8
Grenoble	 432 455 +

	

23
Lille	 708 700 -

	

8
Limoges	 92 80 -

	

12
Lyon	 478 513 +

	

35
Montpellier	 325 328 +

	

3
Nancy - Metz	 458 459 +

	

1
Nantes	 641 629 -

	

12
Nice	 166 171 +

	

5
Orléans - Tours	 282 277 -

	

5
Paris	 472 455 -

	

17
Poitiers	 226 240 +

	

14
Reims	 224 219 -

	

5
Rennes	 635 630 -

	

5
Rouen	 246 230 -

	

16
Strasbourg	 1 15 118 +

	

3
Toulouse	 335 323 -

	

12
Versailles	 326 320 -

	

6
France métropolitaine	 8 275 8 312 +

	

37
Saint-Pierre et Miquelon	 3 3 -
Antilles - Guyane	 119 115 -

	

4
Réunion	 9 4 -

	

5
France sans T.O.M	 8 406 8 434 +

	

28
T.O.M	 56 69 +

	

13
France + D.O .M . + T.O .M	 8 462 8 503 +

	

41

Evolution du nombre de divisions du second cycle long
Nombre de divisions

Académies
1982-1983 1983-19M

Variation
Académies

Nombre de divisions
Variation

1982-1983 1983-1984
Aix - Marseille	 825 821 -

	

4
Amiens	 521 533 +

	

12 Aix - Marseille	 526 528 +

	

2
Besançon	 419 432 +

	

13 Amiens	 229 230 +

	

1
Bordeaux	 1 050 1 060 +

	

l0 Besançon	 107 113 +

	

6
Caen	 708 711 +

	

3 Bordeaux	 430 456 +

	

26
Clermont	 796 801 +

	

5 Caen	 262 265 +

	

3
Corse	 43 40 -

	

3 Clermont	 295 301 +

	

6
Créteil	 939 932 _

	

7 Corse	 32 31 _

	

1
Dijon	 411 409 _

	

2 Créteil	 412 443 +

	

31
Grenoble	 1 192 1211 +

	

19 Dijon	 183 189 +

	

6
Lille	 2 008 2 051 +

	

43 Grenoble	 448 471 +

	

23
Limoges	 137 131 -

	

6 Lille	 669 715 +

	

46
Lyon . .

	

.	 1 574 1 599 +

	

25 Limoges	 69 78 +

	

9
Montpellier	 653 658 +

	

5 Lyon . .

	

.	 622 662 +

	

40
Nancy - Metz	 711 729 +

	

18 Montpellier	 305 312 +

	

7
Nantes	 2 971 3 041 +

	

70 Nancy - Metz	 320 351 +

	

31
Nice	 414 421 +

	

7 Nantes	 900 905 +

	

5
Orléans - Tours	 702 723 +

	

21 Nice	 292 304 +

	

12
Paris	 1 021 1 025 +

	

4 Orléans - Tours	 265 268 +

	

3Poitiers	 592 603 +

	

11 Paris	 1 283 1 304 +

	

21
Reims	 417 424 +

	

7 Poitiers	 182 184 +

	

2
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Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions)

61944. - 14 janvier 1985 . - M . Jean-Michel Boucheron (111e-
et-Vilaine) attire l'attention de M. le ministre de l'éducation
nationale sur le fait que les instructeurs de l'enseignement privé
ne peuvent pour la plupart prendre leur retraite avant l'âge de
soixante ans alors que leurs collègues instituteurs dans l'enseigne-
ment public y ont droit à cinquante-cinq ans . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il entend prendre afin d'assurer la
parité des personnels des deux enseignements sur ce point.

Assurance v:eillesse : régime général
(calcul des pensions)

69623: - 3 juin 1985 . - M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre de l'éducation nationale
qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question écrite n o 61944 parue
au Journal officiel du 14 janvier 1985. Il lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse. - La loi n e 77-1285 du 25 novembre 1977 dispose
notamment en son article 3 que les règles géné:ales qui détermi-
nent les conditions de service et de cessation d'activité des
maîtres titulaires de l'enseignement public sont applicables égale-
ment et simultanément aux maîtres des établissements d'enseigne-
ment privés sous contrat . En vertu de ce principe de parité, seuls
les maîtres des établissements d'enseignement privés rémunérés
par référence à l'échelle indiciaire des instituteurs sont en droit
de cesser leur activité dès l'âge de cinquante-cinq ans lorsqu'ils
réunissent les conditions de durée de services exigées . Un tel
avantage ne peut donc être accordé aux maîtres rémunérés
comme instructeurs car il ne serait pas fondé sur une sihtmion
comparable existant dans l'enseignement public.

Enseignement (programmes : Alsace)

62356. - 21 janvier 1985 . - M. André Dure appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de
l'enseignement de la langue et de la culture régionale en Alsace.
Des efforts ont été accomplis à ce sujet au cours des dernières
années et la circulaire rectorale du 9 juin 1982 qui s'y rapportait
a été accueillie par l'ensemble des représentants de la population
alsacienne comme un véritable progrès . Néanmoins il apparaît
que les mesures déjà prises devraient être complétées par des dis-
positions nouvelles. L'enseignement de l'allemand est, à l'heure
actuelle, donné à près de 72 p . 100 des élèves des cours moyens
première année et cours moyens deuxième année . Il est refusé à
peine par 1 à 2 p. 100 des parents là où il est organisé car il est
ressenti comme nécessaire et profitable à tous. Il serait souhai-
table que cet enseignement soit généralisé à l'ensemble de la
population scolaire des C .M . 1 et C .M . 2 mais aussi des C .E . 1 et
C.E. 2 . Cette généralisation pourrait être obtenue par différentes
procédures : maîtres itinérants, échanges de service, équipes
pédagogiques, intervenants extérieurs, maîtres retraités volon-
taires.. .L'Alsace dispose encore des moyens en personnel néces-
saires à cette généralisation. Par ailleurs, les dialectes doivent dis-
poser d'une place plus importante à l'école par l'introduction
d'ateliers d'expression dialectale ou de familiansation au dialecte
à partir de l'enseignement préélémentaire . Pour ce qui concerne
la formation des instituteurs, les unités de formation obligatoire
déjà introduites dans les écoles normales primaires d'Alsace
devraient aboutir à ce que tous les futurs instituteurs bénéficient
d'un enseignement de l'allemand les mettant à même d'enseigner

cette langue de façon efficace. II lui demande quelles sont ses
intentions en ce qui concerne le problème sur lequel il vient
d'appeler son attention.

Réponse. - Dans l'académie de Strasbourg, le programme de
l'enseignement de l'allemand et de la culture et de la langue
régionales se développe conformément aux mesures prises à la
rentrée 1982. D'ores et déjà, certaines mesures nouvelles sont
envisagées pour la rentrée 1985, notamment dans des directions
évoquées par l'honorable parlementaire . Pour favoriser le déve-
loppement de l'initiation à l'allemand, dans les écoles où il
n'existe pas encore, en particulier dans certaines écoles des deux
grandes agglomérations de Strasbourg et de Mulhouse, un certain
nombre de mesures ponctuelles seront prises . Si ces mesures,
ainsi que le dispositif mis en place depuis la rentrée 1982,
concernant en priorité les classes du cours moyen, l'extension au
cours élémentàire de l'initiation à l'allemand, prévue d'ailleurs
par la circulaire rectorale de juin 1982, demeure un des objectifs
du programme académique . Elle sé heurte néanmoins, dans la
situation actuelle, à des problèmes dus surtout au manque de
maitres qualifiés pour assurer cette initiation dans de bonnes
conditions et, par conséquent, à la difficulté de généraliser l'ex-
périmentation en cours par la mise au point d'une progression et
d'outils pédagogiques adaptés à des élèves du cours élémentaire.
Par ailleurs, la réglementation en vigueur n'exclut pas l'introduc-
tion d'ateliers d'expression dialectale ou de familiarisation au
dialecte à partir de l'enseignement pré-élémentaire. En ce qui
concerne la formation des instituteurs, la réalisation du pro-
gramme académique de cultures et langues régionales suppose
que soient poursuivis les efforts supplémentaires de formation
entrepris depuis la rentrée 1982 dans les écoles normales de
l'académie : en première année, les élèves instituteurs suivent un
enseignement de l'allemand s'ils ont déjà étudié cette langue ou
reçoivent une initiation à l'alsacien ; en deuxième et troisième
années, outre cet enseignement de langues, tous les élèves maîtres
reçoivent un enseignement sur la culture, la littérature et l'his-
toire alsaciennes ; enfin, en troisième année, ceux qui ont étudié
l'allemand peuvent suivre une unité de formation sur la didac-
tique de l'enseignement de cette langue . Par ailleurs, des stages
de formation continue pour les instituteurs permettent un appro-
fondissement linguistique (12 stages prévus en 1984-1985 pour
l'académie). Enfin, à l'université de Strasbourg Il, un module
« Langue et culture régionales » a été mis en place à la ren-
trée 1984 et peut être choisi comme unité de valeur pour la
licence d'allemand, d'histoire ou de sociologie. Cet enseignement
est ouvert, en outre, aux enseignants dans le cadre de leur forma-
tion continue.

Enseignement secondaire (établissements : Côtes-du-Nord)

64436. - 4 mars 1985. - M . André Durons» attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
rencontrées par le L .E.P. Félix Le Dantec à Lannion, établisse-
ment secondaire mixte de 379 élèves . Le conseil d'établissement
du lycée constate que, faute de poste d'enseignant en éducation
physique et sportive, l'enseignement de cette discipline ne peut
être assuré dans toutes les sections selon les horaires officiels.
Une telle situation perturbe la scolarité des élèves concernés . Elle
est d'ailleurs, contraire aux mesures annoncées concernant le
développement des activités physiques, sportives et socio-
culturelles . Il lui demande, par conséquent, quelles dispositions il
compte prendre pour que le L .E .P. Félix Le Dantec de Lannion
puisse assumer normalement sa mission d'éducation physique et
sportive de la jeunesse.

Réponse . - D'une manière générale et comme pour la ren-
trée 1984, la répartition des moyens supplémentaires apportés par
le budget 1985 a d'abord répondu au souci de corriger les dispa-
rités interacadémiques et s'inscrit dans le cadre de la politique de
rééquilibrage des dotations académiques engagée en 1982. Ainsi,
l'enveloppe des nouveaux emplois d'enseignant d'éducation phy-
sique et sportive, soit 207 pour la métropole, a été répartie entre
les académies qui sont apparues les plus déficitaires. En fonction
de ces critères, l'académie de Rennes, qui se situe au-dessus de la
moyenne nationale d'heures dispensées par élèves, n'a pas été
attributaire d'emplois pour la rentrée 1985 . Il reste que, confor-
mément aux dispostions prévues par la ciruclaire ne 85-009 du
8 janvier 1985, la situation de l'ensemble des établissements a fait
l'objet d'un examen lors des opérations de préparation de la pro-
chaine rentrée menées par les services du rectorat, qui se sont
efforcés de veiller à ce que le potentiel d'enseignement dont dis-
pose l'académie soit réparti de la manière la plus harmonieuse
possible . Dans ce cadre, un contingent d'heures supplémentaires
peut être attribué aux personnels enseignants déjà en poste dans
les établissements, afin que le plus grand nombre d'élèves béné-
ficie de l'éducation physique et spo Cive dans ':es conditions
prévues . La situation du L .E .P . Félix Le ieantec à Lannion relève

Nombre de divisions
Académies

	

Variation
1982-1983

	

1983-1984

Reims	
Rennes	
Rouen	
Strasbourg	
Toulouse	
Versailles	
France métropolitaine	
Saint-Pierre et Miquelon	
Antilles - Guyane	
Réunion	
France sans T.O.M	
T.O .M	
France + D.O.M . + T.O.M	

167
969
214
152
495
839

IO 667

62
40

10 769
63

IO 832

183
1 003

221
157
514
854

11 042

76
42

11160
70

1 1 230

+ 16
+ 34
+ 7
+ 5
+ 19
+ 15
+ 375

+ 14
+ 2
+ 391
+ 7
+ 398
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de ce dispositif, le déficit prévu par les services rectoraux se révé-
lant inférieur au service hebdomadaire dû par un enseignant
d'éducation physique et sportive.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

65263. - 18 mars 1985 . - M . Plerre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de l' éducation nationale sur l ' évo-
lution fâcheuse des horaires effectivement consacrés à l'enseigne-
ment de la première langue vivante dans les classes de sixième et
de cinquième . La réforme Haby avait substitué aux quatre heures
d'enseignement hebdomadaire pour tous un système plus diffé-
rencié dans lequel trois heures d'enseignement pour l'effectif
global devaient être complétées par l'heure dite de « soutien »
pour le tiers le plus faible et d' « approfondissement » pour les
élèves ayant un niveau satisfaisant . Or il semble que, dans la pra-
tique, les classes de soutien soient les seules à fonctionner réelle-
ment, ce qui aboutit, par rapport au régime antérieur, à priver les
deux tiers des élèves de trente heures annuelles d'enseignement,
soit de soixante heures pour les deux années de sixième et de
cinquième en ce qui concerne la première langue étrangère . Des
phénomènes similaires seraient constatés pour l'enseignement du
français et des mathématiques. II lui demande, en conséquence,
de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il compte prendre
pour remédier à cet état de fait.

Réponse. - Le dispositif des trois heures dites de « soutien »
prévu en français, mathématiques et première langue vivante
dans les classes de sixième et de cinquième par les arrêtés du
14 mars 1977 et du 26 janvier 1978 a été modifié par un arrêté
du 20 juin 1985 publié au Journal officiel du 25 juin 1985 . Cet
arrêté a notamment pour objet (comme l'annonce la circulaire
n° 85-9 du 8 janvier 1985 relative à la préparation de la rentrée
scolaire 1985) d'assouplir les règles d'utilisation de ces heures . Il
a en effet paru souhaitable de renforcer le champ de responsabi-
lité des collèges en les mettant en mesure, à l'intérieur de leur
dotation, de procéder à des choix, de fixer des priorités,
d'adapter leur action, en fonction d'une réflexion pédagogique et
éducative dans le respect des orientations et directives nationales.
C'est pourquoi, à partir de la rentrée 1.985, ces trois heures conti-
nueront à être attribuées aux collèges mais ne feront plus l'objet
d'une répartition préétablie entre certaines disciplines afin de
laisser aux collèges toute liberté pour les utiliser au mieux dans
l'intérêt de tous les élèves . Elles auront désormais pour objet de
renforcer l'enseignement dans les disciplines et groupes de disci-
plines choisis par l'établissement dans le cadre d'une pédagogie
différenciée. L'horaire hebdomadaire global des élèves reste donc
inchangé. Par ailleurs, un travail de révision des contenus d'en-
seignement est actuellement en cours afin d'en améliorer l'effica-
cité pédaeogigtc et de permettre à tous les collégiens de mieux
tes maîtriser . Il doit déboucher sur de nouveaux programmes,
applicables à la rentrée scolaire de 1986 dans l'ensemble des dis-
ciplines.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

65390 . - 18 mars 1985 . - M. André Delehedde appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' arrêté
fixant les conditions de rémunération des maîtres formateurs
dans l'enseignement élémentaire . Cet arrêté pris en application
du décret n° 85-88 du 22 janvier 1985 précise que ces personnels
seront dorénavant assimilés aux directeurs d'écoles annexes de
2 e catégorie à une exception près, les maîtres formateurs les plus
anciens, ex-maîtres d'application actuellement dénommés
conseillers pédagogiques auprès des écoles normales .11 lui
demande les raisons qui justifient cette omission.

Réponse. - Le ministre de l'éducation nationale précise à l'ho-
norable parlementaire que l'arrêté du 22 janvier 1985 relatif à la
rémunération des maîtres formateurs reprend strictement la clas-
sification qui résultait des dispositions de l'arrêté du
26 novembre 1971 assimilant au plan indiciaire les instituteurs
spécialisés, dont les conseillers pédagogiques auprès des écoles
normales (C.P.E .N.), font partie, aux maîtres de C .E .G . ancien
régime et de celles de l'arrêté du 15 mai 1975 qui permettaient
aux conseillers pédagogiques adjoints aux inspecteurs départe-
mentaux de l'éducation nationale d'être assimilés indiciairement
aux direct' urs d'école annexe classés dans le deuxième groupe . Il
n'y a donc pas d'omission . Il convient d'observer que si les
tâches des uns et des autres ont des points communs, elles sont
néanmoins différentes et, sans qu'il soit question d'établir une
quelconque hiérarchie entre les différentes catégories de maîtres
formateurs, les sujétions particulières attachées à chacune de ces
fonctions ne permettent pas d'envisager une unification des
modalités de rétribution des maîtres formateurs .

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement)

85432 . - 25 mars 1985 . - M. Robert Le Foll appelle l' attention
de M . le ministre de l'éducation nationaie sur les problèmes
que pose l'application de l'article 23 de la loi du 22 juillet 1983.
Cet article n'indique pas si le maire de L commune d'accueil
peut refuser d'inscrire les enfants de l'extérieur en cas de refus
du maire de la commune de résidence de participer aux charges
de fonctionnement . Il lui demande donc de bien vouloir lui
apporter des précisions à ce sujet et de lui indiquer si la loi du
22 juillet 1983 annule la loi du 28 mars 1982.

Réponse. - Des difficultés sont en effe . apparues pour répartir
entre différentes municipalités, les charges de fonctionnement et
d'annuité d'emprunt des écoles accueillant des enfants de plu-
sieurs communes . Ces difficultés ont parfois suscité de la part de
certaines communes un refus d'inscription d'élèves dont la
famille réside dans une autre commune . Jusqu'à présent, les
règles qui pr"sidaient à l'inscription des élèves domiciliés dans
une autre commune ainsi qu'à la répartition des charges entre les
communes d'accueil et les communes de résidence étaient peu
satisfaisantes et généraient des situations aussi confuses que dis-
parates . La loi de décentralisation (art . 23) prévoit désormais une
procédure claire de répartition des charges entre les communes.
Cette répartition doit se faire par accord entre les partie' inté-
ressées . Une procédure d'arbitrage fondée sur des critères
objectifs est prévue en cas de désaccord persistant . Toutefois, le
dispositif arrêté contient une clause de sauvegarde . La participa-
tion à la répartition des charges n'est pas obligatoire pour les
communes disposant encore de capacités d'accueil dans leurs
écoles. Les capacités d'accueil doivent être appréciées compte
tenu non seulement des locaux existants mais aussi des per-
sonnels enseignants nécessaires . La commune d'accueil restera
libre d'accepter l'inscription d'un élève malgré la non-
participation de la commune de résidence à la répartition des
charges . A la demande de l'association des maires de France, et
compte tenu des difficultés rencontrées lors de la répartition des
charges entre certaines communes, l'entrée en vigueur effective
du nouveau dispositif a été reportée au ler septembre 1986 . Ce
report ne remet en cause ni la loi ni les accords amiables qui,
d'ores et déjà, ont été trouvés entre les communes. Le délai ainsi
ouvert permettra aux municipalités qui n'avaient pu se mettre
d'accord de le faire et, d'éviter, durant cette période transitoire,
les refus d'inscription d'élèves des familles qui souhaitent scola-
riser leurs enfants dans l'école d'une autre commune que celle de
leur résidence.

Education physique et sportive (enseignement)

85828 . - ler avril 1985 . - M. Jean-Pierre Kucheida attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la pra-
tique d'exercices sportifs présentant un caractère de danger parti-
culier dans les établissements scolaires . En effet, certains
exercices couramment pratiqués durant les heures d'éducation
physique présentent un caractère de danger particulier qui, s'il
n'implique que peu d'accident, existe cependant (exercices à la
poutre, barre fixe) . Afin de prendre un maximum de précautions,
il semblerait donc logique de prévoir, lors de leur pratique, un
encadrement accru des élèves . En conséquence, il lui demande si
cette éventualité serait susceptible d'être envisagée par les ser-
vices de l'éducation nationale.

Réponse. - Les instructions officielles et la programmation du
19 octobre 1967 lient étroitement, au niveau des intentions éduca-
tives, la nature des exercices proposés et les mxthodes pédago-
giques englobant l'encadrement et la responsabilisation des
élèves. L'exemple de la gymnastique sportive et la pratique des
agrès tels que les barres et la poutre est caractéristique de cette
démarche éducative . Ainsi, cet apprentissage relève d'une péda-
gogie progressive, introduisant à chaque étape des exercices nou-
veaux, gradués en difficultés et s'appuyant sur une connaissance
de plus en plus affinée du corps et de ses positions dans l'es-
pace . Cette réalisation commande un travail de perfectionnement
par ateliers ou par petits groupes avec une organisation collective
et systématique des aides et des parades apportées soit par l'en-
seignant, soit par les autres élèves . Certes, un taux d'encadrement
trop réduit, interdisant toute possibilité de directives et de
contrôle, est à proscrire, notamment pour l'enseignement de cer-
taines spécialités . II reste que, par delà cette notion, c'est à
travers l'organisation des séances, prenant notamment en considé-
ration les conditions d'enseignement, les caractéristiques et les
niveaux des élèves, que doit être recherchée la réponse la plus
efficace aux problèmes de sécurité . II convient sur ce point de
préciser que, d'une manière générale, les accidents qui survien-
nent relèvent de causes fortuites et correspondent au risque
minimal inhérent à toute activité physique, quelle qu'elle soit et
quel que soit le taux d'encadrement .
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linseignement prim e (fonctionnement)

65971 . - l et avril 1985 . - M . Pierre Bas expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que les écoles libres ont de
plus en plus de difficultés à assurer leur mission traditionnelle,
en particulier :a raison d'une réglementation rigide et inadaptée,
la continuité du service est menacée ; il apparaît de plus en plus
difficile de remplacer les enseignants absents . Il lui demande s'il
entend prendre des mesures pour permettre à nouveau un bon
fonctionnement de l'enseignement dans les écoles libres.

Réponse. - La réglementation du régime des suppléances dans
les établissements d'enseignement privés sous contrat a été fixée
par les premiers textes d'application de la loi n° 59-1557 du
31 décembre 1959, soit par les décrets n° 70-745 du
28 juillet 1970 (art. 10), pour les établissements privés sous
contrat d'association, et n° 70-746 de la même date (art . 8), pour
les établissements privés sous contrat simple . Les modifications
intervenues ultérieurement n'ont apporté aucun changement à la
procédure selon laquelle le maître qui assure des heurte de sup-
pléance et le paiement de ces heures 'doit être autorisée par l'au-
torité académique . Le principe d'analogie de traitement entre les
établissements d'enseignement publics et les établissements d'en-
seignement privés concourant au service public, réaffirmé par la
loi de finances pour 1985 (art . 119) exige que ces autorisations
soient accordées dans des conditions alignées progressivement sur
celles en vigueur localement dans les établissements publics,
compte tenu des crédits dont dispose l'autorité académique com-
pétente. Il n'apparaît pas que le régime des suppléances dont
bénéficient les établissements privés sous contrat soit, dans les
faits, en quoi que ce soit différent de celui appliqué aux établis-
sements d'enseignement public.

Enseignement (personnel : Yvelines)

66517 . - 15 avril 1985 . - M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
enseignants de l'école nationale de La Verrière . Ces derniers
expriment leur profond mécontentement devant la suppression de
leur indemnité de logement équivalant à 1 000 francs par mois
par suite de la décision de l'Etat de ne plus verser à la commune
dr 1a Verrière la dotation compensatrice de l'I .R.L . Cette mesure
qui frappa; durement leur budget est d'abord injuste . Ces per-
sonnels spécialisés exerçant deux tâches : éduquer les enfants
habitants de la commune et réapprendre simultanément aux
enseignants malades mentaux en fin de traitement à tisser les
liens nécessaires à leur réinsertion professionnelle . Comment
expliquer qu'ils soient pénalisés par rapport aux autres institu-
teurs. Le caractère spécifique de l'école de La Verrière ne saurait
ensuite être invoqué pour cette suppression d'indemnité . En effet,
si cette école a un statut particulier, elle a d'abord toutes les
fonctions d'une école communale puisque 90 p . 100 de ses élèves
sont des enfants de la commune . Enfin, cette mesure, en mena-
çant d'éclatement l'équipe d'enseignants de l'école, pourrait avoir
de graves conséquences pour une expérience pédagogique unique
reconnue par la convention Etat-commune signée à la création de
l'école et prévoyant une contribution de l'Etat à l'I .R.L. Il lui
demande, par conséquent, quelles mesures pourraient être prises
pour répondre aux préoccupations des personnels concernés et
comment il envisage de permettre à l'école nationale de La Ver-
rière de poursuivre sa tâche de service public.

Réponse. - Le problème relatif au non-versement à la commune
de La Verrière de la dotation de l'Etat compensatrice de l'indem-
nité de logement des instituteurs en fonction dans cette commune
n'a pas échappé a l'attention du ministre de l'éducation nationale
qui est en mesure d'apro-ter à son sujet à l'honorable parlemen-
taire les précisions suivantes . Le décret n° 83-367 du 2 mai 1983
relatif à l'indemnité de logement due aux instituteurs ne vise que
l'indemnité communale prévue par l'article 7 de la loi du
19 juillet 1889 modifié par l'article 69 de la loi du 30 avril 1921.
Ses dispositions se substituent à celles du décret du 21 mars 1922
pris pour l'application du même texte de loi et qui, de même,
concernaient exclusivement l'indemnité de logement due aux ins-
tituteurs exerçant dans les écoles primaires publiques élémen-
taires ou maternelles . Le décret du 2 mai 1983 n'a donc pas res-
treint le champ d'application des obligations des communes en
ce qui concerne l'attribution de l'indemnité de logement des insti-
tuteurs . Tout comme le décret du 21 mars 1922, il ne concerne
pas l'indemnité de logement à verser aux instituteurs exerçant
dans des écoles autres que les écoles communales . L'école natio-
nale di' premier degré de La Verrière est une école créée en
application du décret du 31 août 1956 organisant les écoles natio-
nales du premier degré avec internat, réservées aux enfants de
pat-nts exerçant des professions non sédentaires ou de familles
dispersées . En application de l'article 1 « de ce décret, elle est un
établissement public national de caractère administratif jouissant
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Dans la

mesure où il a été décidé qu'elle serait en même temps école
d'application pour les élèves s'exerçant à l'enseignement, elle
n'en devient pas pour autant, même partiellement, une école
communale publique . Si aucun texte n'a institué une indemnité
de logement en faveur des instituteurs exerçant dans les écoles
nationales, le décret du 20 juillet 1966 a prévu l'attribution en
leur faveur d'une indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales à
la charge du ministère de l'éducation nationale destinée à l'ori-
gine à conférer un avantage comparable . Il est cependant vrai
que ces maitres n'ont pas droit à une indemnité complémentaire
à verser par la commune . Certes, une convention est intervenue
entre le maire de La Verrière et l'inspecteur d'académie des Yve-
lines en vue de régler les questions relatives au fonctionnement
de cette école . L'accueil des élèves de la commune de La Verrière
s'effectue dans la limite des places disponibles . En échange, la
municipalité participe aux dépenses de fonctionnement de l'école
proportionnellement au nombre d'enfants de la commune qui y
sont scolarisés . Il convient de noter que le maire de cette com-
mune a versé aux instituteurs scolarisant les enfants de La Ver-
rière l'indemnité de logement jusqu'au 31 décembre 1984, mais,
ne recevant pas à ce titre la dotation compensatrice de l'Etat, a
cessé ce versement à compter du l et janvier 1985 . En outre, afin
de compenser la différence entre le montant de l'indemmtc pour
sujétions spéciales versée par l'Etat et le montant normal de l'in-
demnité représentative de logement des instituteurs, la commune
alloue une contribution à répartir entre tous les maîtres de
l'école . L'aménagement de ce dispositif d'ordre contractuel, qui
ne peut ouvrir droit pour la commune au versement de la dota-
tion compensatrice de l ' Etat, est sans doute l'une des réponses
possibles au problème posé. Toutefois, d'autres solutions sont
actuellement à l'étude . Leur mise au point n'est pas facilitée par
le souci, partagé par tous, de ne pas briser l'unité de cette école.

Enseignement (fonctionnement : Pyrénées-Orientales)

66222 . - 15 avril 1985 . - M . André Tourné demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il est exact qu'on envisage-
rait de supprimer dans le département des Pyrénées-Orientales
trente et un postes d ' enseignants à la future rentrée scolaire
de 1985 . Si une telle menace était mise en exécution, ce serait un
début de démantèlement de l'ensemble du corps enseignant
départemental . Il lui demande si lui et ses services ont conscience
de cette éventualité que rien ne justifie en dehors de la volonté
gouvernementale de réaliser de fausses économies budgétaires sur
l'avenir scolaire des enfants.

Réponse . - Le ministre de l'éducation nationale tient à rassurer
l'honorable parlementaie : non seulement il n'est pas question de
supprimer des postes d'instituteurs dans les Pyrénées-Orientales à
la prochaine rentrée, mais au contraire il est prévu d'en attribuer
neuf de plus à ce département . II est certain en revanche que des
fermetures de classes, élémentaires notamment, sont prévues là
où les effectifs le justifient . Ces mesures ne sont pas gratuites,
elles prcèdent de la nécessité d'adapter comme chaque année le
réseau scolaire aux besoins du département . Elles sont prises au
terme d'une large concertation et sont d'autant mieux comprises
et acceptées que tous les partanires concernés savent bien que les
moyens ainsi dégagés permettent de faire tout l'effort nécessaire
en faveur des écoles maternelles, maillon primordial du système
éducatif que le ministre a placé au premier rang de ses priorités.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

67211 . - 22 avril 1985. - M . Antoine Giasinger demande à
M . le ministre de l'éducation nationale le bilan des acquisi-
tions réalisées dans le cadre du programme gouvernemental
d'aide à l'industrie française de la machine-outil, destinées aux
différents établissements de l'éducation nationale pour les
années 1982, 1983, 1984 et les prévisions pour 1985 . Il souhaite-
rait que, pour ces diverses années, la réponse apportée le soit au
plan national puis au plan régional, en ventilant les crédits selon
leur provenance : Etat et régions.

Réponse . - Dans le cadre des décisions prises par le conseil
des ministres du 2 décembre 1981, en faveur d'un programme
gouvernemental d'aide à l'industrie française de la machine-outil,
le ministère de l'éducation nationale s'est engagé à consacrer
660 millions de francs à l'équipement des établissements scolaires
et universitaires en matériels modernes parfaitement adaptés à
leur mission . Ce programme complémentaire a été fixé à partir
de conventions passées en 1982 avec les régions sur la base d ' un
cofinancement Etat-région (il est à noter que les sommes
avancées par les régions leur ont été remboursées pour moitié en
1983 et 1984). L'engagement contracté par l'Etat s'élevrit donc à
220 millions de francs par an et l'exécution du pian devait
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s'étaler sur trois années (1982 à 1984 inclus) . Fin 1984, le mon-
tant total des attributions correspondant à ce programme s'éta-
blissait à environ 559 500 000 francs . Le programme complémen-
taire n'ayant ainsi pas été pleinement réalisé, par suite de
mesures d'annulation de crédits intervenues en 1983 et 1984, il a
été décidé de combler en 1985 l'insuffisance constatée ; un crédit
à hauteur de 101) millions de francs a été réservé pour l'achève-
ment du programme . Le tableau récapitulatif ci-joint indique la
valeur des dotations en machines-outils attribuées à chaque
région depuis 1982 ; les dotations ont été calculées en fonction
du pourcentage qu 'a représenté en 1982, dans chaque circonscrip-

tien, la participation de l'établissement public régional par rap-
port à la contribution totale de l'ensemble des régions. D'autre
part, de nouvelles orientations ont été retenues pour la moderni-
sation des équipements dans les secteurs industriel et tertiaire,
notamment le développement des techniques liées à la produc-
tique et à la bureautique . Des crédits importants (330 millions de
francs) seront mis en place cette année afin que les élèves des
lycées et des L.E .P. puissent recevoir un enseignement appuyé
sur les technologies les plus modernes (robotique, automatisme,
filière électronique, machines-outils à command e numérique à
caractère aidactique).

VALEURS DES DOTATIONS DEPUIS 1982

REGION (MF) ETAT (on francs)

ACADEMIES
Participation

effective après 1982 1983 1984 1985 TOTAL

Aix-Marseille	

remboursement

8 362 1 1 5 493 328 828 27 273 764G 967 7 283 4 660
Nice	 3 ' S 4 949 854 3 714 220 3 447 030 2 207 524 14 318 628
Amiens	 3,5 13 952 905 10 021 562 I 1332 935 6 271 754 41 579 156
Besançon	 I 4 057 829 2 481 921 3 274 078 2 094 951 11 908 779
Bordeaux	 2,350 9 254 988 6 935 367 7 519 138 4 056 885 27 766 378
Caen	 2 7 775 126 5 433 843 6 570 478 3 564 411 23 343 858
Clermont-Ferrand	 3 I 1897 918 8 920 300 9 451 946 5 399 228 35 669 392
Corse	 0,100 440 661 424 860 61)7 155 » 1 472 676
Créteil	 7 317 049 6 927 917 6 282 983 3 496 604 24 024 553
Paris	 5 6 166 025 171 1 118 2 538 113 1

	

153 979 11 569 235
Versailles	 6 371 774 6 145 576 6 904 257 4 442 560 23 864 167
Dijon	 3 I 1 996 850 8 410 146 9 818 471 5 485 860 35 711 327
Grenoble	 ., 1 886 601 2 765 291 3333 505 1 746 570 9 731 967
Lyon	 6 097 308 2 782 301 3 030 957 1 719 521 13 630 087
Lille	 4,5 17 848 255 13 146 178 14 348 418 8 084 510 53 427 361
Limoges	 I 3 975 795 2 677 336 3 450 833 1 824 109 I 1928 073
Montpellier	 0,607 2 350 381 1 379 748 2 348 783 1208 350 7 287 262
Nancy-Metz	 5 19 896 175 14 700 125 15 874 653 8 982 464 59 453 417
Nantes	 3 I 1853 721 8 527 852 9 747 445 5 590 448 35 719 466
Orléans-Tours	 0,415 1 796 250 1

	

109 862 1 277 552 761 105 4 944 769
Poitiers	 1,5 5 963 623 4 310 596 5 050 964 2 530 843 17 856 026
Reims	 2,164 712 8 677 97` 6 219 652 6 825 301 4 031 633 25 754 561
Rennes	 4 15 845 4( 1 1 286 429 13 204 921 7 238 521 47 575 338
Rouen	 2 7 773 489 5 565 204 6 518 762 3 584 388 23 441 843
Strasbourg	 3,015 I 1 797 828 9 113 924 9 205 545 5 655 995 35 773 292
Toulouse	 3 I 1948 851 8 489 775 9 860 249 5 316 499 35 615 374

55,651 712 220 254 813 160 168 596 179 107 800 101 109 540 (1) 660 640 749

(I) Total 1982, 1983, 1984 et 1985.

Enseignement secondaire (établissements : Paris)

87233 . - 22 avril 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc soumet à l ' at-
tention de M . le ministre de l ' éducation nationale les lignes
suivantes qui décrivent l'état des lieux d'un des lycées parisiens
les plus anciens et les plus renommés, le lycée Fénelon . Elles
sont extraites du bulletin d'une association de parents d'élèves et
relatent des faits qui ne sont pas contestés : « La chaufferie du
lycée entartrée (elle a vingt-cinq ans d'âge) ne comporte plus de
possibilité de régulation et, de ce fait, la consommation de fuel
du lycée est supérieure de 22 p . 100 à la moyenne observée pour
les autres lycées du district . Les brûleurs présentent des défectuo-
sités qui rendent leur utilisation dangereuse . L'état des différents
cotes de bâtiments est très vétuste, t es peintures intérieures ne
peuvent plus étre entretenues faute de crédits depuis cinq ans, les
matériels du laboratoire de langue, tés de plus de quinze
ans,sont pour les deux tiers hors d'usage, les garages en plastique
réservés au personnel, dressés dans la cour de récréation du jar-
dinet, tombent en morceaux . A la suite du gel, vraisemblable-
ment, la hotte de l'amphithéâtre de chimie s'est effondrée bruta-
lement, en dehors des heures de présence des élèves
heureusement, etc . » Il en résulte que les membres du conseil
d'établissement ont repoussé presque à l'unanimité le budget
établi à partir de la subvention de fonctionnement notoirement
insuffisante du rectorat . II lui demande ce qu'il compte faire
pour remédier à ia situation r,an seulement du lycée en cause,
mais de celle, qui ne vaut guère mieux, de beaucoup d'autres
lycées parisiens et de province.

Réponse. - Il est rappelé à l'honorable parlementaire qu'en
application de la politique de déconcentration administrative, il
appartient au commissaire de la République de région d'arrêter,
après avis des assemblées régionales et du recteur, la liste des
investissements concernant les établissements du second degré
qu'il financera en fonction des crédits dont il dispose et des prio-
rités qu'il établit . Cela étant, à propos du lycée Fénelon, il ressort

de l'enquéte conduite auprès des instances régionales dite-de-
France qu'il n'a pas été possible, compte tenu des besoins priori-
taires à satisfaire par ailleurs, de financer au titre de 1985 des
travaux de rénovation dans cet établissement . Une estimation de
ceux-ci est en cours et il faut souligner qu'à partir du ter jan-
vier 1986 ces dépenses incomberont à la région à la suite du
transfert des compétences . Pour ce qui est de la subvention de
fonctionnement et des matériels pédagogiques, le montant des
crédits mis à la disposition des recteurs pour le fonctionnement
des lycées a été déterminé en fonction du volume des dotations
votées par le Parlement pour le budget de l'éducation nationale
dans le cadre de la politique de rigueur financière mise en place
en 1983 et que la conjoncture économique a imposé de pour-
suivre en 1984 et 1985 . En application des mesures de déconcen-
tration, les recteurs procèdent de façon globale à la répartition
des crédits entre les différents lycées de leur académie compte
tenu d'indicateurs simples (effectifs d'élèves, nature des enseigne-
ments dispensés, surfaces, mode de chauffage, etc.) et des condi-
tions de fonctionnement propres à certains établissements (dis-

' persion des locaux, état des bâtiments, classes nouvelles . . .) . Il
revient ensuite aux conseils d'établissement, dans le cadre de leur
autonomie de gestion, de se prononcer sur l'ensemble des
moyens dont ils disposent (subventions de l'Etat attribuées par le
recteur et autres ressources) en votant leur répartition entre les
différents postes de dépenses (chauffage, éclairage, supplément et
renouvellement de matériel, dépenses d'enseignement, entretien
immobilier, frais d'administration . . .) suivant les besoins et prio-
rités qu'ils estiment opportun de retenir . Certes, dans le contexte
résultant de la politique de rigueur, de tels choix budgétaires sont
parfois délicats, mais il faut rappeler l'effort important consenti
les années précédentes pour une remise à niveau des dotations de
fonctionnement, qui ont au total été globalement augmentées de
55 p. 100 entre le collectif de 1981 et le budget de 1984. En ce
qui concerne l'année 1985, le montant des dotations (qui a pu
étre soustrait à la mesure générale d'économie de 2 p . 100 appli-
cable à l'ensemble des moyens de fonctionnement de tous les ser-
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vices de l ' Etat) a été déterminé en considération, d 'une part, de
la reconduction à l ' identique des dotations 1984 et, d ' autre part,
de l'extension en année pleine des mesures nouvelles de la ren-
trée 1984 . En ce qui concerne plus particulièrement le lycée
Fénelon à Paris, seule une approche locale permettant un
examen approfondi de sa situation sous ses différents aspects, il
est suggéré à l ' intervenant de prendre directement l ' attache du
recteur de l ' académie de Paris, afin d ' obtenir de plus amples
informations sur les possibilités d ' améliorer les conditions de
fonctionnement de cet établissement.

Enseignement seconduirr«peiannnel)

87280 . 29 avril 1985 . M. Didier Chouat appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
professeurs de lycées d 'enseignement professionnel Il lui
demande s ' il envisage la création prochaine de postes de réadap-
tation dans les lycées d ' enseignement professionnel.

Réponse. - [(n matière de moyens en personnel d ' enseignement,
un effort très important a été effectué en faveur des lycées d ' en-
seignement professionnel depuis la rentrée 1981 . Mais si nom-
breux qu ' aient cté les emplois créés, ils n 'ont pu permettre de
régler la totalité des problèmes qui se sont accumulés pendant
des années dans ces établissements, d ' autant que l 'action menée
pour éviter les abandons en cours de scolarité et pour que
l' orientation réponde mieux aux motivations des élèves s ' est tra-
duite par une a :.gmentation des effectifs accueillis . Il n ' est pas
encore possible sctuellement d ' affecter des emplois à la réadapta-
tion . En ce qui concerne la prochaine rentrée scolaire, tous les
moyens inscrits t .t mesures nouvelles au bénéfice du second cycle
court ont déjà été répartis . Cependant, dans la mesure où lors
d ' un prochain exercice les moyens budgétaires le permettront, il
sera procédé à un examen particulièrement attentif du problème
de l ' affectation d 'un certain nombre d 'emplois de professeurs de
L .E .P . à la réadaption.

Enseignement secondaire (persomtel)

87307 . - 29 avril 1985 . - M . Jean Esmonin attire l' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des ins-
tituteurs titulaires pourvus d'une licence d'enseignement, et plus
particulièrement sur ceux qui, pourvus de cc titre ou de titres
supérieurs, exercent en délégation rectorale dans des établisse-
ments de premier cycle . En effet, au moment où l'on s'interroge
sur la manière de compléter is formauon universitaire des per-
sonnels non licenciés du premier cycle, on peut se demander s'il
ne serait pas cohérent de commencer par intégrer les instituteurs
licenciés qui souhaiteraient exercer dans les collèges - et, a for-
tiori, ceux qui y exercent déjà - dans le cadre des adjoints d'en-
seignement, voire des certifiés, et ceci sous réserve de la vérifica-
tion de leur compétence pédagogique . D'une part, cette mesure
favoriserait la promotion interne souhaitable des instituteurs,
d ' autant plus que, dans ce cas, leurs titres universitaires le justi-
fient . Mais,d'autre part, cette forme de régularisation supprime-
rait une anomalie de taille, puisque les dispositions réglemen-
taires en vigueur permettent aujourd'hui à des maîtres auxiliaires
d'être intégrés dans le cadre des adjoints d'enseignement après
trois ans d'exercice, alors que des fonctionnaires ayant une
ancienneté de service plus importante ne peuvent y accéder, pour
la seule raison qu'ils sont titulaires . Ces derniers, recrutés par
concours et ayant eu le mérite de poursuivre des études supé-
rieures en prenant sur leur temps de loisirs, verraient ainsi cesser
ce qu'ils ressentent comme une ségrégation à l'égard du corps des
instituteurs. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin à cette anomalie.

Réponse. - Les candidats à une nomination en qualité d'adjoint
d'enseignement devaient, conformément aux dispositions du
décret n° 75-970 du 21 octobre 1975, étre pourvus d'une licence
d'enseignement, posséder une expérience de l'enseignement
adaptée aux fonctions à exercer et être pourvus de l'un des titres
ou diplômes figurant sur une liste ayant fait l'objet de l'arrêté du
21 octobre 1975 publié au Bulletin officie! n o 40 du
6 novembre 1975 . Les instituteurs pourvus des titres précités pou-
vaient jusqu'en 1983 demander à être nommés en qualité d'ad-
joint d'enseignement . Cette possibilité ne leur est plus ouverte,
momentanément, dans la mesure où le recrutement des adjoints
d'enseignement se fait pendant une période de cinq années sco-
laires à compter de la rentrée scolaire 1983 selon les modalités
fixées par le décret n o 83-863 du 25 juillet 1983 relatif aux condi-
tions exceptionnelles d'accès au corps des adjoints d'enseigne-
ment réservés aux agents non titulaires. Pour ce qui concerne

l 'accès au corps des professeurs certifiés par inscription sur liste
d'aptitude, les candidats doivent être enseignants titulaires, être
figés de quarante ans au moins et détenir un des titres requis par
l 'arrêté du 29 novembre 1982, publié au Journal officiel du
28 ja o ier 1983 . Les instituteurs qui remplissent ces conditions
pruvent demander Icur inscription sur la liste d ' aptitude pour
I accès au corps des professeurs certifiés.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(o euvres universitaires)

81544 . - 29 avril 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l ' éducation .,utionale si dans le cadre du
prochain exercice budgétaire, il entend procéder à une revalorisa-
tion de la subvention accordée au Fonds de solidarité universi-
taire dont la vocation est de permettre, sous forme de dons ou de
prêts, une aide financière rapide aux étudiants bénéficiaires des
oeuvres qui se trouvent temporairement en difficulté . En effet,
l ' examen des trois exercices précédents montre que la subvention
accordée est en diminution constante . En 1983, le crédit accordé
l'année précédente a été reconduit sans tenir compte, ni de l'in-
flation ni de l'augmentation du nombre total des bénéficiaires de
l'oeuvre ( + 4 p . 100). En 1984, l'augmentation de 526 460 francs
qui apparaissait au budget s ' est révélée insuffisante au regard de
l'évolution du coût de la vie et de la progression des effectifs de
l'oeuvre (+ 2,89) . Quant à l ' année 1985, les crédits inscrits au
budget, soit 9 023 389 francs, sont inférieurs it l ' année précédente
de 184 151 francs.

Réponse. - Il convient de rappeler que si depuis 1983 le crédit
accordé au Fonds de solidarité universitaire n ' a subi d ' augmenta-
tion sensible qu'en 1984 (+ 6,2 p . 100 par rapport à 1983 ; soit
un crédit budgétaire de 9 207 540 francs en 1984 et une augmen-
tation de 537 540 francs par rapport à 1983), ce crédit était resté
stable et fixé à 7 225 000 francs en 1979, 1980 et 1981 . lI n'avait
augmenté en 1979 que de 2,1 p. 100 pat rapport à 1978
(7 225 000 francs au lieu de 7 075 000 francs en 1978) . La volonté
du Gouvernement de mettre l'a cent sur les aides directes l'a
conduit à privilégier les bourses plus particulièrement . C'est ainsi
qu'en 1985 le crédit affecté aux bourses et prêts d'honneur
s'élève à 1586 millions de francs ( + 13,5 p. 100 par rapport
à 1983) et représente plus de la moitié des crédits consacrés aux
aides sociales aux étudiants (2982 millions de francs) . Le nombre
des étudiants boursiers qui était de 125 853 à la rentrée 1981-1982
a augmenté successivement de 6,7 p . 100 à la rentrée 1982-1983
pour passer à 134 272 et de 6,1 p . 100 à la rentrée 1983 .1984 soit
142 488 étudiants boursiers . Des statistiques partielles pour la
rentrée 1984-1985 font état de 155 000 étudiants boursiers . Paral-
lèlement, la possibilité donnée dès 1982-1983 aux étudiants
étrangers remplissant certaines conditions, de bénéficier de
bourses de l'enseignement supérieur, a permis de diminuer le
montant des aides du F .S .U . qui leur était alloué et qui repré-
sente un pourcentage important par rapport à celui consenti aux
étudiants français (ainsi en 1982-1983 le montant de l'aide
apportée aux étudiants étrangers s'élevait au total à
4 049 002 francs contre 6 682 530 francs pour l'ensemble des étu-
diants français).

Educarion physique et sportive (enseignement)

67883 . - 29 avril 1985 . - M . Régis Barailla appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème de
l'avenir des centres d'éducation physique spécialisée, dont la
création et le fonctionnement sont régis par la circulaire ministé-
rielle D .E .P.S ./SM 69-634 du 27 janvier 1969 . En 1978, le plan
de redéploiement Soisson a contribué à la fermeture de nombre
de ces établissements sur l'ensemble du territoire . Dans le dépar-
tement de l'Aude, le maintien de trois postes (deux à Carcas-
sonne, un à Sigean - la Nouvelle) est dû à certaines dispositions
prises par son ministère . II lui demande quelles mesures immé-
diates il compte prendre pour permettre le maintien des centres
d'éducation physique spécialisée dans le département de l'Aude.

Educatiort physique et sportive (enseignement)

87674 . - 29 avril 1985 . -• M . Jacques Cembolive attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur le problème
de l'avenir des centres d'éducation physique spécialisée, dont la
création et le fonctionnement sont régis par la circulaire ministé-
rielle D .E .P.S ./S .M . 69-634 du 27 janvier 1969 . En 1978, le plan
de redéploiement Soisson a contribué à la fermeture de nombre
de ces établissements sur l'ensemble du territoire . Dans le dépar-
tement de l'Aude, le maintien de trois postes (deux à Carcas-
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sonne, un à Sigean - la Nouvelle) est dû à certaines dispositions
prises par son ministère . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir lui indiquer les mesures immédiates qu'il compte prendre
afin de permettre le maintien des centres d'éducation physique
spécialisée dans le département de l'Aude.

Réponse. - D'une manière générale, le rattachement de l'éduca-
tion physique et sportive au ministère de l'éducation nationale
ainsi que l'évolution de l'état physique des jeunes Français
conduit actuellement à reconsidérer le devenir de ces centres . En
effet, héritiers de structures mises en place au lendemain de la
Seconde Guerre mondiale pour aider les jeunes et les adultes à
retrouver des schémas corporels normaux, ces organismes ont
fonctionné depuis 1969 au profit d'enfants d'âge scolaire
reconnus justiciables d'une éducation physique et sportive propre
à rcnnidier à des déficiences légères d'ordre morphologique ou

ychon.oteur, de manière à leur permettre un reclassement dansL scolarité normale . Aujourd'hui, cette question doit - être exa-
minée dans le cadre plus général de la politique menée tant en
matière de développement de l'éducation physique et sportive à
l'école qu'en matière de prévention des handicaps . C'est pour-
quoi des missions d'inspection générale ont été déléguées dans
ces organismes afin que puissent être dégagées, dans le courant
de l'année scolaire prochaine, des orientations concernant le .dis-
positif susceptible d'être adopté . En tout état de cause et dans
l'immédiat, il convient de souligner que les postes d'enseignants
d'éducation physique et sportive implantés à Carcassonne et à
Sigean-la-Nouvelle seront maintenus pour la rentrée 1985.

Enseignement (assurances)

87925. - 6 mai 1985 . - Dans sa réponse à la question ne 32426
relative aux souhaits de certains établissements d'enseignement
public de s'assurer eux-mêmes contre le vol, M . le ministre de
l'éducation nationale a réaffirmé le principe selon lequel l'Etat
est son propre assureur pour les immeubles et les biens mobiliers
lui appartenant . Toutefois, pour certains risques, les établisse-
ments d'enseignement public devaient souscrire une police d'as-
surance . C ' est pourquoi M . Jaan-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quels sont ces risques . Il lui
demande également, en cas de vol dans les établissements d'en-
seignement public, qui assure le remplacement ou le rembourse-
ment des objets volés.

Réponse. - Les établissements scolaires ont la possibilité de
contracter une assurance : I° pour couvrir les risques de détério-
ration ou de vols d'objets de valeur dans les ateliers des ensei-

nements technologiques et professionnels qui sont confiés dans
fe cadre de la réglementation dite des « objets confectionnés à
ceux-ci pour réparation (exemple : les automobiles dans les sec-
tions carrosseries) » ; 2. au-delà du service spécial de l'enseigne-
ment technique, tous les services spéciaux peuvent donner lieu à
assurance pour la couverture des risques résultant de leur acti-
vité : séquences éducatives, projets d'actions éducatives, trans-
ports scolaires, activités péri et parascolaires ; 3 s ia possibilité de
souscrire une assurance a été étendue par note de service
n° 84-203 du 7 juin 1984 lorsque la protection d'un équipement
informatique ne parait pas suffisante au regard des risques
encourus . II est toutefois précisé que les matériels, mis en place
dans les établissements scolaires dans le cadre du plan « Infor-
matique pour tous », sont assurés globalement par le ministère e:e
l'éducation nationale ; 4 . la circulaire n° 85-107 du 15 mars 1955
relative à la mise en oeuvre des travaux d'utiité collective a
ouvert cette même possibilité aux établissements qui emploient
des stagiaires . La liste des secteurs d'activités, pour lesquelles il y
a possibilité de souscrire une police d'assurance, ne peut ainsi
être donnée qu'à titre indicatif, les éiablissernents demeurant
juges de l'opportunité de recourir à une telle protection dans la
plupart des cas ci-dessus énumérés . En : flet, il n'est pas attribué
de crédits spécifiques par l'administration centrale pour financer
le remplacement des biens n olés ou détruits dans les établisse-
ments scolaires . Dans le cadre des mesures de déconcentration,
les recteurs ont compétence pour étudier les demandes de rem-
placement des maténels importants . Les dépenses sont imputées
sur les dotations budgétaires d'investissement dont disposent les
académies . Mais le remplacement des équipements de moindre
valeur doit être pris en charge par le budget de fonctionnement
des établissements. Les procédures de financement décrites ci-
dessus résultent du statut des établissements publics d'enseigne-
ment qui ont la personnalité morale et l'autonomie financière . Ils
prennent toutes dispositions nécessaires, d'une part, pour assurer
la sécurité des biens dans l'enceinte des bâtiments scolaires,
d 'autre part, pour intenter les poursuites devant les juridictions
compétentes.

Professions et activités médicales
(médecine scolaire)

88157 . - 13 mai 1985 . - M . Jean Rigal demande à M . le
ministre de l'éducation nationale des précisions sur le statut
des adjointes de santé scolaire, transférées à l'éducation nationale
depuis le 1°' janvier 1985 . Il lui rappelle en effet que les
adjointes de santé scolaire, versées dans un cadre d'extinction
depuis le IO août 1965, ont vu de ce fait leur carrière amputée.
En outre, bien que leur activité implique des déplacements quoti-
diens, particulièrement importants dans les secteurs ruraux ou
semi-ruraux, leur service est considéré comme sédentaire. Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer si le trans-
fert de ces assistantes de santé scolaire à l'éducation nationale
s'accompagnera d'une révision de leur statut impliquant, d'une
part, la levée du cadre d'extinction, et, d'autre part, la possibilité
de voir leur service considéré comme actif.

Réponse. - Le ministère de l'éducation nationale disposant
maintenant, à la suite du transfert des personnels de santé sco-
laire, d'un corps d'infirmiers et infirmières dont le tiers des
effectifs (I 500 environ) est appelé à se déplacer au niveau de
chaque département, dans des secteurs géographiques bien déter-
minés, il n'est pas apparu nécessaire de modifier le statut des
adjointes du service de santé scolaire (165 agents environ) dans le
sens souhaité par l'honorable parlementaire . Dans ces conditions,
les emplois libérés par ceux de ces personnels admis au bénéfice
d'une pension de retraite, seront systématiquement transformés
en emplois d'infirmières et redistribués au plan national . D'autre
part, aux termes de l'article L. 24 du code des pensions civiles et
militaires de retraite, sont rangés dans la catégorie des services
actifs les emplois présentant un risque particulier ou des fatigues
exceptionnelles et dont la nomenclature est établie par décrets en
Conseil d'Etat . L'emploi d'adjointe de santé scolaire ne figure
pas au nombre de ces emplois, dont la liste a été fixée par le
décret n° 54-832 du 13 août 1954 et les textes subséquents.
Aucun élément nouveau ne permet d'envisager une modification
de classement des services rendus par ces personnels dont la
nature des fonctions n'a pas été affectée par leur transfert à
l'éducation nationale.

Politique extérieure (enseignement)

88872 .0- 27 mai 1985. - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir faire le
point de la XIV' session de la conférence permanente des
ministres européens de l'éducation qui s'est déroulée à Bruxelles
du 7 au 9 mai 1985 et, notamment, sur les points suivants : pro-
blèmes et perspectives de l'éducation et de la formation des
jeunes de seize à dix-neuf ans ; coopération européenne en
matière d'éducation ; éducation et égalité des chances pour les
jeunes filles et les femmes ; éducation musicale.

Réponse. - La quatorzième session de la conférence perma-
nente des ministres européens de l'éducation a débattu pnncipa-
lement de la question importante de l'éducation et de la forma-
tion des jeunes de seize à dix-neuf ans . L'accent a été mis sur la
nécessité de doter tous les jeunes de connaissances de base ainsi
que d'aptitudes essentielles telles que la clarté de pensée, le déve-
loppement de l'esprit critique, la capacité à résoudre des pro-
blèmes et à prendre des responsabilités. En ce qui concerne les
connaissances indispensables à acquérir, le ministre a particuliè-
rement souligné l'importance de la maîtrise des langues étran-
gères à la fois pour des raisons d'ordre économique et d'ordre
culturel . Les ministres sont également convenus que des mesures
devraient être prise en vue de développer la connaissance des
principes et applications des nouvelles technologies et d'amé-
liorer les rapports entre l'enseignement et le monde socio-
économique . Ils ont en outre débattu de l'orientation scolaire qui
devrait se fonder sur les capacités et non sur le prestige ; des
mesures particulières à prendre en faveur des jeunes qui connais-
sent des difficultés en cours de formation ; enfin de la formation
des enseignants, problème ressenti comme prioritaire et qui fera
l'objet du débat principal de la prochaine conférence des
ministres . Une résolution a été adoptée à l'issue de la conférence
qui reprend les principaux points d'accord des ministres. Les
autres textes adoptés concernent l'éducation des migrants, l'éga-
lité des chances pour les jeunes filles et les femmes et la coopéra-
tion européenne en matière d'éducation . Sur chacun de ces
thèmes, les ministres ont entendu up rapport sur l'état de la
situation en Europe . Ils se sont ainsi félicités du développement
de la coopération avec les organisations européennes et interna-
tionales. S'agissant de l'égalité des chances et de l'éducation des
migrants, ils ont pris note des progrès réalisés dans les pays
membres, souhaité que les efforts entrepris soient poursuivis et
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demandé aux organisations inters ;nioeales de maintenir et inten-
sifier leur action dans ces domaines . Enfin, les ministres ont saisi
l 'occasion de l ' année européenne de la musique pour adoptes
une résolution soulignant l ' importance de l ' enseignement de la
musique et, ce faisant, de mesures pour en assurer le développe-
ment .

Pro/i'.ssion.s et activités médicales (médecine scolaire)

69036 . - 27 mai 1985 . - M . Michel Berson attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' insuffisance des
moyens accordés au service de santé scolaire . En effet, il semble
que le transfert du service de santé scolaire du ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale au ministère de
l'éducation n'ait pas débouché sur les améliorations escomptées.
Par ailleurs, la loi du 13 juillet 1983 relative à la fonction
publique, s'appliquant à ce service, entraîne dans l'immédiat le
non-remplacement des médecins contractuels retraités ou mutés
en attendant la création d ' un corps de médecins titulaires dont
les statuts sont toujours à l'étude . 1)e plus, le recrutement de
vacataires, médecins ou infirmières, qui permettrait de pallier les
congés maternité ou maladie et de remplacer les vacataires
démissionnaires, est aussi suspendu en application du même
texte . C ' est pourquoi il lui demande si la réflexion engagée sur
les objectifs et les moyens du service de santé scolaire va rapide-
ment déboucher sur la création d'un corps de médecins titulaires
pour lequel les moyens financiers nécessaires seront prévus afin
de pourvoir les postes toujours vacants.

Réponse. - La diminution du nombre de médecins mis à la
disposition du service de santé scolaire par le ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale, de qui ils continuent
de relever pour leur gestion, résulte essentiellement, comme le
souligne l'honorable parlementaire, des difficultés qu'éprouve ce
département à pourvoir au remplacement des personnels inté-
ressés lorsqu 'ils partent à la retraite ou changent d ' emploi . Cette
situation n 'est pas sans préoccuper très vivement le ministre de
l'éducation nationale qui est intervenu auprès de son collègue
pour que soient recherchées des solutions transitoires dans l'at-
tente de l ' intervention du statut de médecins titulaires dont le
projet actuellement à l ' étude relève de sa compétence directe.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves : Seine-Maritime)

69045. - 27 mai 1985 . - M. Pierre Bourguignon attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
suivante . La municipalité de Rouen a entrepris, pour la pro-
chaine rentrée scolaire, d'obliger les parents à inscrire leurs
enfants en premier lieu auprès des services municipaux, puis
dans un second temps auprès de la direction de l'école choisie.
Cette nouvelle procédure a pour objet de recenser le nombre
d'enfants de communes avoisinantes qui, pour des raisons
diverses, suivent leur scolarité à Rouen, pour ensuite demander
une participation financière aux communes d'origine . Si cette
procédure peut paraître légitime, il reste qu'elle semble com-
prendre un certain nombre de vices . Tout d ' abord, en compli-
quant les modalités d'inscription dans les écoles publiques, un
certain nombre de parents risquent de choisir la facilité et de se
retourner vers les établissements privés, où l'inscription se fait
directement . Ensuite, en cas de refus de participation financière
de la commune d'origine à la municipalité de Rouen, cette der-
nière sera en droit de refuser l'accès des enfants concernés aux
établissements d'enseignement public qui en dépendent, et hi
encore certains parents seront tentés d'inscrire leurs enfants dans
des écoles privées. Ces deux conséquences risquent d'entraîner
une diminution des élèves de l'enseignement public rouennais et,
de ce fait, des risques de fermeture de classe dans ce type d'éta-
blissement . En conséquence, il lui demande les mesures qu'il
entend prendre afin de garantir, d'une part, le libre choix de
l'école et, d'autre part, de préserver le service public d'enseigne-
ment à Rouen comme dans toutes les villes centres d'aggloméra-
tion.

Réponse. - L'inscription des enfants auprès des services muni-
cipaux en vue de la délivrance du certificat d'inscription par le
maire avant leur admission dans l'école par le directeur est
prévue par l'arrêté du 26 janvier 1978 portant directives générales
pour l'établissement du règlement type départemental des écoles
maternelles et élémentaires. II ne s'agit donc pas d'une procédure
nouvelle. En revanche, le principe de la participation financière
des communes de résidence aux charges supportées par la com-
mune d'accueil n'était jusqu'à maintenant inscrit dans aucun
texte, sauf dans le cas où la commune de résidence était
dépourvue d'école élémentaire publique . Toutefois la pratique
s'était instaurée depuis plusieurs années, dans un certain nombre
de communes, de subordonner l'accueil d'enfants domciliés hors

commune l'acceptation de la commune de résidence de parti-
ciper financièrement aux charges . Les communes d'accueil refu-
saient en effet de faire supporter par leur budget municipal la
charge de la scolarisation de ces enfants. Ce mouvement s'est
amplifié après la publication de la loi du 22 juillet 1983, dont
l'article 23 prévoit la répartition des charges de fonctionnement
et d'annuités d'emprunt des écoles accueillent des enfants de plu-
sieurs communes entre toutes les communes concernées . Cet
article dispose dans son de-nier alinéa que la commune de rési-
dence ne sera tenue à aucune participation financière si la capa-
cité d'accueil de ces établissements scolaires permet la scolarisa-
tion des enfants concernés, sauf si, consultée par la commune
d'accueil, elle a donné son accord préalable à leur scolarisation
hors de la commune . Le but visé, en effet, est de ne pas obliger
une petite commune qui entretient déjà une école sur son terri-
toire à supporter des charges supplémentaires . Les dispositions
de l'article 23 ne sont pas encore entrées en application et des
instructions ont été données aux préfets, commissaires de la
République, aux recteurs et inspecteurs d'académie pour reporter
au Id septembre 1986 l'entrée en vigueur de ces dispositions. Il
apparait, en tout état de cause, que la solution à ces problèmes
passe par une amélioration de la coopération intercommunale et
une prise en compte par les communes des intérêts légitimes des
familles .

Education : ministère (administration centrale)

69747 . 11) juin 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale quels sont les effectifs
de personnel appartenant à un corps de l'administration scolaire
et universitaire qui sont actuellement en poste à l'administration
centrale . II lui demande quels sont les postes budgétaires utilisés
pour servir la rémunération de ces personnels et les bases juri-
diques de ces affectations.

Réponse. - Les effectifs des personnels de l'administration cen-
trale du ministère de l'éducation nationale et notamment les
effectifs des personnels de l'administration scolaire et universi-
taire appelés rl exercer leurs fonctions à l'administration centrale
sont inscrits au budget de l'éducation nationale (chap. 31-01) et à
ce titre sont fixés chaque année par le vote de la loi de finances.
Au I « juillet 1985, l'administration centrale comptait parmi ses
personnels 577 agents appartenant à un des corps de l'adminis-
tration scolaire et universitaire (1 secrétaire général d'administra-
tion scolaire et universitaire, 1 1 1 conseillers d'administration sco-
laire et universitaire, 251 attachés d'administration scolaire et
universitaire et 214 secrétaires d'administration scolaire et univer-
sitaire). A cette même date, les effectifs budgétaires autorisés
étaient les suivants : I secrétaire général d'administration scolaire
et universitaire, 115 conseillers d'administration scolaire et uni-
versitaire, 220 attachés d'administration scolaire et universitaire et
199 secrétaires d'administration scolaire et universitaire, soit au
total 535 agents . Pour servir la rémunération de ces personnels
sont utilisés, outre les 535 emplois budgétaires de l'administration
scolaire et universitaire, 7 emplois budgétaires d'administrateurs
civils, 24 d'attachés d'administration centrale et 15 de secrétaires
administratifs d ' administration centrale.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

70293 . - 17 juin 1985 . - M. Jean-Pierre Sueur appelle l'atten-
tion de M . le ministre do l 'éducation nationale sur le fait que
les enseignants des collèges exerçant dans les classes de qua-
trième et de troisième et les enseignants des lycées exerçant dans
les classes de seconde bénéficient d'indemnités pour la participa-
tion aux conseils de classe ou pour l'accomplissement des fonc-
tions de professeur principal alors que les enseignants des lycées
d'enseignement professionnel exerçant dans des classes de niveau
équivalent ne perçoivent pas de telles indemnités bien qu'ils assu-
ment des tâches identiques . II lui demande en conséquence
quelles dispositions il compte prendre, et dans quels délais, afin
que les professeurs des lycées d'enseignement professionnel béné-
ficient de ces indemnités.

Enseignement secondaire (personnel)

71440 . - 8 juillet 1985 . - M . Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur les revendi-
cations des personnels de lycée d'enseignement professionnel
relatives aux conseils de classe . Seuls ouvrent droit à indemnité
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les conseils de classe des collèges et des classes de seconde des
lycées . Il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre afin
d'étendre le droit aux indemnités pour conse i l de classe aux
enseignants des lycées d'enseignement professionnel.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

71352. - 8 juillet 1985 . - M . Michel Sainte-Marie appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situa-
tion des professeurs de l'enseignement technique . Ces derniers
doivent assister aux réunions de conseil de classe . Cependant,
alors que leurs collègues enseignants en collège d'enseignement
secondaire et en classe de seconde des lycées perçoivent une
indemnité à ce titre, ils ne peuvent bénéficier d'un tel avantage.
Aussi, il lui demande quelle mesure il compte prendre pour
remédier à cette situation d'iniquité.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

71671 . - 15 juillet 1985 . - M . Hubert Gouze expose à M . le
ministre de l' éducation nationale la situation des personnels
des lycées d'enseignement professionnel vis-à-vis des conseils de
classe de ces établissements . Contrairement à leurs collègues pro-
fesseurs de lycées et de collèges, les professeurs de L .E .P . ne per-
çoivent aucune indemnisation pour le temps consacré à ces
conseils de classe. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse. - Les procédures d'orientation et le fonctionnement
des conseils de classe au lycée d'enseignement professionnel ont
fait l'objet d'une étude approfondie . Dans les collèges, les per-
sonnels enseignants exerçant notamment au niveau des classes de
quatrième et troisième, bénéficient d'un régime indemnitaire pour
l'exercice des responsabilités qui sont les leurs au plan de l'orien-
tation scolaire et professionnelle . Le rapprochement entre les
quatrièmes et troisièmes préparatoires de L .E .P. et les classes de
premiers cycle, a conduit à envisager l'alignement indemnitaire
des professeurs de L.E.P . sur leurs collègues du eremier cycle . II
a donc été demandé, dans le cadre de la préparation du projet
du loi de finances pour 1986, l'inscription prioritaire de cette
mesure qui serait mise en oeuvre progressivement en commençant
par les classes de quatrièmes préparatoires. Si cette mesure était
retenue elle interviet:drait progressivement à compter de la ren-
trée scolaire 1986.

Professions et activités médicales (médecine scolaire)

70484 . - 17 juin 1985 . - M . Robert Chapuis attire l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation nationale sur les difficultés
que rencontrent les communes pour faire face aux dépenses de
fonctionnement des centres médico-scolaires . Le service de santé
scolaire relève maintenant du ministère de l'éducation nationale ;
celui-ci ne prend plus en charge les dépenses de fonctionnement
de ces centres, qui devraient étre assurées, en conséquence, par
les communes d'implantation . A cet effet, une subvention de
fonctionnement est attribuée, mais son montant est très insuffi-
sant . Dans ces conditions, il lui demande de lui indiquer quelles
sont les mesures réglementaires qui pourraient être prises afin
que les charges de fonctionnement soient assurées directement
par l'Etat ou que, à défaut, les communes concernées puissent
disposer d'une subvention conséquente.

Réponse . - Le transfert, à compter du t « janvier 1985, des ser-
vices de santé scolaire du ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale au ministère de l'éducation nationale a
conduit notamment à créer au budget de ce demie . un nouveau
chapitre - le 47-13 - intitulé « Santé scolaire - Subventions », sur
lequel ont été inscrits les crédits correspondant à ceux utilisés
en 1984 par le ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale pour apporter une aide aux collectivités locales et en
particulier aux communes qui ont des centres médico-scolaires.
Les subventions sont traditionnellement versées à la fin de
l'année civile, lorsque sont notamment connus les élèves exa-
minés dans ces centres . C'est ainsi qu'en 1984 elles ont été
ordonnancées par le ministère des affaires sociales et de la soli-
darité nationale en novembre . Le ministère de l'éducation natio-
nale versera selon les mêmes modalités, en 1985, les subventions
calculées sur la base du taux forfaitaire par élève examiné, défini
en 1984 . II n'y a donc, à ce niveau, aucun changement occa-
sionné par le transfert de responsabilité intervenu au 1 « jan-
vier 1985. Quant au montant même de la subvention de fonction-

nement, que l'honorable parlementaire considère comme très
insuffisant, il convient d'abord de noter qu'il ne pourrait &re, en
tout état de cause, réévalué en 1985 puisque les crédits transférés
sont identiques à ceux de 1984. Il faut ensuite souligner que,
dans ce domaine, la participation de l'Etat a un caractère tout à
fait facultatif. La mise à disposition par les communes de locaux
aménagés pour les visites médicales et les actions effectuées par
le service de santé scolaire est, en effet, prévue par le code de la
santé publique . Cette obligation de création et de financement
des centres médico-scolaires par les communes est liée à la com-
pétence que celles-ci ont toujours eue en ce qui concerne les
écoles . Les municipalités doivent donc assurer, comme pour les
écoles, la gestion des centres médico-scolaires et pourvoir à l'en-
tretien des locaux . Elles doivent, en particulier, prendre à leur
charge le personnel de service, assurer le chauffage et régler
toutes les dépenses y afférentes . La responsabilité des communes
à l'égard des centres médico-scolaires a, par ailleurs, été réaf-
firmée par la nouvelle répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l'Etat, qui ont maintenant,
en application de la loi du 22 juillet 1983, respectivement ep
charge les écoles, les collèges et les lycées et en assurent, à ce
titre, la construction, l'équipement, les dépenses d'entretien et de
fonctionnement.

Enseignement (aide psychopédagogique : Ardennes)

70476 . - 17 juin 1985 . - M . Gilles Charpentier appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur l 'applica-
tion dans le département des Ardennes des instructions ministé-
rielles relatives aux groupements d'aide psychopédagogique
(G .A .P .P .) . En effet, alors que les instructions prévoient la créa-
tion d'un G .A .P.P. pour 1 000 élèves, les Ardennes n'en comp-
taient que quinze en 1984, dont six incomplets . Le respect des
normes prévues nécessite en conséquence la création dans les
prochaines années de vingt-trois G.A.P.P . (soixante-neuf postes
budgétaires). Compte tenu des données particulières qui caracté-
risent le système scolaire ardennais (retard scolaire très impor-
tant), il lui demande quelles sont les perspectives de création de
ces groupements dans le département dans les prochaines années.

Réponse. - Maintenir en milieu scolaire ordinaire les jeunes en
difficulté ou en situation d'échec (prévention), aider à l'accueil et
au maintien en milieu scolaire ordinaire des jeunes handicapés
(intégration scolaire), sont les deux aspects essentiels de l'action
des G .A .P .P. Il est certain que la couverture de départements
ruraux, tels les Ardennes, est plus difficile que celle des milieux
urbains où l'existence de groupes scolaires importants justifie et
facilite l'implantation des G .A.P .P. Cependant, un effort a été fait
dans les Ardennes en ce qui concerne la formation des maîtres.
C'est ainsi qu'à la rentrée scolaire 1985 quatre rééducateurs en
psychopédagogie, trois rééducateurs en psychomotricité et trois
psychologues scolaires permettront à l'inspecteur d'académie,
directeur des services départementaux de l'éducation nationale,
soit de compléter les G .A.P.P . existants, soit d'en créer de nou-
veaux .

Education : ministère (personnel)

70491 . - 17 juin 1985 . - Mme Marie-France Lecuir attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la néces-
sité d'informer avec précision les personnels de son département.
Elle regrette que le souci de précision n'ait pas prévalu dans la
plaquette récemment distribuée aux personnels sur l'action
sociale du ministère . Ce document énonce des informations déjà
très connues des fonctionnaires et leur recommande essentielle-
ment de s'informer et de lire les panneaux d'affichage de leur
lieu de travail . Elle lui demande si les prochaines publications
peuvent diffuser des informations plus denses et plus précises.

Réponse. - Le ministère de l'éducation nationale a effectué der-
nièrement une campagne importante d'information sur l'action
sociale en faveur de ses personnels . Il était en effet apparu que,
malgré un effort soutenu dans ce domaine au niveau national et
plus particulièrement au niveau académique, une grande part des
agents ignoraient encore leurs droits et leurs responsabilités en
matière d'action sociale ainsi que l'existence des structures
sociales, administratives et associatives, mises à leur disposition.
La campagne menée avait pour objectif d'attirer l'attention des
catégories de personnels les moins informées, personnels isolés,
personnels peu sensibilisés à l'information écrite, personnels non
directement ni immédiatement concernés par le type des presta-
tions offertes, afin de leur donner, sans effort de leur part, les
éléments de base leur permettant d'obtenir, en cas de besoin,
toutes les précisions nécessaires auprès des services compétents.
La complexité de la réglementation de l'action sociale interminis-
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térielle, la diversité des actions d'initiative académique qui reflè-
tent l'analyse des besoins et les priorités définies au niveau local
en concertation avec les représentants des personnels, ont conduit
à rejeter l'idée d'une publication complète, dense et précise sur
ce sujet . II a donc été décidé d'établir un document attrayant et
simple présentant l'organisation et les orientations du système et
destiné à être complété au niveau académique par des supplé-
ments mis à jour périodiquement, susceptibles d'apporter les pré-
cisions sollicitées par l'honorable parlementaire . La qualité du
document a été particulièrement étudiée afin d'inciter chaque ser-
vice à veiller à ce que tous les agents soient bien destinataires de
la brochure et chaque agent à se constituer une documentation
personnelle . Si l'on en juge par les demandes de renseignements
qui parviennent aux assistants de service social et aux services
d'action sociale des inspections académiques, il apparaît que les
objectifs poursuivis ont été largement atteints.

Boissons et alcools (alcoolisme)

70801 . - 24 juin 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que 'i école, en partant du
primaire, est, de tous les lieux de la vie sociale, celui où l'em-
preinte sur la conduite à tenir peut subsister le long de toute
existence humaine . Les informations sur le civisme, sur la morale,
sur le respect d'autrui et sur le respect de soi-même sont des
données à la gloire de l'école et des enseignants . Aussi l'informa-
tion sur la nature de l'alcoolisme et sur ses conséquences, expli-
quées ou rappelées verbalement ou par écrit, ou encore sous
forme de diapositives, peut avoir des effets des plùs heureux sur
l'avenir des jeunes . En conséquence, il lui demande si, en dehors
d'initiatives personnelles d'enseignants et d'enseignantes bien au
fait des conséquences de l'alcoolisme, son ministère a prévu dans
ses programmes des cours d'information appropriés.

Réponse. - Le ministre de l'éducation nationale rappelle à l'ho-
norable parlementaire que les programmes d'enseignement font
une place à l'étude de l'alcoolisme et à ses conséquences . Par
exemple, dans les collèges, en classe de sixième et de cinquième,
les sciences naturelles comportent un chapitre sur le respect de
l'homme par lui-même : les dangers du tabac et de l'alcool . En
classe de troisième, l'étude des fonctions de nutrition chez
l'homme permet aussi d'aborder les méfaits de l'alcool sur l'orga-
nisme tandis que les éléments d'hygiène sociale incluent explicite-
ment les dangers de l'alcoolisme et du tabagisme . A l'école élé-
mentaire et dans les lycées, l'information sur les conséquences de
l'abus de l'alcool s'insèrent respectivement dans les programmes
de sciences et technologies, d'une part, dans les programmes de
biologie et d'économie familiale et sociale, d'autre part . Une cir-
culaire récente, du I1 juin 1985, parue au Bulletin officiel n° 26
du 27 juin, intitulée Action nationale d'information et d'éduca-
tion pour la santé, visant à prévenir les risques liés à la consom-
mation excessive de boissons contenant de l'alcool, souligne bien
l'importance attachée à ce thème . Dans les écoles, collèges, lycées
et lycées d'enseignement professionnel, l'ensemble des per-
sonnels, particulièrement les enseignants et les personnels de
santé, est invité à conduire une réflexion sur le sujet en prolonge-
ment de l'action conduite par le Comité français d'éducation
pour la santé . L'action prend place tout au long de l'année sco-
laire dans les enseignements mais aussi dans le cadre des acti-
vités des clubs rencontres, vie et santé et à l'occasion des cam-
pagnes conduites par les administrations compétentes ou les
organismes spécialisés. Ainsi, l'honorable parlementaire peut être
assuré qu'au cours de leur scolarité, tous les élèves reçoivent une
information sur la nature de l'alcoolisme et sur ses conséquences.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

70905 . - 24 juin 1985 . - M . Hubert Gouze expose à M . le
ministre de l 'éducation nationale les lacunes que présentent les
brochures éditées par la division de la formation des instituteurs
à l'usage des candidats aux concours de recrutement . En effet, il
apparaît sur ce document que l'admissibilité est prononcée avec
un minimum de 200 points . Or certains candidats ont été surpris
par la décision d'un jury visant à relever cette barre à 220 points.
Afin de mettre un terme à cette ambiguïté, il lui demande s'il
n'est pas possible, dans les documents d'information remis aux
postulants, d'apporter des précisions concernant les règles suivies
de manière constante par les jurys d'admission.

Réponse . - La mise en place de nouveaux modèles types de
dossiers de candidature aux concours de recrutement d'élèves
instituteurs à partir de la session de 1983 constitue l'une des
mesures prises par le ministère de l'éducation nationale afin
d'améliorer l'information des usagers du service public . L'élément
central de ces dossiers, qui n'existait pas jusqu'à cette date, est

une brochure, mise à jour régulièrement, rassemblant en un
minimum de pages le maximum de renseignements utiles aux
futurs candidats . La volonté de simplification qui a présidé à
l'élaboration de cette brochure explique pourquoi les 17 articles
de l'arrêté du 7 juin 1983 portant organisation des concours n'y
ont pas été reproduits dans leur intégralité . La référence de ce
texte au Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale y est
cependant clairement indiquée afin que les candidats puissent se
reporter au texte s'ils le souhaitent . Cela étant rappelé, il n'appa-
rait pas que la formulation indiquant que le minimum requis
pour être déclaré admissible est fixé à 200 points soit ambiguë.
Comme ne l'ignore pas l'honorable parlementaire, les règles d'un
concours ne sont pas celles d'un examen . II est, en effet, de juris-
prudence constante que, s'agissant d'un concours, le jury peut
fixer à un niveau supérieur à la moyenne prévue par le règlement
du concours le nombre de points nécessaires pour être déclaré
admissible . Les jurys étant souverains en la matière, il n'est donc
pas possible d'apporter, dans un document valable pour l'en-
semble du territoire, des précisions concernant les règles suivies
par les jurys, règles qui, par définition, ne sont pas constantes
mais varient selon les jurys.

Enseignement (programmes)

71139. - I « juillet 1985 . - M . André Tourné expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que le don du sang, offert
bénévolement, gratuitement et d'une façon anonyme, est un acte
civique d'une très haute portée morale . Aussi, le geste des don-
neurs de sang devrait avoir une place de choix dans les cours
d'enseignement civique dans tous les établissements, du primaire
à l'université . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
si, dans les cours d'enseignement concernant le civisme, le don
anonyme et gratuit du sang pour sauver son semblable a bien
pris la place qu'impose le geste des donneurs de sang au service
de la vie d'autrui.

Réponse . - Le ministre de l'éducation nationale rappelle à l'ho-
norable parlementaire que les programmes des écoles, collèges et
lycées relatifs à la biologie et, plus particulièrement, les chapitres
consacrés à l'étude du sang et de la circulation permettent d'in-
former les élèves sur le rôle des transfusions et l'importance du
don du sang. En classe de troisième de collège, les instructions
invitent les enseignants à donner aux éléments d ' hygiène sociale
inclus dans les contenus une dimension insistant sur «la noticn
de responsabilité individuelle ou de solidarité humaine ». Par ail-
leurs, périodiquement, une note publiée au Bulletin officiel de
l'éducation nationale rappelle aux maîtres les activités de l'asso-
ciation des donneurs de sang de l'éducation nationale
(A .D.O .S.E.N .). La dernière de ces notes, parue au Bulletin offi-
ciel n° 46, du 20 décembre 1984, invite les chefs d'établissement,
directrices et directeurs d'école à diffuser dans les classes les
documents publiés par l'A .D .O .S .E .N . et à organiser, avec son
concours, des séances d'information . L'honorable parlementaire
peut ainsi constater l'intérêt porté au geste des donneurs de sang,
considéré comme un acte de solidarité humaine.

ÉNERGIE

Elearicité et gaz (E.D .F.)

88031 . - 1« avril 1985 . - M. André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre du redéploiement indus-
triel et du commerce extérieur, chargé de l ' énergie, que les
services généraux d'E.D.F., pour financer les investissements, ont
eu recours, à plusieurs reprises, à des emprunts importants aussi
bien en France qu'à l'étranger, notamment aux Etats-Unis
d'Amérique . Et cela, très souvent, à des taux d'intérêt particuliè-
rement élevés, ce qui ne peut manquer de gêner sa trésorerie . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître :

1 , Quel est le montant des emprunts auxquels a eu recours Elec-
tricité de France au cours des dix dernières années écoulées, de
1975 à 1984 ; 2 . Auprès de quels organismes et auprès de quels
pays étrangers ces emprunts ont été réalisés, en précisant le mon-
tant de chacun d'eux et le taux d'intérêt qu'ils subissent ; 3 . A
combien se monte annuellement le montant des intérêts attachés
aux emprunts réalisés ; 4. A combien se monte annuellement le
montant des remboursements imposés par les contrats d'emprunts
réalisés . Il lui demande aussi de bien vouloir faire connaître quel
était le montant des dettes qu'avait E .D.F. à la date du
31 décembre 1984.

Réponse . - 1 . Depuis 1975 le montant des emprunts réalisés
chaque année par E.D .F. pour couvrir une partie de ses besoins
de financement a évolué de la façon suivante (en millions de
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francs courants) : 1975, 5 589 : 1976, 6 301 ; 1977, 8 613 ; 1978,
10 045 ; 1979, 16 303 ; 1980, 22 218 ; 1981, 29 568 ; 1982, 30 171 ;

1983, 31 127 ; 1984, 23 639 . 2 . Les emprunts sont ventilés dans le
tableau suivant - selon leur nature ou les organismes auprès des-
quels ils ont été contractés .

1975 1976

Il

L 1977 1978 1979 1980 1481 1982 1983 1984

Prêts du F.D.E .S	 255 860 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 - -
Caisse des dépôts et consignations 	 700 - 700 1 700 - 3 000 1 300 - 2 000 -
Emprunts publics en France ( I ) 	 3 525 2 300 1 800 4 179 8 878 7 500 10 000 1 2 343 2 1 075 I 1964
Autres ressources collectées en France (2) 	 - - - 2 254 2 934 4 207 2 512 409 2 198 2 394
Emprunts à l'étranger (3) 	 2 094 3 748 3 793 1 752 3 971 6 511 9 956 13 876 12 997 7 824
Crédits bancaires à court terme (variation) 	 . 985 - 607 + 1 320 - 840 - 480 - + 4 800 +3 543 - 7 143 + 1457

Total	 5 589 6 301 8 613 10 045 16 303 22 218 29 568 30 1 7 1 31 1 27 23 639

(t) Y compris emprunts obligataires émis par la C .N .E . et la Sapar.
(2) Emprunts bancaires C .N .E . et bons d intéréts progressifs C .N.E.
(3) Les emprunts à l'étranger sont souscrits, pour l'essentiel, dans les devises suivantes : dollar américain ; yen japonais ; franc suisse ; deutsche

mark ; florin : francs belge et luxembourgeois ; livre sterling ; ECU.

3 . Les frais financiers correspondant aux emprunts contractés
se sont élevés à (en millions de francs) : 1975, 2 545 ; 1976,
3 077 ; 1977, 3 671 ; 1978, 4 532 ; 1979, 5 274 ; 1980, 7 476 ; 1981,
I 1641 ; 1982, 15 756 ; 1983, 19 837 ; 1984, 23 458. 4 . Les rem-
boursements d'emprunts ont évolué ainsi : 1975, 1 144 ; 1976,
920 ; 1977, 1 066 ; 1978, 1 268 1979, 1 816 ; 1980, 2 217 ; 1981,
2 694 ; 1982, 2 607 ; 1983, 5 354 ; 1984, 6 521 . Au
31 décembre 1984 l'endettement total à long et moyen terme
d'E.D.F. s'élevait à 231 milliards de francs . II convient de souli-
gner que, rapporté au chiffre d'affaires (H .T .), l'endettement total
à long et moyen terme s'avère beaucoup moins élevé actuelle-
ment (ratio de 1,96 en 1984) qu'il ne l'a été en période de déve-
loppement du programme hydraulique (où le ratio a fluctué
entre 2,6 et 3,5) . L'important effort d'investissement dans l'outil
de production électronucléaire, financé en partie par recours à
l'emprunt, a commencé à produire ses premiers résultat ; ainsi la
situation financière de l'établissement s'est sensiblement redressée
tout en permettant une progression des tarifs de l'électricité
en 1984 et 1985 moins rapide que le glissement général des prix.
On peut en particulier observer que le taux d'autofinancement a
fortement progressé puisqu'il est passé de 28,3 p . 100 en 1982 à
52,1 p . 100 en 1984 ; dans les prochaines années l'autofinance-
ment devrait couvrir plus de la moitié des besoins totaux de
financement (remboursements d'emprunts compris).

Pétrole et produits raffinés (stations-service)

87424 . - 29 avril 1985 . - M . Daniel Le Maur appelle l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, sur les difficultés que rencontrent les détaillants en
carburants . En effet, la récente réglementation permet apparem-
ment aux compagnies pétrolières de briser les groupements d'in-
dépendants afin de rétablir leur monopole . Il ne fait aucun doute
que les détaillants en carburants indépendants représentent une
grande force de la distribution . Ils constituent un équilibre vital
pour assurer la pérennité de la libre concurrence. Or les disposi-
tions en vigueur et la liberté des prix des carburants risquent
d'entraîner de nombreuses fermetures . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour permettre à
ces détaillants de poursuivre leur activité dans des conditions
économiques raisonnables.

Réponse. - Depuis le mois de janvier 198:i, les prix de vente
des carburants sont librement déterminés à tous les stades . La
liberté des prix, notamment la suppression du prix de vente
minimal et du zonage par canton, sont de nature à favoriser le
consommateur par le jeu de la concurrence. Dans le cadre d'en-
gagements de lutte contre l'inflation souscrits par les autorités
spéciaux importateurs, une limitation des écarts de prix liés à la
localisation de la clientèle a été introduite. Ainsi, les écarts
maximum sont plafonnés pour un, société donnée à environ
douze centimes par litre pour les essences (hors taxes) au stade
du revendeur final et à environ onze centimes par litre (hors
taxes) pour le gazole . II appartient aux préfets, commissaires de
la République, d'intervenir conjointement avec les services de la
direction générale de la concurrence et de la consommation s'ils
relèvent des prix abusifs . Par ailleurs, la possibilité de répercuter
dans le prix de vente les frais de mise en place en fonction de
leur coût réel constitue une garantie pour l'approvisionnement
des zones les plus éloignées des points de ressource . Les écarts
demeurent, toutefois, faibles par rapport au prix des produits.
Les pouvoirs publics, soucieux que les régions éloignées des
sources d'approvisionnement ne soient pas pénalisées, ont
recherché des dispositions pouvant apporter une amélioration en

ce domaine, sans porter préjudice à la sécurité de la distribution.
Au vu des études effectuées à ce jour, la mise au point d'un
autre système réellement satisfaisant s'est avérée malheureuse-
ment très difficile. En effet, les solutions envisagées aboutissaient
à des circuits de mise en place anti-économiqes ou à des lour-
deurs de gestion difficilement acceptables et de coût élevé . Enfin,
la création, par arrêté du 8 juin 1984, du fonds de modernisation
du réseau de distribution permet, par l'octroi de subventions d'un
montant maximal de 100 000 francs, sans qu'il puisse dépasser
50 p . 100 de l'investissement envisagé, d'aider les détaillants qui
désirent améliorer leur point de vente ou diversifier leur activité.
Ces aides favorisent également l'accès du détaillant à la propriété
du fonds de commerce ou des installations qu'il utilise ou peu-
vent enfin intervenir à l'occasion d'une cessation d'activité . L'ap-
plication au commerce des produits pétroliers de la réglementa-
tion relative à la transparence tarifaire dans les relations
commerciales entre les entreprises, dont les modalités ont été pré-
cisées par la circulaire du 22 mai 1984, est de nature à garantir
les détaillants contre d'éventuelles pratiques discriminatoires de
leurs fournisseurs en matière de prix. Rien, dans la réglementa-
tion actuelle, n'est donc de nature à placer les groupements d'in-
dépendants en situation structurelle d'infériorité.

Electricité et gaz (centrales privées)

87475. - 29 avril 1985 . - M . Jacques Médecin appelle l 'atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, sur les conditions dans lesquelles s'effectue l'exploita-
tion des microcentrales hydroélectriques. Compte tenu de l'obli-
gation faite à Electricité de France, par un décret du 20 mai
1955, de racheter le courant électrique produit par ces microcen-
trales à un prix fixé par le Gouvernement, E .D.F . peut être
conduite, d'une part, à réduire sa propre production à certains
moments pour permettre l'injection sur le réseau du courant issu
des autoproducteurs et, d'autre part, à .acheter ce courant à un
prix peu intéressant pour l'établissement public . Par ailleurs, les
installations en cause provoquent des dégâts importants, notam-
ment dans les rivières salmonicoles des régions montagneuses . II
lui demande s'il ne lui parait pas opportun de réexaminer en
conséquence les dispositions du décret du 20 mai 1955 précité, eu
égard aux normes économiques de son application et aux
atteintes portées à l'environnement.

Réponse. - Le décret n° 55-662 du 20 mai 1955 fait obligation à
Electricité de France de recevoir sur les réseaux qu'elle exploite,
sous réserve qu'il n'en résulte aucune entrave : au bon fonctionne-
ment de la distribution, l'énergie produite par les producteurs
autonomes . Cette obligation est la contrepartie du monopole
o'Electricité de France pour le transport de l'électricité, en raison
duquel les producteurs autonomes ne peuvent vendre qu'à l'éta-
blissement public. La durée des contrats d'achat qu'Electricité de
France doit passer de ce fait avec les producteurs peut, à la
demande de ceux-ci, être au moins égale à celle de l'amortisse-
ment normal des installations . Ce décret prévoit également que
l'obligation de passer un contrat d'achat sera suspendue lorsqu'il
aura été constaté par arrêté du ministre de l'industrie et du com-
merce que l'ensemble des moyens de production existant sur le
territoire métropolitain est suffisant pour faire face, à tout ins-
tant, à la demande d'énergie dans des conditions économiques
satisfaisantes et que les moyens locaux de distribution sont égale-
ment satisfaisants. Le cahier des charges de la concession du
réseau d'alimentation générale définit le principe de détermina-
tion des tarifs d'achat aux producteurs autonomes : ces tarifs
d'achat sont déduits des tarifs de vente de telle manière que la
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différence couvre les charges assumées par le concessionnaire
pour distribuer l'énergie en cause. Ce principe permet de s'as-
surer que l'achat de la production autonome se fait dans des
conditions économiques satisfaisantes, dans la mesure où le parc
de production est parfaitement adapté . Cependant la marge exis-
tante dans la consistance du parc de production peut conduire à
constater que la valeur économique réelle de l'énergie livrée à
Electricité de France est temporairement surestimée au travers du
tarif d'achat actuel . Les modalités de calcul du tarif d'achat, en
application depuis 1973, se sont révélées inadaptées, compte tenu
de l'évolution de la formation des coûts de l'électricité résultant
de la profonde restructuration du parc de production de l'électri-
cité et de la saisonnalisation accrue de la demande . De nouvelles
modalités de calculs du tarif d'achat de la production, respectant
mieux le principe susvisé, ont donc été définies dans le cadre
d'un protocole d'accord qui a été signé par l'établissement et les
syndicats représentatifs de la production autonome
le 6 novembre 1984 . En tout état de cause, l'intérêt de la collecti-
vité n'est pas de supprimer l'obligation d'achat, car la mise en
valeur de nos ressources hydro-électriques contribue à la diminu-
tion de notre dépendance énergétique et à l'amélioration de notre
balance commerciale, et reste donc souhaitable dès lors que les
projets sont rentables économiquement et respectent les
contraintes d'environnement . Par ailleurs, il convient de rappeler
qu'en matière d'environnement, les collectivités locales peuvent
demander le classement des cours d'eau.

Energie (politique énergétique)

87654. - 29 avril 1985 . - M . Antoine Gissing,r appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, sur les problèmes que posent les restrictions budgé-
taires à l'agence française pour la maîtrise de l'énergie ; elles
freinent l'élan de cet organisme mais laissent également planer
des menaces sur l'avenir de ce grand service public et de son
personnel . La compétence et l'efficacité du personnel sont incon-
testables et elles ont été génératrices des résultats positifs que
nous connaissons. C'est pourquoi il lui demande s'il ne lui paraît
pas particulièrement opportun d'établir, pour les 500 agents titu-
laires et les 100 agents mis à disposition, un plan de carrière.

Réponse. - Les missions de l'Agence française pour la maîtrise
de l'énergie ne se limitent pas exclusivement à la distribution de
crédits d ' intervention . L'agence doit avoir un effet d'animation,
d'initiation, de sensibilisation qui repose très largement sur l'ac-
tion de ses agents. Le niveau des crédits d'intervention de cet
établissement et leur mode de financement ont connu des fluc-
tuations en forction des orientations budgétaires et de l'efficacité
propre de diverses formes d'aides. Toutefois, la dotation de fonc-
tionnement à évolué comme les crédits de même nature des ami-
nistrations . Sur le plan de la carrière, les personnels de
l'A .F.M .E. ne sont donc pas différenciés et ils disposent d'ores et
déjà de possibilité de promotion au sein de l'établissement dans
le cadre d'une convention de travail et à l'occasion de mutations
internes . Les perspectives d'accès à d'autres carrières sont par ail-
leurs favorisées pour l'ensemble des agents par le niveau de qua-
lification généralement élevé dont ils disposent et les relations de
l'ggence avec de multiples opérateurs du secteur énergétique . Il
en est ainsi notamment pour les agents mis à disposition rat-
tachés dans la plupart des cas à la fonction publique ou au sec-
teur semi-public .

Impôts et taxes (politique fiscale)

87665 . - 29 avril 1985 . - M . Pierre Weisenhorn interroge
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel at du commerce extérieur, chargé de l ' énergie, sur
la fiscalité de l'énergie en France . Electricité de France met à
jour chaque année une étude fouillée, établie par son service
fiscal . Ses charges se répartissent entre charges fiscales directes
frappant les entreprises et charges indirectes frappant les pro-
duits. Sous charges directes, on entend la taxe foncière, la taxe
professionnelle et la redevance des mines . On a, par contre, exclu
l'impôt sur les sociétés . L'ensemble des charges fiscales ou para-
fiscales indirectes a par contre été mentionné . Certaines taxes
indirectes s'expriment en p, 100 du prix de vente du produit.
Pour les autres, ainsi que pour les taxes directes, une ventilation,
nécessairement forfaitaire, de la charge fiscale totale de l'entre-
prise, considérée entre ses divers produits énergétiques, a été
effectuée et ramenée à I p. 100 . Il souhaiterait connaître la fisca-
lité s'appliquant aux consommateurs industriels pouvant déduire
la T.V.A . et aux consommateurs domestiques qui en supportent le

poids . Il interroge le ministre sur la raison de la non-application
de la taxe professionnelle à l'extraction du charbon . Il désirerait
connaître le montant de cette taxe pour les entreprises d'électri-
cité et de gaz, pour les grandes sociétés productrices ainsi que
pour le négoce réparti entre de nombreux distributeurs ayant
parfois des activités multiples . Si l'application de la T.V.A. se
trouve aujourd'hui à égalité pour son application, il semble que
toute une série de dispositions fiscales ou parafiscales spécifiques
à l'une ou l'autre des énergies font que la fiscalité est tout à fait
disparate . II l'interroge sur l'avenir des taxes municipales et
départementales sur la seule électricité, sur la taxe intérieure de
consommation sur les seuls produits pétroliers, sur la redevance
des mines frappant toutes les énergies, sauf l'électricité, et qui est
spécialement lourde dans le cas du gaz.

Impôts et taxes (politique fiscale)

87566 . - 29 avril 1985 . - M. Pierre Weisenhorn interroge
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, chargé de l ' énergie, sur
les constats et commentaires faits par les différentes branches
s'occupant de l'énergie . Pour le consommateur industriel, le fioul
lourd semble être le produit le plus taxé, surtout du fait de la
taxe intérieure de consommation . L'électricité suivrait de très près
la taxe foncière et professionnelle étant pour elles particulière-
ment lourde . Le gaz et plus particulièrement le charbon seraient
nettement favorisés . Pour le consommateur domestique, la T .V.A.
étant incluse cette fois, les charges fiscales semblent très lourdes,
spécialement pour l'électricité, cette fois la plus chargée (surtout
du fait des taxes municipales et départementales) et pour le fioul
domestique (surtout du fait de la taxe intérieure de consomma-
tion). Ici aussi, le gaz semble favorisé dans une proportion très
importante. En résumé, il semblerait que la vérité des prix
d'énergie hors taxes n'est que rarement réalisée, les prix pratiqués
étant très souvent inférieurs aux coûts ; la fiscalité introduirait un
élément de distorsion important dans les prix ; il serait générale-
ment admis dans le public que les produits pétroliers sont lour-
dement taxés, mais les charges grevant l'électricité seraient du
même ordre ; l'avantage ou le désavantage fiscal pour telle ou
telle énergie seraient le fruit de l'histoire et presque du hasard,
plus que d'une volonté délibérée des pouvoirs publics. Le fioul et
l'électricité, fortement taxés, sont à peu près à égalité. Le gaz est
nettement avantagé . Le charbon est fortement aidé. Il l'interroge
pour savoir si cela correspond à la politique actuelle de frein à la
consommation des produits importés et d'aide à la pénétration de
l'électricité . Cette dernière remarque a, du leste, été faite dans le
rapport du groupe long terme de l'énergie à l'occasion de la pré-
paration du 9 e Plan.

Réponse. - La fiscalité peut incontestablement être un outil
important d'orientation des choix de consommations énergétiques
et permettre de renforcer l'efficacité du dispositif mis en place
par les pouvoirs publics pour atteindre les objectifs de notre poli-
tique d'indépendance énergétique . A cet effet, le dispositif fiscal
applicable à l'énergie fait l'objet d'un examen régulier et particu-
lièrement attentif. Ainsi, depuis plusieurs années, la fiscalité dans
le domaine de l'énergie est-elle orientée vers le renforcement des
taxes prélevées sur les énergies importées et, au premier rang
d'entre elles, les produits pétroliers. La fiscalité dans le domaine
de l'énergie en France peut être répartie en deux catégories de
taxes : celles assises sur l'activité du producteur ou distributeur
d'énergie : elles sont soit de droit commun (taxe professionnelle,
taxes foncières), soit spécifiques à la production énergétique ou
minière (redevance progressive des mines) ; celles assises sur la
consommation de produits énergétiques : T.V.A ., T.I .P.P ., taxes
locales, etc. I) Taxes assises sur l'activité des producteurs et dis-
tributeurs d'énergie : le produit de ces taxes acquitté par les prin-
cipaux intervenants du secteur énergétique français en 1984 est
indiqué dans le tableau suivant :

Secteur énergétique Etectricité Distribution
de gaz

Production
d'hydrocarbures

Transformation
d 'hydrocarbures Charbon

Entreprises retenues 	 E .D.F. G .D.F. Comp. pète Comp . pétr. C.U.F.
Taxe professionnelle et

taxes

	

foncières
(M .F., 1984)	 3 426 290 600 (I) 178

Redevance

	

des

	

mines
(M.F., 1984)	 2000 106

Total (M .F., 1984) (a) 3 426 290 2 000 600 284
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Secteur énergétique

(a)

ElectricitA Distribution
de gaz

Production
d' hydrocarbures

Transformation
d 'hydrocarbures Charbon

	 en 0	

Chiffre

	

d'affaires

	

hors
taxes

2,9 0 o 0,60o 14,3 0/u 0,3 0/o 1,9 4/0

(I) Taxe professionnelle uniquement.

Il convient par ailleurs de rappeler que les sociétés produisant
des hydrocarbures en France vont acquitter en 1985, en sus de la
redevance des Mines, un prélèvement exceptionnel de 1 000 mil-
lions de francs . 2) Taxes assises sur la consommation de produits
énergétiques : les différentes formes de consommation d'énergie
sont taxées de la façon suivante : 2-1) Electricité . - Les taxes à la
consommation sur l'électricité sont les taxes locales (municipales
et départementales) assises depuis 1985 sur les consommations
basse tension et, dans une moindre mesure, les consommations
moyenne tension. Elles sont plafonnées, au total, à 9,6 p . 100 du
prix de vente hors taxes en basse tension, et 3,6 p. 100 du prix
de vente hors taxes en moyenne tension . A titre d'illustration,
elles ont représenté en moyenne 7,5 p . 100 du prix de vente hors
taxes basse tension en 1983 ; le prélèvement au profit du fonds
d'amortissement des charges d'électrification rurale . Destiné à
financer les travaux d'électrification rurale, ce prélèvement repré-
sente environ 1,6 p . 100 du prix de vente hors taxes de l'électri-
cité basse tension ; la T .V.A., au taux de 18,6 p . 100 du prix hors
taxes, déductible pour les usagers industriels . 2-2) Gaz et
charbon . - La seule taxe à la consommation supportée par le gaz
et le charbon est la T .V.A. (18,6 p . 100), déductible pour les
usagers industriels . 2-3) Produits pétroliers . - Les produits pétro-
liers sont assujettis à une fiscalité spécifique comportant des
taxes fiscales : T .I.P.P ., redevance au Fonds de soutien des
hydrocarbures (F.S .H .), taxe pour le Fonds spécial grands tra-
vaux (F.S .G .T.), T.V .A : des taxes parafiscales, au profit de l'Ins-
titut français des pétroles (I .F.P.) et de la Caisse nationale de
l'énergie (C.N .E .). Les taux de ces différentes taxes peuvent évo-
luer . Il convient de noter que la T.V.A . n'est pas récupérable,
sauf pour les usagers industriels du fioul lourd et partiellement
pour certains usagers du gazole . Il faut en outre préciser que
certaines taxes sont indirectement assises sur des consommations
d'énergie : ainsi la taxe parafiscale sur la pollution atmosphé-
rique, instituée par le décret n° 85-582 du 7 juin 1985, sera
acquittée par les gros consommateurs de charbon et de fioul
lourd, représentant pour eux une charge annuelle d'environ
100 millions de francs.

Charbon (houillères : Nord - Pas-de-Calais)

81888. - 29 avril 1985 . - M . Jean-Claude Bois attire l ' attention
de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, sur les disparités de rémunération entre les différents
bassins houillers et lui demande, à cet égard, de bien vouloir lui
préciser si les salaires des mineurs de fond du bassin du
Nord - Pas-de-Calais qui accusent encore un retard important par
rapport, notamment, à ceux pratiqués en Lorraine, seront bientôt
revalorisés.

Réponse . - II est rappelé a1 l'honorable parlementaire que les
éléments de base des rémunérations des personnels des différents
bassins des houillères nationales, qui sont fixés par arrêtés inter-
ministériels, sont les mêmes pour la Lorraine, le Centre-Midi et
le Nord - Pas-de-Calais . La disparité signalée apparaît lorsque
l'on compare les rémunérations moyennes du personnel de bassin
du Nord et du Pas-de-Calais à celles des deux autres bassins.
Elle provient essentiellement des différences liées aux gisements,
aux méthodes d'exploitations et aux structures des personnels.
Cet état de fait n'ayant pas échappé à la direction générale du
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, celle-ci a conclu, le 25 sep-
tembre 1975, un protocole d'accord avec les représentants de
diverses organisations syndicales représentatives du personnel.
Les premiëres mesures ont été prise en vue d'annuler l'augmenta-
tion de l'écart de rémunérations entre bassins et pour assurer une
meilleure répartition du personnel entre les différentes échelles.
Depuis cette date la réduction des disparités se poursuit et c'est
ainsi, par exemple, que l'on constate que de 1980 à 1983, l'écart
entre les rémunérations moyennes du fond du Nord - Pas-de-
Calais et de la Lorraine est passé de 11,1 p . cent à 7,7 p . cent ;
au jour, pour les mêmes bassins et aux mêmes dates, il est tombé
de 4,3 p. cent à 1,3 p . cent. S'agissant de mesures convention-
nelles il appartient aux partenaires sociaux de les fixer au cours
des réunions périodiques prévues pour l'application du protocole
d'accord du 25 septembre 1975 .

Electricité et gaz
(distribution de l'électricité : Seine-et-Marne)

88596. - 20 mai 1985 . - M. Didier Julia rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre du redéploiement Indus-
triel et du commerce extérieur, chargé de l 'énergie, qu'Elec-
tricité de France a été amenée à effectuer des opérations de
délestage et à interrompre la fourniture de courant dans certaines
localités . Ce fut notamment le cas en Seine-et-Marne, dans le
canton de La Chapelle-la-Reine, au début de janvier 1985, ces
opérations ayant été provoquées par la vague de froid qui a sévi
à cette époque. Or, ces coupures de courant, qui durèrent plu-
sieurs heures, eurent des conséquences importantes et furent à
l'origine de dégâts particulièrement graves concernant les installa-
tions de chauffage de particuliers ou d'entreprises commerciales.
Apparemment, les frais élevés qui ont été supportés par les vic-
times des délestages intervenus et auxquels elles étaient totale-
ment étrangères sont en totalité supportés par elles . Il lui
demande s'il ne lui paraît pas nomme relevant de la plus élémen-
taire logique qu'Electricité de France ne soit pas tenue à l'écart
des conséquences de sa mission et qu'elle participe, en toute
équité, au dédommagement que sont en droit d'attendre les
usagers concernés.

Réponse . - Pendant la vague de froid qui a sévi au mois de
janvier t985, Electricité de France a dû faire face à des appels de
puissance d'une ampleur jamais connue jusqu'alors, et cela dans
des conditions d'exploitation difficiles. Bien que les moyens de
production et les réseaux de transport d'énergie électrique aient
été suffisants sur le plan national pour répondre à cette variation
sans précédent de la consommation, des centres de distribution
ont d0 procéder à des délestages localisés, en raison de la satura-
tion de certains réseaux de distribution . Si le distributeur n'avait
pas mis en oeuvre de telles mesures, il aurait pu être contraint
d'effectuer, par nécessité technique d'exploitation, des interrup-
tions inopinées - voire généralisées - de ses fournitures à tous les
abonnés d'une région entière . Par souci d'affecter le moins pos-
sible la vie économique de tout un secteur, Electricité de France
a décidé de suspendre provisoirement l'alimentation en électricité
d'une partie de sa clientèle ; la satisfaction des besoins essentiels
et prioritaires de la région concernée a cependant été maintenue
sans défaillance . Ces mesures ont pu être prises en application
d'un arrêté ministériel en date du 28 mars 1980 qua fixe les
consignes générales de délestage sur les réseaux électriques que
les distributeurs sont autorisés à mettre en place en cas de condi-
tions particulières. Le service national, assurant pleinement sa
mission de service public par le maintien d'un service minimal,
n'a donc commis aucune faute . En tout état de cause, en raison
même du caractère imprévisible et exceptionnel de tst hiver, sa
responsabilité ne peut être recherchée, ce qui exclut le réparation,
par l'établissement, des dommages subis par les abonni s victimes
des coupures de courant.

Electricité et gaz (E.D.F. et G .D.F.)

69903 . - l0 juin 1985 . - M. Léo Grézard appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, sur
le problème de la mortalité par cancer parmi le personnel en
activité à E .D.F.-G .D .F. Il lui demande s'il peut lui foumir les
chiffres utiles pour les cinq dernières années et quelles sont les
dispositions de sécurité et de contrôle actuellement en vigueur.

Réponse. - La mortalité par cancer dit personnel en activité à
E .D .F .-G .D.F . se répartit comme suit r une période de cinq
ans :

Ces valeurs correspondent à des taux analogues à ceux
observés sur des populations de structure démographique (sexe,
âge, activité) identique. Il n'y a pas, au plan statistique, une mor-
talité par cancer parmi le personnel en activité à E.D.F.-G .D .F.
supérieure à la moyenne nationale . Sur ces 600 cas environ de

Agents statutaires abcès dus A un cancer

1979	
1980	
1981	
1982	
1983	

133 776
136 206
141 137
149 829
152 848

123
157
106
138
123
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décès par cancer, quelques cas seulement sont susceptibles
d'avoir été en relation avec l'activité professionnelle : deux ont
été consécutifs au mésothélium ; quatre ont été pris en charge au
titre des maladies professionnelles par application de la présomp-
tion d'origine prévue à l'article L . 496 du code de la sécurité
sociale ; en effet, en application de ce texte, il n'est pas néces-
saire de prouver que le poste de travail est à l'origine d'une
maladie dés lors que celle-ci répond aux caractéristiques énu-
mérées sur le tableau correspondant des maladies profession-
nelles . Toutefois, ces maladies ne sont pas spécifiques des acti-
vités à E .D .F.-G .D .F . ; elles se rencontrent en dehors de ce
contexte professionnel . Les dispositions de sécurité et de contrôle
en vigueur à E.D.F.-G.D.F. concernent les cancers suspectés
d'être liés à la profession et les cancers qui n'ont pas de lien
avec celle-ci . Elles comportent des mesures de prévention, de
dépistage et de suivi de cancéreux . Prévention . - Cancers d'ori-
gine professionnelle : la prévention est intimement liée à la sur-
veillance des conditions de travail assurée par les médecins du
travail d'E.D .F.-G .D .F. Elle est d'ordre collectif (protection des
machines, contrôle des nuisances, etc .) et individuel (protections
individuelles) . Elle est également liée à l'éducation sanitaire, très
développée à E.D.F.-G.D .F . au plan collectif comme individuel.
Par ailleurs, des fiches toxicologiques informent des dangers et
des mesures à prendre, pour certains produits du marché utilisés
à E.D.F.-G .D.F. Prévention des autres cancers : elle relève égale-
ment de la médecine du travail et prend la forme d'une éduca-
tion sanitaire collective et individuelle, avec aide audiovisuelle et
campagnes d'affiches (col de l'utérus, sein, poumon : tabac ; tube
digestif : alimentation, alcool). Dépistage .- Outre la prise en
compte des dispositions légales en matière de survealance du
personnel pour les maladies professionnelles, des mesures
internes sont édictées par le service général de médecine du tra-
vail comme par les médecins du travail locaux et mises en oeuvre
par ces derniers. Une consultation de dépistage gynécologique
fonctionne sous la dépendance du service générai de médecine
du travail. Suivi des cancéreux dans l'entreprise . - Les problèmes
de surveillance médicale et d'insertion professionnelle des cancé-
reux sont traités par les médecins du travail au travers de : la
surveillance médicale rapprochée en fonction de l'état de santé
de l'agent ; les liaisons avec les médecins traitants, médecins de
contrôle et spécialistes ; l'adaptation des postes en fonction des
aptitudes « restantes » ; les mutations pour inadaptation.

Produits fissiles et composés
(production et transformation)

70342. - 17 juin 1985 . - M. Plerre-Bernard Cousté demande à
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, s'il
est exact que la France (Commissariat à l'énergie atomique) s'ap-
prête à investir des sommes importantes dans la recherche
avancée sur le retraitement . Il souhaiterait savoir q uelles sont les
modalités de ce prograrnme, sur quelle somme il va porter, et
quels sont les résultats qui en sont attendus.

Réponse . - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que la
principale opération envisagée, dans les dix prochaines années,
en matière de recherche sur le retraitement et les déchets, est
constituée par le projet Atalante. Ce projet, dont le principe a été
approuvé par le comité de l'énergie atomique du 14 février 1985,
'vise à transférer, en les modernisant, les installations de
recherche et de développement relatives au retraitement des
centres de Fontenay-aux-Roses et Grenoble, où elles sont actuel-
lement installées, au centre de Valrho, à Marcoule . Les nouvelles
installations doivent permettre de rechercher des améliorations
dans le fonctionnement des unités de retraitement qui seront
alors en exploitation, ainsi que de concevoir une nouvelle généra-
tion d ' usines, plus compactes, moins chères et adaptées à la ges-
tion des déchets et des effluents conformément à la politique
générale définie par le C .E .A. à la suite des travaux de la com-
mission Castaing. L'opération Atalante, compte tenu de son coût
et de sa complexité technique, a été conçue de façon modulaire.
La première tranche, qui a fait l'objet de l'approbation précitée
du comité de l'énergie atomique, représente un montant de
670 millions de francs, et doit permettre, d'ici 1989, le transfert à
Marcoule des installations de chimie de haute activité, ainsi que
celles destinées aux études et essais en plutonium de composants
d'usines de retraitement .

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET TECHNOLOGIQUE

Impôts et taxes (taxes d'apprentissage : Hauts-de-Seine)

07264. - 22 avril 1985 . - M. Philippe Bassinet demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de l'enseignement technique et technoio-
gigrae, de bien vouloir lui faire connaître pour le département
des Hauts-de-Seine et pour l'académie de Versailles les modalités
de répartition de la taxe d'apprentissage versée par les entreprises
ainsi que la ventilation de ces attributions pour les deux der-
nières années connues, en distinguant les versements effectués
auprès d ' établissements publics et ceux effectués auprès d'établis-
sements privés.

Réponse. - La ventilation de la taxe d'apprentissage au titre
des années 1982 et 1983 pour le département des Hauts-de-Seine
et l'académie de Versailles s'est effectuée de la manière suivante
(voir tableau ci-joint) . Les entreprises assujetties à la taxe d'ap-
prentissage doivent, lors de sa répartition, tenir compte de cer-
tains principes. En effet, le système de la taxe d'apprentissage
qui repose sur la loi n e 71-578 du 16 juillet 1971 comporte l'obli-
gation faite à l'employeur de se libérer de cette taxe égale à
0,5 p . 100 de la masse salariale, soit sous la forme d'un verse-
ment au Trésor, soit sous forme de « versements exonératoires »,
destinés à favoriser le développement des premières formations
technologiques et professionnelles, selon les règles définies par le
décret ne 72-283 du 12 avril 1972, modifié . Ces dispositions per-
mettent à l'assujetti d'affecter librement les sommes dont il est
redevable sous certaines réserves : quota de 20 p . 100 du montant
de la taxe obligatoirement consacré à l'apprentissage ; versement
de 7 p. 100 au F.N .I .C. ; ventilation du reliquat selon le barème
retenu par la profession en tenant compte des besoins en forma-
tion du secteur d' activité dont relève l'assujetti.

Taxe d'apprentissage reçue par les établissements relevant du minis-
tère de l'éducation nationale (campagne 1982 et 1983) (1) pour le
département des Hauts-de-Seine et l'académie de Versailles (en
France).

adpanemem da Hauts de Seine

	

Memel de Versailles

Campagne 1982
Salan, 151

Campagne 1%3
Salaires t982

Campagne 1982
Salir« I%i

Campagne l%3
Salaires 152

Second degré public (2):
Collèges	 1 089 602 1 402 105 7 215 525 8 220193
Ecoles nationales de per-

fectionnement	 462 036 593 409 i 531 365 784 599
L.E.P	 5 107 353 5 543 728 14723360 16 739 619
Lycées techniques et poly-

valents	 4 019 206 4 834 616 11 336980 14 095 188

Total	 10 678 197 12 373 858 34 807 230 39 839 599

Second degré privé (2) :
Collèges	 101 532 101 112 729 740 799 929
L . P . E. P	 3 496 851 5 217 194 15 441618 29 985 939
L .P .E . et polyvalents	 7006471 4 401035 8 478 294 6 266 903

Total	 IO604854 9 719 341 24 649 652 . 37 052 771

(1) Derniers chiffres connus.
(2) Pour les années considérées, seuls les résultats concernant le second

degré donnent la répartition entre public et privé.

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage)

09836 . - 10 juin 1985 . - M . Roland Bernard attire l 'attention
de M . le enerétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de l'enseignement technique et technolo-
gique, sur les inégalités de financement entre les différents types
d'établissement, engendrées par le système actuel de la taxe d'ap-
prentissage. Le Gouvernement ayant engagé une réflexion sur les
réformes qu'il conviendrait de prendre afin de remédier à cette
situation, 1l lui demande de bien vouloir lui indiquer les conclu-
sions auxquelles cette réflexion a abouti.
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Réponse. La situation actuelle résulte du principe de la libre
affectation des sommes dont les entreprises sont redevables à
l'égard des formations comprises dans le champ d'application des
dispositions législatives et réglementaires régissant la taxe d 'ap-
prentissage . Le système de la taxe d ' apprentissage permet en effet
à l'assujetti de répartir librement le montant de taxe dit, sous
certaines réserves : quota de 20 p . 100 du montant de la taxe
obligatoirement consacré :1 l ' apprentissage ; versement de
7 p . 100 au fonds national interconsulaire de compensation ; ven-
tilation du reliquat selon le barème retenu par la profession, en
tenant compte des besoins en formation du secteur d 'activité
dont relève l' assujetti . Cette situation qui intéresse le fonctionne-
ment de l 'ensemble des établissements bénéficiaires publics et
privés, concerne de nombreux départements ministériels . Le Gou-
sernement n ' envisage sas de modifier le principe de la libre
affectation ; il poursuit l'étude de ce dossier complexe dans le
but d'améliorer certaines modalités techniques et l'honorable par-
lementaire ne manquera pas d ' être informé des suites qui seront
réservées dans le cadre de la réflexion engagée . D'autre part,
comme suite à une proposition de M . Berson tendant à ouvrir au
budget de l'éducation nationale des crédits supplémentaires d'un
montant correspondant aux sommes versées au Trésor public par
les entreprises au titre de la taxe d ' apprentissage, un amendement
gouvernemental adopté par l ' Assemblée nationale a ouvert au
budget de 1985 un crédit supplémentaire pour la modernisation
des enseignements techniques et technologiques.

ENVIRONNEMENT

Transports aériens (aéroports : Val-de-Marne)

59802 . - 26 novembre 1984 . - Mme Poulette Nevoux attire
l ' attention de Mme le ministre de l 'environnement sur le pro-
blème de l'indemnisation des riverains de l'aéroport d'Orly pour
insonoriser leur logement. En effet, elle réclame depuis plus de
trois ans l'extension des zones de bruit entrainant l'indemnisation
de l'insonorisation sur le produit de la taxe fiscale, devenue rede-
vance depuis le I1 janvier 1984 (décrets n° 84-28 et n° 84-29).
Ainsi, les habitants situés en limite des zones I et I1 subissent le
même niveau de bruit que ceux figurant dans lesdites zones et ne
sont pas concernés par les aides à l'insonorisation des logements.
Ceci est d'autant plus scandaleux que le produit de la taxe fis-
cale n'a pas été utilisé complètement comme la discussion budgé-
taire vient de le montrer (1/3 de ce produit a été consommé).
Elle lui demande de bien vouloir lui faire savoir : I0 à quoi sert
le reliquat enregistré chaque année de cette taxe parafiscale ;
2 u quand les zones donnant droit à indemnisation seront revues.

Réponse . - A la suite des travaux du groupe Gabolde, un
ensemble de mesures destinées à améliorer la situation des rive-
rains d'aérodromes a été adopté par le conseil des ministres en
mars 1983 . Si la mise en oeuvre de ce programme a été globale-
ment satisfaisante, le ministère de l'environnement n'a pas
manqué de faire remarquer que le système d'aide aux riverains
restait très insuffisant malgré les améliorations apportées par les
décrets du I l janvier 1984 . En effet, les conditions d'obtention
d'une aide sont trop restrictives et ne permettent pas une juste
répartition des produits de la redevance pour atténuation des
nuisances phoniques. Conscient de cette situation, le ministère de
l'urbanisme, du logement et des transports a présenté en 1984 un
projet d'amélioration du système d'aide aux riverains, prévoyant
notamment l'élargissement de la zone donnant droit à indemnisa-
tion pour les logements et l'extension du système aux bâtiments
recevant du public . Ce projet, pour lequel le ministère de l'envi-
ronnement a donné un avis favo .able, est actuellement soumis à
l 'examen du ministère des finances.

Environnement (politique de l'environnement)

62276. - 21 janvier 1985 . - M . Dominique Dupilet demande à
Mme le ministre de l'environnement de bien vouloir lui indi-
quer de quelle façon elle envisage d'encourager le partenariat à
l'exportation entre grandes entreprises et P.M .I . des industries de
l ' environnement.

Réponse. - Pour promouvoir les activités des industries de l'en-
vironnement à l'étranger, le ministère de l'environnement, en col-
laboration avec le Centre français du commerce extérieur
(C .F .C .E .) et l'Agence pour la coopération technique, industrielle
et économique (A.C .T.I .M .), a entrepris un certain nombre d'ac-
tions . En premier lieu, des sessions de formation de responsables

étrangers sont organisées dans les divers domaines de la gestion
de l ' eau, des déchets et de l ' environnement industriel . A cette
occasion, des visites d'entreprises ont lieu, permettant de faire
connaitre le savoir-faire français . Par ailleurs, des brochures et
des films présentant les techniques françaises en matière de ges-
tion de l'eau et d'élimination des ordures ménagères viennent
d'être publiés . Ces documents ont été financés par les industriels,
grandes entreprises et P.M .I ., ainsi que par le ministère de l ' envi-
ronnement . La publication de brochures dans le domaine des
techniques d' élimination des déchets industriels et de l ' épuration
de l 'air est envisagée. Enfin, le C .F .C .E . organise, avec les pays
où les marchés les plus importants ont été recensés, des missions
permettant aux industriels français intéressés de rencontrer leurs
interlocuteurs . Dans leurs initiatives, l'A .C .T .I .M . et le C .F.C .E.
s'efforcent de faire intervenir aussi bien les grandes entreprises
que les P.M .I ., de manière que les clients étrangers potentiels
aient connaissance de l'éventail des possibilités françaises . Le
ministère de l'environnement a engagé un programme d'investiga-
tion avec les différents départements ministériels concernés et les
différentes catégories d'entreprises afin de définir les voies les
plus efficaces du développement des éco-industries . Il s'est fait
une priorité de favoriser systématiquement le rapprochement des
grandes entreprises et des P.M .I ., dont les activités sont souvent
complémentaires, dans les rapports qu'il a avec le monde indus-
triel, notamment au sujet de l'analyse de la situation économique
et d'étude des marchés à l'exportation . II a développé cette même
attitude pour l'organisation de la Semaine internationale des
techniques de l'environnement (S .I .T .E . 85), qui se tiendra du 22
au 25 octobre à la Porte de Versailles . II appartient ensuite aux
industriels concernés de s'associer et d'étudier eux-mêmes les
meilleures formules de partenariat pour répondre aux appels
d'offres et marchés à l'exportation.

Pollution et nuisances (bruit)

64009. - 25 février 1985 . - M . Clément Théaudin appelle l'at-
tention de Mme le ministre de l'environnement sur la lutte
contre le bruit . L'article 2 de l'arrêté du 7 septembre 1979 relatif
à la limitation de l'émission sonore des tondeuses à gazon stipule
que son niveau est déterminé o à partir des mesures effectuées
dans les conditions prescrites dans la norme NF U 15-171 ».
Cette référence paraissant sibylline, il lui demande s'il ne pour-
rait être envisagé d'adjoindre les précisions nécessaires pour une
meilleure compréhension de l'autorité de police, des juges et des
contrevenants.

Réponse . - Une limitation du niveau sonore des tondeuses à
gazon a été instituée par l'arrêté du 7 septembre 1979 . D'une
part, cet arrêté fixe des niveaux sonores limites qui ne doivent
pas être dépassés par les machines . C'est aux constructeurs de
veiller au respect de ces niveaux, et lui seul en est responsable.
D'autre part, le niveau sonore de chaque type de tondeuse neuve
est mesuré par l'un des trois laboratoires agréés par le ministère
de l'environnement . Le résultat de la mesure est consigné dans
un procès-verbal qui attestera par la suite de la conformité ou de
la non-conformité du type de machine en question par rapport à
l'arrêté de 7 septembre 1979 . Cette détermination du niveau
acoustique est effectuée conformément à la norme NF U 15-171,
à la suite de quoi aucune autre mesure n'est prévue . Seuls les
trois laboratoires agréés par le ministère de l'environnement doi-
vent utiliser la norme NF U 15-171 lorsqu'ils dressent un procès-
verbal, mais ni l'autorité de police ni les juges ne sont amenés à
en faire usage. II ne me semble donc pas que la rédaction
actuelle de l'arrêté puisse poser de problème . la partie fixant les
niveaux limites étant par ailleurs e'iffisamment claire.

Chasse et pèche (permis de pêche)

85295 . - 18 mars 1985. - M. François Loncle appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de l 'environnement sur les modalités
de la perception de la taxe piscicole . En vertu des articles 402
et 500 du code rural, tout pécheur doit adhérer à une association
agréée de pèche et de pisciculture (A .A .P .P .) qui doit elle-même
s'affilier à la fédération départementale dont elle dépend . Aux
termes des statuts types des associations agréées de pêche et de
pisciculture, tels qu'ils sont annexés à l'arrêté du 23 mars 1982
modifié, tout adhérent à une association doit acquitter, lors de
son adhésion, une cotisation comprenant la cotisation sociale,
restant à la disposition de l'association, et la taxe piscicole qui
doit être reversée à la fédération dont dépend l'association . il
n'est pas rare qu'en raison de la diversité des cours d'eau dans
un département et par conséquent de la diversité de la faune les
peuplant, un pêcheur adhère à plusieurs associations dépendant
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de la même fédération, et se trouve donc amené à acquitter plu-
sieurs fois la taxe piscicole, pratique semble-t-il conforme à l'avis
du conseil supérieur de la pêche . Une telle situation apparaît
pour le moins paradoxale . En conséquence, il lui demande si les
pécheurs doivent s'acquitter de la taxe piscicole à chaque adhé-
sion annuelle dans un même département en dépit des disposi-
tions du texte réglementaire précité.

Réponse. - Tout pêcheur membre d'une association agréée de
pêche et de p isciculture et ayant acquitté la taxe piscicole peut
exercer la pèche dans les mêmes conditions sur le domaine pisci-
cole d'une autre association agréée, moyennant adhésion à celle-
ci, à l'exception du cas des accords de réciprocité entre associa-
tions . Le paiement de plusieurs taxes piscicoles n'est, en
conséquence, pas de droit, sauf si, ayant initialement acquitté une
taxe piscicole permettant un certain type de pêche, le pécheur
pratique, sur le domaine piscicole détenu par d'autres associa-
tions, une péché nécessitant pour son exercice le paiement d'un
supplément de taxe en vertu du décret n e 81-1178 du
30 décembre 1981.

Eau et assainissement (épuration)

68434 . - 20 mai 1985 . - M . Jean-Jacques Leonetti attire l'at-
tention de Mme le ministre de l ' environnement sur l 'équipe-
ment des communes rurales pour l'assainissement et l'épuration
des eaux usées . Il remarque que si au cours de ces dernières
années cet équipement a progressé, un effort important reste à
accomplir. Il lui demande donc de bien vouloir préciser la poli-
tique qu'elle entend poursuivre.

Réponse . - Le milieu rural concerne 90 p . 100 des communes
de France, celles dont la population est inférieure à 2 000 habi-
tants. Moins du tiers des 15 millions d'habitants ruraux sont des-
servis par un réseau public d'assainissement et un effort impor-
tant reste donc à accomplir dans ce domaine . Cet effort portera
sur les réseaux d'assainissement (de façon à améliorer le taux de
collecte et à limiter les apports d'eaux parasites), sur les stations
d'épuration, ainsi que sur le développement de l'assainissement
'edividuel . Pour les stations, l'adoption de procédés moins éla-
borés correspondant à la diversité des situations particulières et
aux moyens financiers des communes se généralise . Le ministère
de l'environnement participe activement à cet effort par le biais
de larges campagnes de sensibilisation vis-à-vis des élus, de leurs
maîtres d'oeuvre, ainsi que du public : campagnes concernant le
lagunage, la valorisation agricole des boues de stations d'épura-
tion, le compostage, le contenu des notices d'impact, l'assainisse-
ment individuel . Les agences de bassin en contrepartie des rede-
vances perçues auprès des consommateurs d'eau versent aux
communes des aides permettant la réalisation de travaux ou
d'études dans le domaine de l'assainissement ; ce système, créé
par la loi sur l'eau du 16 décembre 1964, a permis d'accroître
très sensiblement le nombre de stations d'épuration puisque les
aides des agences allaient uniquement à ces stations . Malgré cela,
les rendements obtenus sont encore trop faibles à cause notam-
ment d'insuffisances liées aux défauts de raccordements à l'égout,
aux absences de connexion réseaux-stations ou aux excès d'eaux
parasites. Depuis le 30 décembre 1982, un décret autorise les
agences de bassin à majorer les redevances des communes par un
coefficient de collecte destiné à financer les réseaux d'assainisse-
ment. Ce coefficient fixé en moyenne à 1,116 en 1984 doit
atteindre 1,5 en fin de Plan . Ceci devrait permettre aux agences
de jouer un rôle incitatif plus important auprès des collectivités
afin de drainer une quantité plus importante de pollut'on vers les
stations d'épuration . Les aides accordées ne présentent pas de
dispositions particulières, ni de modalités différentes entre com-
munes urbaines et rurales . On notera néanmoins qu'il existe des
seuils de prise en compte, tant pour les stations que pour les
réseaux qui conduisent à éliminer certaines petites opérations qui
se rencontrent plus en milieu rural, mais qu'a contrario, les
petites communes bénéficient d'aides privilégiées pour l'améliora-
tion des stations lorsque ces opérations sont intégrées dans des
programmes spéciaux conjoints agence-départements . A titre indi-
catif, on trouvera ci-dessous le montant des aides accordées aux
communes rurales pour 1984 (en millions de francs) :

Stations

	

Réseaux
(M .F .)

	

(M.F .)

Adour - Garonne	

Artois - Picardie (total) 	

Réseaux
(M .F.)

Loire - Bretagne	
Rhin - Meuse	
Rhône - Méditerranée - Corse 	
Seine - Normandie	

Total	

Les agences s'efforcent à l'heure actuelle d 'améliorer la coordi-
nation entre leurs propres aides et les aides du Fonds national
d'adduction d'eau (F.N .A.E.) qui sont désormais attribuées en
vertu de la loi du 7 janvier 1983 par les conseils généraux. Pour
les zones à habitat dispersé, le ministère de l'environnement
mène une action permettant de réhabiliter les techniques de l'as-
sainissement individuel qui ne sont plus aujourd'hui considérées
comme une solution provisoire en attendant !a desserte par un
assainissement collectif. Ceci n'est possible que dans la mesure
où un fonctionnement convenable est assuré . Un groupe de tra-
vail associant les représentants des différents ministères concernés
s'est interrogé sur l'opportunité de donner aux collectivités les
moyens juridiques de créer, si elles le souhaitent, un service
public de l'assainissement individuel financé par les usagers . Des
propositions concernant l'étendue de ce service, son financement
et les conditions de sa mise en oeuvre ont été émises mais n'ont
pas à ce jour débouché sur ln révision de la législation en
vigueur.

Environnement (politique de l'environnement : Bretagne)

70202 . - 17 juin 1985 . - M. Didier Chouat appelle :'attention
de Mme le ministre de l ' environnement sur une récente déci-
sion du comité interministériel de la qualité de la vie . Lors de sa
dernière réunion, le comité interministériel de la qualité de la vie
a décidé d'accorder un financement en faveur de la mise en
place d'un réseau d'observation de qualité des sols en Bretagne.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui apporrer des
précisions sur cette opération

Réponse . - La Bretagne est une des quatre premières régions
test dans lesquelles est expérimentée l'obervation de la qualité
des sols (avec l'Aquitaine, la Lorraine et le Nord - Pas-de-Calaie.
Après une étude de faisabilité menée par l'Institut national de la
recherche agronomique (I .N .R.A .) ce dispositif a été lancé en
1984 à l'initiative conjointe des ministères de l'environnement et
de l'agriculture . Son objectif est de suivre à long terme les carac-
téristiques des sols (physico-chimiques et biologiques) ainsi que
les pollutions ou dégradations qui les affectent (métaux lourds,
produits phytosanitaires, érosion et autres dégradations phy-
siques). Sur un ensemble de parcelles représentatives des diffé-
rentes situations (en matière de sols, de cultures, de pollutions)
on réalisera périodiquement des mesures et des prélèvements
pour analyse. En Bretagne, ces observations privilégieront le pro-
blème des métaux lourds, celui de la dégradation physique des
sols limoneux, et des aspects physico-chimiques liés à la gestion

- de l'azote. Une concertation est en cours entre les interlocuteurs
régionaux intéressés au projet afin d'arrêter le choix des sites
d'observation . Le fonds d'intervention pour la qualité de la vie a
accordé un financement de 250 000 F pour cette phase de mise
en place en région Bretagne.

Chasse et pêche (r4glementation)

71319 . - 8 juillet 1985 . - M. Jean-Pierre Kuchelda attire l 'at-
tention de Mme le ministre de l'environnement à propos de la
chasse aux oiseaux d'eau. En effet, dans certains départements
français, cette chasse reste ouverte pendant la période de juillet-
août, ce qui représente un non-sens biologique, cette période
étant celle de la reproduction et de la dépendance des jeunes
oiseaux. En conséquence, il lui demande si des dispositions sont
prévues afin de remédier à cette situation qui risque de porter
atteinte à la pérennité de certaines espèces d'oiseaux d'eau.

Réponse. - Dans certains départements, la chasse au gibier
d'eau ouvre à la mi-juillet. De vifs débats traversent les associa-
tions de protection et les groupements de chasseurs pour déter-

Régions

14,318,7

32

Régions

17,1
24,8
20,8
13,1

27,1
9 »

49,4
12,8

210,3
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(M .F .)
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miner la période optimale d'ouverture de la chasse au gibier
d'eau. Sur le plan biologique, il est exact que beaucoup de
jeunes canards, plongeurs comme de surface, ne sont pas
« volants » au 14 juillet. Mais le canard colvert représente à lui
seul et de très loin le plus fort contingent des prélèvements par la
chasse . Les chasseurs, principalement ceux qui élèvent des col-
verts et redoutent de les voir s'envoler pour ne plus revenir à la
Ln du mois de juillet, son: en majorité partisans d'une ouverture
en juillet dans les départements du Nord-Ouest de la France. II
est vrai que la France est le seul pays de la Communauté écono-
mique européenne où cette chasse se pratique aussi tôt dans la
saison . Mais les chasseurs font valoir qu'ils ont consenti d'impor-
tants et récents sacrifices avec la suppression des chasses de prin-
temps et la création de réserves qui permettent aux anatidés de
se reproduire en paix . De nouveaux éléments d'appréciation
seront fournis par les enquêtes que plusieurs associations de
chasseurs viennent d'entreprendre . En tout état de cause, si les
effectifs de certaines espèces pâtissent localement du fait des
ouvertures précoces, aucune espèce d'oiseaux d'eau ne voit
actuellement sa pérennité menacée en raison de la chasse.

FONCTION PUBLIQUE
ET SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publics (statut)

61897 . - 4 mars 1985. - Mme Jacqueline Gamelin attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des simplifications admi-
nistratives, sur les dispositions du décret-loi du 29 octobre 1936,
confirmées par l'ordonnance du 4 février 1959 et reprises dans la
loi du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonction-
naires, qui interdisent, sauf dérogation explicite, le cumul d'un
emploi public et d'une autre activité rémunérée (an l of) . Cette
interdiction s'applique à la fonction publique territoriale et pré-
voit, conformément à l'article 6 du décret-loi de 1936, toujours en
vigueur puisque le décret prévu à l'article 25 de la loi de
juillet 1983 n'est guère sorti, « obligatoirement des sanctions dis-
ciplinaires ainsi que le reversement, par voie de retenues sur le
traitement, des rémunérations irrégulièrement perçues » . Encore
faut-il, pour que ces dispositions soient réellement mises en
ouvre, que l'administration employeur ait connaissance des
rémunérations irrégulièrement perçues. Or, bien souvent, les
agents en infraction et les employeurs privés se dérobent aux
questions qui leur sont posées à ce sujet, faisant par là même, et
sans qu'aucune contrainte soit prévue, obstacle à l'application de
la loi. De leur côté, les services fiscaux, interrogés pour faire
connaître le montant des revenus déclarés provenant de cette
source illégale, se retranchent derrière les prescriptions de l'ar-
ticle L. 103 et suivants du livre des procédures fiscales, relatives
au secret professionnel. Elle demande donc quelles procédures
demeurent à la disposition des administrations pour protéger, à
cet égard, les intérêts et l'autorité du service public et dans quelle
mesure la collaboration des services fiscaux pourrait être obtenue
pour faire respecter la loi.

Réponse. - Aux termes de l'article 25 de !a loi n° 83-634 du
13 juillet 1983, les fonctionnaires, qu'il s'agisse des personnels de
l'Etat ou des collectivités territoriales, doivent consacrer l'intégra-
lité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont
confiées et ils ne peuvent exercer à titre professionnel une acti-
vité privée lucrative de quelque nature que ce soit . Il est par
ailleurs exact que le décret qui doit préciser les conditions dans
lesquelles il peut être dérogé à cette interdiction n'a pas été
publié et que les règles posées en matière de cumul par le décret
du 29 octobre 1936 demeurent donc en vigueur. Les dispositions
réglementaires nécessaires ont été prises pour que, dans le cas de
cumul de `muions et de rémunérations publiques, le montant
des rémunérations allouées à un même fonctionnaire n'excède
pas le double du traitement principal de l'intéressé . En ce qui
concerne le cumul illégal d'un emploi de fonctionnaire avec une
activité privée, il n'est pas possible d'avoir recours aux services
fiscaux pour en avoir connaissance ; en effet, le secrétaire d'Etat
chargé du budget a confirmé que les agents des impôts, tenus au
secret professionnel en vertu des dispositions de l'article L. 103
du livre des procédures fiscales, ne peuvent, en dehors des excep-
tions expressément et limitativement définies par la loi, .communi-

ćuer à des tiers les renseignements qu'ils recueillent à l'occasion
es opérations d'assiette, de contrôle, de recouvrement et de

contentieux des impôts. Il est cependant signalé qùe les fonction-
naires reconnus coupables du cumul d'une activité lucrative
privée avec un emploi public sont passibles d'une sanction disci-
plinaire pouvant aller jusqu'à le révocation . Il appartient, par ail-

leurs, aux chefs de service de vérifier que les fonctionnaires
placés sous leur autorité effectuent normalement les obligations
de service afférentes à leur emploi public.

Education physique et sportive (personnel)

88518 . - 20 mai 1985. - M . Joseph Pinard attire l' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre . chargé
de la fonction publique et dise ol,:.piifications administra-
tives, sur le cas des instituteurs qui ont été mis en disponibilité
de l'éducation nationale pour suivre une formation débouchant
elle-même sur l'enseignement. C'est le cas notamment des institu-
teurs qui, formés au C.R.E .P.S ., ont été réintégrés ensuite en qua-
lité de professeur d'éducation physique dans l'éducation natio-
nale après avoir appartenu pendant un temps au secrétariat
d'Etat à la jeunesse et aux sports ; pendant la durée de leur for-
mation, soit quatre ans en l'espèce, les intéressés n 'ont droit ni à
l'avancement, ni au droit à la retraite. Aussi lui demande-t-il,
s'agissant de fonctionnaires qui ont bénéficié d'une disponibilité
pour retourner dans leur administration d'origine, s'il n'estime
pas équitable, d'une part, que cette période soit prise en compte
dans le calcul de leur ancienneté et, d'autre part, qu'ils puissent
cotiser pour leur retraite.

Réponse . - Selon l'article 51 de la loi no 83-634 du
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
« le fonctionnaire en disponibilité cesse de béeàficer de aee
droits à l'avancement et à la retraite » . Cette disposition est de
portée générale. Il n'est donc pas possible d'y déroger en faveur
des fonctionnaires dont la situation a été signalée par l ' honorable
parlementaire .

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la jonction publique).

88606 . - 20 mai 1985 . - M . Jacques Toubon demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de le
fonction publique et des simplifications administratives, de
lui indiquer si le rapport demandé par son prédécesseur à
M . Jean-Louis Moreau, inspecteur général de l'administration du
ministère de l'éducation, sur l'application des réformes dans la
fonction publique, a été remis . Dans l'affirmative, ce rapport a-t-
il été communiqué au conseil supérieur de la fonction publique
et au Parlement, et sera-t-il rendu public 1 Dans la négative, il lui
en demande les raisons, et en particulier si ce travail approfondi, -
effectué par un fonctionnaire de qualité, spécialiste de ces ques-
tions, n'a pas conduit à des constatations gênantes pour le Gou-
vernement, notamment quant au déphasage des mesures prises
depuis quatre ans par rapport aux besoins, contraintes et obliga-
tions réels de l'Etat, dt : l'administration, de ses agents, et des
usagers du service public.

Réponse. - Le rapport demandé à M . Moreau per le ministre
chargé de la fonction publiçue sur les conditions d'application
réelles de diverses réformes intervenues dans la fonction publique
a été remis en temps utile. Ce travail administratif très factuel,
qui n'avait pu être confié à la direction générale de l'administra-
tion et de la fonction publique en raison de son plan de charge,
était destiné à apporter au ministre chargé de la fonction
publique des indications concrètes à un stade donné du pro-
cessus de mise en place des réformes en cours et n'appelait
aucun autre développement.

Fonctionnaires et agents publics
(attachés d'administration centrale)

89618. - 10 juin 1985. - M . Jean-Clayde Gaudin rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique st des simplifications administra-
tives, que, depuis octobre 1982, des négociations sont en cours,
sans résultats d 'ailleurs, entre ses services et l'union générale des
attachés d'administration centrale, en vue de la refonte de leur
statut et de la prise ee décisions pour des mesures urgentes s'ins-
crivant dans la politique gouvernementale d'équité et de rigueur.
Il lui demande s'il a l'intention, conformément aux demandes
légitimes et sans incidence budgétaire de l 'U.G.A.A.C.de:
10 créer une C .A .P. interministérielle, instance de concertation
destinée à remédier aax disparités de gestion entre ministères ;
2 . utiliser au maximum et rationnellement le volume des emplois
disponibles pour débloquer l'avancement des attachés ; 3o ouvrir



26 août 1985

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3985

immédiatement des discussions sur la refonte du statut des
attachés à mener de pair avec les réformes en cours concernant
le corps des administrateurs civils et les corps comparables de la
fonction publique territoriale.

Réponse . - Aux termes de l'article l ., du décret n° 62-1004 du
24 août 1 962 re latif au statut particulier des attachés d'adminis-
tration centrale, ces fonctionnaires participent, sous l'autorité des
administrateurs civils, à la mise en oeuvre, dans la conduite des
affaires administratives, des directives générales du Gouverne-
ment . Ce dernier ne méconnaît ni l'importance de cette mission,
ni la compétence et la conscience professionnelle avec lesquelles
ces fonctionnaires s'en acquittent . Il apparaît que les problèmes
soulevés par les intéressés et rappelés par l'honorable parlemen-
taire concernent moins l'actualisation ou la révision de leur
statut, qui reste adapté pour l'essentiel aux missions du corps,
que des revendications spécifiques portant sur leurs carrières . Ces
revendications, qui ant fait l'objet d'un examen approfondi au
cours de plusieurs réunians de concertation entre le secrétariat
d'Etat chargé de la fonction publique et des des simplifications
administratives et l'organisation professionnelle la plus représen-
tative des attachés d'administration centrale, ont été présentées
au cours d'une audience au secrétaire d'Etat lui-même . Elles
appellent les observations suivantes . Le renforcement du carac-
tère interministériel de la gestion du corps des attachés d'admi-
nistration centrale, souhaitable dans son principe, parait difficile
à réaliser dans l'immédiat, car il nécessiterait une réorganisation
des services gestionnaires, génératrice de dépenses supplémen-
taires . L'amélioration du débouché que représente l'accès du
corps des administrateurs civils par la voie du tour extérieur, sauf
à rompre la parité établie avec les autres corps de catégorie A, ce

l
ui n'est pas opportun, ne peut être envisagée que sous la forme
'un recul limité et conditionnel de la limite d'âge de cin-

quante ans actuellement en vigueur . Les autres revendications des
attachés d'administration centrale, et notamment l'accroissement
des promotions au grade d'attaché principal et, a fortiori, une
réforme plus importante de la carrière, font problème à l'égard à
la fois de la volonté du Gouvernement de maintenir la pause
catégorielle et de son souci d'améliorer en priorité la situation
des fonctionnaires appartenant aux catégories les plus modestes.
Sur l'ensemble des questions évoquées, il est donc souhaitable
que la réflexion se poursuive pour réduire les difficultés signalées
et mettre en oeuvre ce qu'il apparaîtra possible d'envisager
compte tenu des contraintes rappelées ci-dessus.

Fonctionnaires et agents publics
(formation professionnelle et promotion sociale)

70272 . - 17 juin 1985 . - M . Rodolphe Pence attire l'attention
de M . le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des simplifications administra-
tives, sur les dispositions de !a loi né 71-575 du 16 juillet 1971
portant organisation de la formation professionnelle continue
dans le cadre de l'éducation permanente des fonctionnaires . La
modification du décret n° 73-563 du 27 juin 1973 pris pour l'ap-
plication de l'article 42 de cette loi permet aux fonctionnaires qui
le désirent d'obtenir une mise en disponibilité pour suivre une
formation ayant reçu l'agrément de l'Etat, sous réserve qu'ils
aient accompli au moins trois années ou l'équivalent de trois
années de services effectifs dans l'administration, et de percevoir
une indemnité forfaitaire mensuelle égale à 85 p . 100 du traite-
ment brut et de l'indemnité de résidence qu'ils percevaient au
moment de leur mise en disponibilité . Or, il semble que, maigri
l'existence de ce décret, les fonctionnaires concernés n'arrivent
pas à bénéficier des dispositions énoncées ci-dessus . C'est pour-
quoi, il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
que la loi du 16 juillet soit effectivement appliquée.

Réponse. - Les dispositions citées par l'honorable parlemen-
taire viennent d'être modifiées et améliorées par le décret
n é 85-607 du 14 juin 1985 relatif à la formation professionnelle
des fonctionnaires, qui institue un droit à la formation person-
nelle. L'octroi du congé de formation, qui se substitue à l'an-
cienne disponibilité pour formation, ouvre droit au versement
d'une indemnité mensuelle forfaitaire, égale à 85 p . 100 du traite-
ment brut et de l'indemnité de résidence perçue au moment de la
mise en congé . Le montant de cette indemnité, dont la durée de
versement est 1lmitée à douze mois, ne peut toutefois excéder la
rémunération afférente à l'indice brut 375 d'un agent en fonction
à Paris . Si la satisfaction des demandes pour formation person-
nelle peut être différée dans l'intérêt du fonctionnement du ser-
vice, cela ne peut faire obstacle à ce que la durée totale des
congés ainsi accordés atteigne 0,1 p . 100 de la durée réglemen-
taire de travail effectuée dans l'année précédente dans cette
administration par l'ensemble de ses agents .

Postes : ministère (personnel)

70416 . - 17 juin 1985. - M. Alain Madelin attire l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des simplifications administra-
tives, sur les nombreuses interventions faites par les membres de
l'Assembiée nationale et du Sénat visant à inclure dans le budget
annexe de 1985 une provision pour le reclassement progressif des
receveurs-distributeurs dans un grade de receveur rural . C'est
ainsi que le ministère des P .T.T. propose le reclassement des
receveurs-distributeurs avec un échelonnement sur quatre années
en y incluant dès 1986 une révision répartie sur trois ans de la
situation indiciaire des receveurs de quatrième classe . Dans la
mesure où ce projet ne semble pas avoir recueilli, jusqu'à pré-
sent, l'approbation du ministère de l'économie et des finances et
du secrétariat d'Etat chargé de la fonction p ublique, il lui
demande de bien vouloir rendre un arbitrage conforme à l'esprit
et à la lettre de la loi de finances pour 1985 telle qu'elle a été
votée par le Parlement.

Réponse. - La situation des receveurs-distributeurs a fait l'objet
d'un examen approfondi au niveau interministériel . Aux termes
de ces études, il a été décidé, comme cela avait été envisagé ini-
tialement, de procéder à la création d'un corps nouveau de rece-
veur en milieu rural tenant compte des responsabilités spécifiques
dévolues à ces agents.

Fonctionnaires et agents publics (recrutement)

70524. - 17 juin 1985 . - M . Hervé Vouillot appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et dos simplifications administra-
tives, sur l'organisation de deux concours administratifs de caté-
gorie A . II se trouve en effet que cette année le épreuves du
concours d'attaché communal ont été fixées les ter et
2 octobre 1985 et celles du concours d'entrée aux instituts régio-
naux d'administration (concours externe) les 2 et 3 octobre 1985.
Un tel chevauchement oblige les étudiants à faire un choix entre
deux perspectives de carrières aussi dignes d'intérêt l'une que
l'autre et leur supprime une chance supplémentaire de débouché.
En conséquence, il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour que le calendrier des concours d'accès soit judicieusement
établi et qu'un tel problème ne se renouvelle pas.

Réponse . -'Chaque année est organisée au ministère chargé de
la fonction publique une réunion destinée à établir le calendrier
des concours de recrutement organisés par les différentes admi-
nistrations pour l'accès à des emplois de la fonction publique de
l'Etat, afin d'éviter que des concours de .même nature suscep-
tibles d'intéresser les mêmes candidats ne se déroulent le même
jour. Sont associés à cette réunion certains services publics qui
organisent des concours comparables à ceux de la fonction
publique de l'Etat . L'autorité compétente en matière d'organisa-
tion dc concours nationaux d'accès à la fonction publique territo-
riale sera invitée à participer à la prochaine réunion, qui aura
lieu en septembre prochain, afin de prévoir, dans la mesure du
possible, une harmonisation entre les dates de ces concours et
celles des concours d'accès à la fonction publique de l'Etat.

Défense : ministère (personnel)

70674 . - 24 juin 1985. - M. Michal Barnier appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des simplifications administra-
tives, sur la déception et l'amertume ressenties par les secrétaires
médico-sociales non titulaires du ministère de la défense aux-
quelles le décret n° 84-1301 du 31 décembre 1984 propose une
intégration dans le corps des agents techniques de bureau . Les
intéressées font remarquer que, pour des fonctions identiques, les
secrétaires médico-sociales des D .D .A.S .S . et des hôpitaux vien-
nent d'obtenir leur intégration dans un corps spécifique de caté-
gorie C. Il lui demande donc s'il ne lui apparaît pas envisa-
geable, .à défaut de crée d'un corps spécifique, d'intégrer les
personnels en cause da . le corps des commis administratifs,
corps dont les perspectives de carrières témoigneraient aux inté-
ressées d'une meilleure reconnaissance des services rendus.

Réponse. - Les fonctions de secrétaires médico-sociales ne figu-
rent pas dans la répartition des professions établie à l'annexe II
de l'arrêté du 25 août 1980 fixant les conditions de recrutement
et dc changement de catégories applicables aux agents sur
contrat du ministère de la défense régis par le décret n é 49-1378
du 3 octobre 1949 modifié . Les personnels visés par la question
écrite sont en réalité des agents contractuels administratifs de la
catégorie 5 C du décret du 3 octobre 1949 précité exerçant la
profession de secrétaire sociale : par ses caractéristiques propes,
cette profession ne saurait être comparée et, a fortiori, assimilée à
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l ' emploi de secrétaire médicale des établissements d ' hospitalisa-
lion, de soins ou de centre de cure relevant du livre IX du code
de la santé publique . C'onforni•ntent au tableau de correspon-
dance annexé au décret o' 841301 du 31 décembre 1984 fixant
des conditions exceptionnelles d ' intégration d ' agents non titu-
laires du ministère de la défense clans des corps de fonction-
naires des catégories C et I), tous les agents contractuels de la
catégorie 5 C ont vocation :1 étre intégrés, sur leur demande, dans
le corps des agents techni q ues de bureau . Ce corps d'accueil a
été déterminé par application des dispositions de l'article 80-1 de
la loi n° 84-16 du I1 janvier 1984 qui imposent, pour ce faire, la
prise en compte combinée de trois critères (les fonctions réelle-
ment exercées, le niveau et la nature des emplois occupés et les
titres requis pour l'accès aux corps d'intégration) sans qu'il soit
légalement possible d'en privilégier aucun en particulier. Ces cri-
tères s'appliquant de la même façon en cas de création de corps,
il s'ensuit que si un corps spécifique avait été créé au ministère
de la défense pour intégrer les secrétaires sociales, celui-ci aurait
été nécessairement doté du mème classement indiciaire que le
corps des agents techniques de bureau.

Culture : ministère (personnel)

71119. - 1« juillet 1985 . - M . Jacques Toubon appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des simplifications admi-
nistratives, sur les dispositions du décret n o 85-458 du
23 avril 1985, fixant les conditions exceptionnelles d'intégration
de personnels non titulaires du ministère de la culture dans des
corps de fonctionnaires des catégories C et I) et, en particulier,
sur le tableau de correspondance figurant en annexe dudit décret.
Ce tableau de correspondance introduit en effet une discrimina-
tion entre les différentes catégories d'agents contractuels exerçant
des fonctions de bureau, au regard des corps de fonctionnaires
d'administration centrale et des services extérieurs dans lesquels
ils peuvent être intégrés : seuls les agents contractuels de troi-
sième et de quatrième catégorie peuvent étre intégrés dans des
corps de catégorie C alors que les autres agents contractuels,
rémunérés sur des emplois budgétaires vacants, par exemple, ne
peuvent bénéficier que d'une intégration en catégorie D comme
agents de bureau, quelle que soit la nature des emplois ou des
fonctions qu'ils occupent . Une telle discrimination lui parait
contraire à la loi n o 84-16 du I I janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat . L'article 73
de ladite loi stipule. que les agents non titulaires occupant un
emploi permanent ont vocation à être titularisés sur leur
demande, dans des emplois de même nature qui sont vacants ou
qui seront créés par les lois de finances . II lui demande de lui
faire conna ttre les raisons de cette discrimination qui a pour effet
de restreindre encore davantage le champ d'application de la loi
aux personnels non titulaires du ministère de la culture . II rap-
pelle que la plus grande partie de ces agents en est déjà exclue
par le décret n° 84-38 du 18 janvier 1984, en tant qu'ils appar-
tiennent à des établissements publics tels que le centre Georges-
Pompidou, la Caisse nationale des monuments historiques et des
sites, et la réunion des musées nationaux.

Réponse. - Le tableau de correspondance annexé au décret
n° 85-458 du 23 avril 1985 fixe la liste des corps des fonction-
naires des catégories C et D dans lesquels ont vocation à être
intégrés, sur leur' demande, les agents non titulaires du ministère
de la culture qui remplissent les conditions prévues à l'article 73
de la loi n o 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de l'Etat . Ces corps ont été
déterminés par' plication des dispositions de l'article 80 (I o) de
la loi du 11 janvier 1984 qui imposent, pour ce faire, la prise en
compte combinée de trois critères (les fonctions réellement
exercées, le niveau et la nature des emplois occupés et les titres
requis pour l'accès aux corps d'intégration) sans qu'il soit légale-
ment possible d'en privilégier aucun en particulier. Appliquée à
des situations réellement spécifiques, cette combinaison de cri-
tères (explicitée par la circulaire FP n o 1555-B 2 A n° 57 du
IO avril 1984) conduit nécessairement, non pas à des discrimina-
tions arbitraires, mais à des diversités de traitement justifiées
entre agents relevant de catégories de contractuels différentes ou
même entre agents d'une même catégorie : c'est ainsi qu'il a été
possible de déterminer, pour les « vacataires, auxiliaires et autres
catégories d'agents contractuels d'administration centrale et des
services extérieurs » du ministère de la culture, pas moins de huit
corps d'accueil de catégorie C ou D distincts . II convient enfin
de rappeler que le décret n° 85-458 du 23 avril 1985, pris après
avis du Conseil d'Etat, est le résultat d'une longue étude
concertée entre les services des différents ministères concernés .

Fonction publique : secrétariat d'Fiai (publicati(ns)

71181 . l n- juillet 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé
de le fonction publique et des simplifications administra-
tives, quelle est la part du budget de fonctionnement de son
ministère affectée à des dépenses d'information . II lui demande
quel est le nombre de publications régulièrement diffusées par
son département ministériel et leur diffusion . Il lui demande
quels sont les effectifs des personnels travaillant dans le service
d'information.

Réponse . - Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des sire, tifications administra-
tives, ne dispose pas, à proprement parler, de service d'informa-
tion . Deux publications sont néanmoins diffusées régulièrement
par son département m :nisténei . Un bulletin d'information, inti-
tulé Fonction publique et simplifications administratives er, direct et
diffusé mensuellement à 2 000 exe ;^glaires, est préparé par l'atta-
chée parlementaire et de presse du secrétaire d'Etat et présente
les événements récents ii, ;ervenus en matière de fonction
publique et de simplifications administratives . La dépense corres-
pondante est prise en charge par le service d'information et de
diffusion du Premier ministre . Par ailleurs, conformément à l'ar-
ticle I“ du décret n° 82-450 du 28 mai 1982, un « rapport annuel
sur l'état de la fonction publique », rédigé par les services du
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et des simplifica-
tions administratives, est présenté au conseil supérieur de la fonc-
tion publique de l'Etat puis transmis par le Premier ministre,
accompagné de l'avis formulé par ce conseil, aux présidents de
l'Assemblée nationale et du Sénat . C'e rapport fait ensuite l'objet
d'une diffusion payante, à 3 000 exemplaires, assurée par la
Documentation française, dont le coût ne grève donc pas le
budget de fonctinnnennent du secrétariat d'Etat chargé de la fonc-
tion publique et des simplifications administratives.

Fonctionnaires et agents publics (congés et vacances)

71838 . - 15 juiliet 1985 . - M . Jean-Michel Boucher« (Cha-
rente) attire l ' attention de M . le secrétaire d 'Etat auprès du
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des sim-
plifications administratives, sur la situation des fonctionnaires
ressortissants d'un pays de l'ancienne Afrique équatoriale fran-
çaise (A .E.F.) . Récemment, le cas d'un fonctionnaire originaire
du Gabon lui a été soumis . Celui-ci souhaite retourner dans son
pays d'origine pour des vacances auprès de ses parents et faire
connaître à ces derniers leurs petits-enfants . La prise en charge
des frais de voyage pour le congé annuel existe déjà pour les
ressortissants des territoires d'outre-mer, employés de l'adminis-
tration . Cet avantage est rendu possible grâce aux textes sui-
vants : décret n° 78-399 du 20 mars 1978 (art . 6) ; circulaire du
16 août 1978 et circulaire fonction publique n° 1452 du
16 mars 1982 ; instruction V3-51 du 15 juillet 1978, instruction
n° 66-01 du 14 février 1966, instruction n o 69-74-01 du
30 juin 1969. Mais, à l'heure actuelle, il est très difficile de sup-
porter les frais d'un voyage dans un pays de l'ancienne A .E.F.
pour une famille dont les revenus ne sont pas très élevés . Les
dispositions réglementaires sont draconiennes à l'égard des agents
originaires d'anciennes possessions françaises . Les familles issues
de double nationalité sont donc pénalisées . Pourtant, dans le cas
précis qui le préoccupe, la France et le Gabon ont toujours été
des partenaires économiques et politiques . Au cours des derniers
mois, la société Elf-Aquitaine a trouvé un nouveau gisement
pétrolier au Gabon . Chaque jour, la coopération franco-
gabonaise prospère. De nombreux Gabonais ont travaillé comme
fonctionnaires de l'administration sous protectorat français . Les
premiers parlementaires gabonais siégeaient au palais Bourbon.
Les preuves des liens entre la France et le Gabon sont innom-
brables . De plus, la même situation se retrouve avec tous les pays
de l'ancienne A.E .F . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour permettre aux fonctionnaires
ressortissants d'un pays de l'ancienne Afrique équatoriale fran-
çaise de bénéficier d'une indemnité pour frais de voyage dans le
pays d'origine.

Réponse. - Le décret n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif, pour
les départements d'outre-mer, à la prise en charge des frais de
voyage de congés bonifiés accordés aux magistrats et fonction-
naires civils de l'Etat prévoit que, sous certaines conditions, peu-
vent bénéficier de la prise en charge d'un voyage' de congé
bonifié les magistrats et fonctionnaires de l'Etat qui exercent
leurs fonctions : a) dans un département d'outre-mer et dont le
lieu de résidence habituelle est situé soit sur le territoire euro-
péen de la France, soit dans le même département d'outre-mer,
soit dans un autre département d'outre-mer ; b) sur le territoire
européen de la France si leur lieu de résidence habituelle est
situé dans un département d'outre-mer . :l n'est pas envisagé
d'étendre le bénéfice de ces dispositions aux agents originaires de
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pays qui, bien qu'ils conservent effectivement avec la France des
liens très étroits, ont acquis leur indépendance depuis de très
nombreuses années.

INTÉRIEUR ET DÉCENTRALISATION

Sectes et sociétés secrètes (activités)

17003. - 12 juillet 1982 . - Ili) . Jean Brions attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur et de ta décentralisation sur les
agissements de la « multinationale » dite « secte Moon » qui pro-
voque la réprobation de l'opinion publique et l'indignation des
familles victimes de cette entreprise dont les actions auprès de;
personnes et notamment des jeunes sont pour le moins éo .i-
voques et inquiétantes . Des informations en provenance des
U.S.A . indiquent qu'une grandiose cérémonie d'accouplements -
les partenaires étant choisis et désignés obligatoirement par
Moon - aurait lieu le l ot juillet 1982 . Il lui demande quelles Ini-
tiatives compte prendre le gou v ernement français au plan
national et international pour mettre fin aux méfaits d'une « mul-
tinationale » assez particulière qui apparaît comme une secte reli-
gieuse mais est en fait une habile entreprise d'exploitation de
personnes humaines par des méthodes et processus qui condui-
sent à la perte de toute autonomie et finalement de la liberté.

Sectes et sociétés secrètes (activités)

68709 . - 20 mai 1985 . - M . Jean Briane s'étonne auprès de
M. le ministre de l'intérieur et de le décentralisation de ne
pas avoir reçu de réponse à sa question écrite n° 17083 parue au
Journal officiel du 12 juillet 1982 . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. - Les agissements de la secte connue sous le nom de
« Moon » sont attentivement suivis dans notre pays, s'agissant
d'une association pseudo-religieuse qui est une filiale d'une orga-
nisation internationale et dont l'inspiration est d'origine étran-
gère. A cet égard, le problème soulevé par l'honorable parlemen-
taire relatif à des mariages célébrés par le révérend Sun Myung
Moon au mois de juillet 1982 à Nev' York, avait retenu l'atten-
tion des pouvoirs publics . De l'enquête effectuée sur cette affaire
à cette époque, il résultait que cette bénédiction nuptiale avait été.
précédée d'un enregistrement des mariages aux actes civils de la
mairie de New York, ce qui concourait à la légalité de ces unions
vis-à-vis des législations américaine et française, ceci pour les res-
sortissants originaires de notre pays qui ont effectivement parti-
cipé à cette manifestation. La validité des mariages contractés
dans un pays étranger relève en effet de la seule compétence des
autorités de ce pays . Une cérémonie de cette nature se déroulant
en France, outre qu'elle obéirait au régime applicable aux réu-
nions publiques ou privées et relèverait de la seule liberté de
conscience des intéressés, ne pourrait, d'aucune façon, se substi-
tuer aux formalités légales du mariage telles qu'elles sont posées
par les articles 146 et 165 du code civil. Pour ce qui concerne la
présence de la secte Moon dans notre pays, le régime libéral et
protecteur de la vie associative sous lequel est déclarée sa
branche française ne s'oppose pas à une surveillance i . 'mite en
vue de relever tous faits susceptibles de tomber sous le coup de
la loi pénale ou d'assurer la conformité de ses activités avec les
lois et règlements en vigueur . A cet égard, même si aucune pour-
suite n'a été jusqu'à présent engagée contre cette association, le
parlementaire intervenant peut être assuré que le ministre de l'in-
térieur et de la décentralisation n'a pas manqué de prendre les
dispositions nécessaires pour faire obstacle à un développement
excessif de cette organisation notamment par une stricte applica-
tion de la réglementation sur l'admission et le séjour de membres
ou de dirigeants étrangers de cette secte en France . Ces principes
ont d'ailleurs été rappelés dans une réponse publiée au Journal
officiel du 20 août 1984 à une question n o 50570 du 21 mai 1984
posée par M . Alain Vivien . Ce n'est donc pas l'indulgence qui
guide l'action des pouvoirs publics vis-à-vis du problème des
sectes dont la récente publication du rapport de M. Vivien n'a
pas manqué de révéler toute l'acuité.

Police (personnel)

39303. - 24 octobre 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l'at-
tention de M . le minletre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion sur le problème du respect des pourcentages d'avancement
dans le corps des inspecteurs de police . La réforme de la police

nationale de 1979, dite réforme « Racine » avait en effet ;tué
des pourcentages pour les différents grades du corps des inspec-
teurs de la police nationale . Les lois de finances successives
considèrent, depuis cete réforme, que le corps des inspecteurs de
police est constitué de 50 p. 100 d'inspecteurs, 27 p . 100 d'ins-
pecteurs principaux et 23 p. 100 d'inspecteurs divisionnaires . Ces
dernières années, ces pourcentages n'ont pu être respectés, et, à
la demande du syndicat national autonome des policiers en civil
(S .N .A .P.C .), M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
s'est engagé, par lettre du 18 novembre 1981, à solliciter du
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget, l'autorisation de transformer des
emplois des différents grades du corps pour aboutir au respect
des pourcentages précités. Or, à ce jour, ces démarches n'ont pas
abouti, alors même qu'elles permettraient notamment de pallier
quelque peu le manque d'inspecteurs divisionnaires dans certains
services ou départements . Il lui demande en conséquence les
démarches qu'il compte entreprendre pour respecter les pourcen-
tages pour les différents grades du corps des inspecteurs de la
police nationale .

Police (personnel)

46509 . - 12 mars . 1984 . - M. Pierre Woisenhorn .'étonne
auprès de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n o 39303 publiée au Journal officiel A .N ., questions du
24 octobre 1983 relative aux conditions d'avancement dans le
corps des inspecteurs de police. Il lui en renouvelle donc les
termes.

Police (personnel)

53336. - 9 juillet 1984 . - M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
no 39303 (publiée au Journal officiel du 24 octobre 1983) rappelée
sous le n° 46509 (Journal officiel du 12 mars 1984) relative aux
conditions d'avancement dans le corps des inspecteurs de police.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Police (personnel)

59438. - 19 novembre 1984 . - M . Pierre Wsiasnhom s'étonne
auprès de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n o 39303 publiée au Journal officiel du 24 octobre 1983, rappelée
sous le n o 46509 (Journal officiel du 12 mars 1984) et sous le
n o 53336 (Journal officiel du 9 juillet 1984) relative aux conditions
d'avancement dans le corps des inspecteurs de police . II lui en
renouvelle donc les termes.

Police (personnel)

87821 . - 29 avril 1985 . - M. Pierre Weisenhom s'étonne
auprès de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
no 39303 publiée au Journal officiel du 24 octobre 1983, rappelée
sous le no 46509 au Journal officiel du 12 mars 1984, sous le
no 53336 au Journal officiel du 9 juillet 1984 et sous le no 59436
au Journal officiel du 19 novembre 1984 relative aux conditions
d'avancement dans le corps des inspecteurs de F'lice . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. - Conformément aux engagements pris par le ministre
de l'intérieur et de la décentralisation et rappelés par l'honorable
parlementaire, des négociations tendant à obtenir l'autorisation
de transformer des emplois des différents grades du corps des
inspecteurs de la police nationale en vue d'aboutir au respect des
pourcentages prévus par la réforme de 1977, à savoir 50 p. 100
d'inspecteurs, 27 p . 100 d'inspecteurs principaux et 23 p. 100
d'inspecteurs divisionnaires, ont été engagés avec le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances et du
budget, chargé du budget . Dans le cadre du budget 1985, il n'a
pu être donné satisfaction à cette demande . Toutefois, des sur-
nombres ont été accordés lors de l'établissement des tableaux
d'avancement aux grades d'inspecteur divisionnaire et principal,
en 1985 . De ce fait, la répartition dans le corps, le l et juin 1985,
est de 22,15 p. 100 d'inspecteurs divisionnaires ; 27,72 p. 100
d'inspecteurs principaux et 50,11 p . 100 d'inspecteurs . Ces sur-
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nombres ont donc permis de rapprocher la répartition réelle de la
répartition idéale. En 1986, les efforts pour y parvenir seront
poursuivis.

Crimes, délits et contraventions
(banqueroute et escroquerie)

i55i5. - 12 novembre 1984. - Les périodes de crise d'une
société s'accompagnent toujours du développement de pratiques
habituellement marginales, telles les activités divinatoires,
voyance ou cartomancie par exemple, ou les activités qualifiées
de magiques . Force est ue constater aujourd'hui, par exemple, la
recrudescence de l'activité des mages et marabouts ou des
voyants ou médiums dans notre pays . Récemment trois d'entre
eux ont été condamnés par défaut à Vesoul pour escroquerie.
M . Ouy Ducoloné interroge M . le ministre de l'intérieur et de
le décentralisation sur l'ensemble de ces activités qui relèvent
des pratiques obscurantistes, tendant à maintenir dans l'ignorance
ou dans la dépendance des populations . Or, l'article R . 34-7 du
code pénal réprime « les gens qui font métier de deviner et pro-
nostiquer, ou d'expliquer les songes » . Lors d'une précédente
législature, une réponse ministérielle indiquait que les activités de
magnétiseurs, mages, guérisseurs ou rebouteux étaient soumises à
la T.V.A ., à sup oser que ces activités soient déclarées. Aussi, il
lui demande de bien vouloir lui communiquer l'ensemble des sta-
tistiques disponibles en la matière, y compris au plan judiciaire.
Il lui demande également de lui indiquer les formalités, inscrip-
tions à divers registres ou diverses autorisations préalables ou
nécessaires A ce commerce . Enfin, il lui demande de lui faire part
des dispositions éventuelles en matière de contrôle des activités
divinatoires et magiques.

Crimes, délits et contraventions
(banqueroute et escroquerie)

85332 . - 18 mars 1985 . - M . Guy Ducoloné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
n'avoir pas re u de réponse à sa question écrite n° 58956 parue
au Journal ofcie! du 12 novembre 1984 . Il lui en renouvelle les
termes .

Crimes, délits et contraventions
(banqueroute et escroquerie)

57505 . - 29 avril 1985 . - Ki . Guy Ducoloné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 58956 parue
au Journal ofciel du 12 novembre 1984, rappelée sous le
n a 65332 au Journal ofciel du 18 mars 1985. Il lui en renouvelle
les termes .

Crimes, délits et contraventions
(banqueroute et escroquerie)

72787 . - 5 août 1985. - M. Guy Ducoloné rappelle à M . le
ministre de l'IntHieur et de la décentralisation sa question
écrite n° 58956 parue au Journal of iciel du 12 novembre 1984,
rappelée sous le n° 65332 au Journal o iiciel du 18 murs 1985 et
sous le ns 67606 au Journal ofciel du 29 avril 1985 . Il lui en
renouvelle les termes.

Réponse. - 1° Aucune statistique n'est disponible permettant
d'évaluer l'importance des pratiques publiques d'occultisme évo-
quées par l'honorable parlementaire . Sans doute est-il exact que
les voyants parapsychologues sont normalement imposables à la
taxe sur la valeur ajoutée. L.es recettes provenant des activités
divinatoires sont soumises à cette imposition au taux de droit
commun de 18,6 p . 100 applicable à la plupart des prestations de
services à titre onéreux . En qualité d'assujetti à la T .V.A., ces
professionnels sont tenus de déposer au service des impôts, dans
les quinze jours suivant leur début d'activité, une déclaration
récapitulant les éléments caractéristiques de leur entreprise. Mais
les séries statistiques disponibles à la direction générale des
impôts ne permettent pas d'apprécier le nombre de profes-
sionnels de l'occultisme ni les résultats des contrôles fiscaux
concernant cette profession. Tout au plus, une enquête effectée
dans un arrondissement parisien a-t-elle permis de répertorier
246 marabouts ; 2a aucune formalité ou autorisation n'est prévue
par la réglementation en vue de l'exercice des pratiques d ' occul-
tisme . Cette situation n'est pas surprenante dès lors que de telles

activités sont susceptibles de tomber sous le coup des disposi-
tions de l'article R . 34-7. du code pénal qui visent « les gens qui
font métier de deviner et pronostiquer, ou d'expliquer les
songes » ; 3 . la constatation de l'infraction prévue et réprimée
par l'article R .34-7 . figure parmi les missions permanentes des
services de police. Ces derniers ne peuvent, cependant, avoir
accès aux informations recueillies par l'administration fiscale en
raison du principe du secret professionnel affirmé par l'ar-
ticle L. 103 du Livre des procédures fiscales. Aussi bien, l'action
publique à l'égard des personnes qui contreviennent à l'ar-
ticle R .34-7. ne peut-elle être aisément engagée que dans la
mesure oà les victimes se manisfestent auprès des autorités judi-
ciaires. Une telle attitude est rare, hormis dans le cas d'escro-
querie caractérisée.

Mines et carritres (réglementation).

80719 . - 17 décembre 1984 . - M. Jean Rigel attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
devenir des commissions départementales des carrières, instituées
par le décret n° 79-1108 du 20 décembre 1979, relatif aux autori-
sations de mise en exploitation des carrières, à leur renouvelle-
ment, à leur retrait et aux renonciations A celles-ci . Aux termes
des articles 14-6^, 19 et 20 de ce même décret, ces commissions
sont saisies par le préfet dans le cadre des carrières soumises à
demande d'autorisation ou dont les demandes sont soumises à
enquête publique. Or, en dépit de leur rôle dans la définition
d'une politique départementale de l'environnement, il semble que
l'entrée en vigueur de certains textes liés à la décentralisation :
décret n o 82-389 du 10 mai 1982 (plus spécialement son
article 20), dLcret n° 84-526 du 28 juin 1984 ait eu pour effet
entre autres, de retirer toute existence juridique à la commission
départementale des carrières . Il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui indiquer comment il envisage dorénavant le fonc-
tionnement de cette commission.

Réponse. - Par lettre du 2 juillet 1984 adressée aux commis-
saires de la République, le ministre du redéploiement industriel
et du commerce extérieur a rappelé que les commissions départe-
mentales des carrières avaient été supprimées, mais que leur réta-
blissement sous une forme nouvelle était à l'étude. Un projet de
décret dans ce sens est actuellement déposé pour avis au Conseil
d'Etat. Par ailleurs, il convient de rappeler que , dans l'attente de
l'intervention de ces nouvelles commissions, il est toujours pos-
sible aux commissaires de la République de réunir pour avis un
groupe de travail dont la composition serait proche de celles des
commissions précitées.

Communes Unances locales : Hérault)

62763 . - 28 janvier 1985 . - M . Paul Balmipére appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les difficultés budgétaires que crée à la commune de Porti-
ra~nes (Hérault) l'abattement égal au un dixième de la taxe de
séjour (1983) appt :qué sur le montant du versement dotation aux
communes touristi ues 1984 et la diminution supplémentaire de
ce versement décide en raison d'une diminution estimée par son
ministère des capacités d'accueil de cette commune. Il lui
demande donc de préciser les textes qui fondent cet abattement
de un dixième sur la taxe de séjour, de faire vérifier en fonction
des documents à nouveau fournis par la commune les capacités
réelles d'accueil de celle-ci et d'indiquer à quelles dates ont b^
effectués les versements attendus par la collectivité locale.

Réponse. - La dotation touristique de la commune de Porti-
ragnes est en légère diminution en 1984 par rapport à l'année
précédente. Cette diminution s'explique par la baisse en 1984 de
la ça acité d'accueil de la commune prise en compte pour le
calcul de la dotation . En effet, de l'analyse à laquelle tl a été
procédé et d'après les informations communiquées et confirmées
par le commissaire de la République du département de l'Hé-
rault, il apparaît que la capacité d'accueil de la commune qui
était en 1983 de 5 603, est en 1984 de 5 264, ce qui représente
une diminution de 6,23 p. 100 . Dans ces conditions, la commune
ne peut bénéficier de la garantie de ressources prévues par la loi
nr 83-1186 du 29 décembre 1983 qui dispose dans son article 9
que le montant de la dotation particulière attribuée à chaque
commune touristique ou thermale ne peut, à capacité d'accueil
inchangée ou en accroissement, être inférieur au montant reçu
l'année précédente. Aussi, à la suite de baisse de leur capacité
d'accueil, certaines communes risquaient de recevoir en 1984 une
dotation en forte diminution par rapport à 1983, ou de se voir
exclues de la liste des communes bénéficiaires . Les variations
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enregistrées pouvant eue de nature à compromettre l ' équilibre
budgétaire de ces communes, le Gouvernement a proposé au Par-
lement en accord avec le comité des finances locales, de prévoir
également une garantie particulière pour ces communes . C ' est
ainsi que l'article 2 de la toi du 31 décembre 1984 prévoit, à titre
transitoire, que le, communes connaissant une baisse de capacité
d' accueil continuent :1 être inscrites sur ia liste et reçoivent une
dotation au moins egale aux deus tiers de celle reçue en 1983.
Pour la commune de l'ortiragnes, la baisse est moindre et les
sommes attribuées sont donc supérieures à la garantie ainsi insti-
tuée . Par ailleurs, conformément aux dispositions de l ' article 10
de la loi n , 83 . 1186 du 29 décembre 1983, le montant de la dota-
tion supplémentaire revenant à r :haque collectivité bénéficiaire est
diminué du dixième du produit de la taxe de séjour effectivement
perçue l ' année précédente et les sommes ainsi prélevées sont
affectées au financement de la dotation particulière destinée à
compenser les charges des communes qui connaissent une impor-
tante fréquentation touristique journalière. II résulte de cette dis-
positinn que le montant de ta dotation 1984 de la commune de
l'ortiragnes, qui s ' élève à 557 369 francs' a été diminué de
24 844 francs, soit le dixième du produit de la taxe de séjour
effectivement perçue par la commune en 1983 . De la sorte, le
montant de la dotation effectivement versé à la commune de Por-
tiragnes est de 532 525 francs . Le montant de la dotation reve-
nant à la commune de l'ortiragnes au titre de l ' année 1984 a été
notifié au mois de décembre 1984.

Ninnadev et ragahund.v (réglementation)

62779 . 28 janvier 1985 . M. Jean-Michel Boucheron (Cha-
rente) attire l ' attention de M . le ministre de l' intérieur et de la
décentralisation sur la situation des 250 000 ou 300 000 tziganes
qui vivent en France . Aujourd 'hui, tout le monde admet le prin-
cipe du droit au voyage et le libre choix du mode de vie.
En 1980, le rapport llideherry préconisait un certain nombre
d ' actions qui étaient relativement bien accueillies . Malheureuse-
ment, à l'heure actuelle . aucune mesure positive n ' a encore été
prise . Compte tenu du contexte économique et social, certaines
mesures sont certes plus difficiles à prendre . II en est une tou-
tefois qui pourrait être d'application immédiate et cela, sans
retombée financière pour le budget de l'Etat : c'est la suppression
des titres de circulation . Les gens du voyage doivent en effet
faire viser leur carnet tous les mois dans les commissariats, avec
tous les désagréments qui peuvent en découler. En conséquence,
il lui demande d ' envisager la suppression des titres de circulation
pour les gitans.

N'ornai/es et vagabonds (réglementation)

68370 . 13 mai 1985 . M. Jean-Michel Boucheron (Cha-
rente) rappelle à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation que sa question écrite n' 62779 parue au Journal off-
eh'l du 28 janvier 1985 n 'a toujours pas obtenu de réponse. Aussi,
il lui en renouvelle les termes.

Réponse . La réforme des titres de circulation qui au demeu-
rant ne concerne pas que les gens du voyage a fait l'objet d'une
longue concertation au terme de laquelle a été élaboré le décret
n s 85-684 du 8 juillet 1985 (Journal officiel du 10 juillet 1985)
modifiant le décret ni) 70 .708 du 31 juillet 1970. La procédure de
délivrance des titres de circulation et le contrôle imposé à leurs
détenteurs ont ainsi été allégés . De même la durée de validité de
ces documents a été portée de deux à cinq ans . Quant à la pério-
dicité des visas des livrets de circulation, elle a été également
allongée . Enfin, les démarches relatives à la prorogation des titres
ont été simplifiées pour tenir compte du mode de vie spécifique
des populations concernées et leur éviter des déplacements inu-
tiles

	

Par ailleurs, l ' article 26 de la loi n s 85-772 du
25 juillet 1985 (Journal officiel du 26 juillet 1985) portant diverses
dispositions d 'ordre social a porté à 3 mois, de quantième à
quantième, la périodicité du visa, par l ' autorité administrative,
des carnets de circulation.

C'allectivités locales (finances locales)

65209 . - 18 mars 1985 . - Avec nombre de ses collègues maires,
conseillers généraux, présidents de syndicat, M . Pierre Micaux se
permet d 'attirer l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur et de
la décentralisation sur les conséquences négatives engendrées
par la cherté de l'argent rsque les communes, départements et
syndicats empruntent auprès des organismes d'Etat et para-
étatiques . Depuis 1981, le différentiel entre le taux de l'argent de
ces emprunts et celui de l'érosion monétaire ne cesse de se

creuser en défaveur des collectivités (sans parler d'ailleurs du
taux de rétribution des livrets A de la caisse d'épargne) . En effet,
officiellement, si le taux d'inflation pour l'année 1984 s'est situé
à 6,7 p . 100, les emprunts à taux privilégié sont rémunérés sur la
hase de 11,75 p . 100 et ceux à taux non privilégié atteignent
12,75 p. 100. Dans la région Champagne-Ardenne, par exemple,
en 1984, toutes origines confondues (y compris les prêts à taux
variable), les emprunts ont coûté 12,3 p . 100 . En moyenne, le
différentiel directement supporté par les collectivités est donc
p rès de 6 p . 100 . Inévitablement, cette situation a des répercus-
sions dans le sens d'une diminution des investissements et d'une
augmentation de la fiscalité . Ce choix gouvernemental va à l'en-
contre du développement économique et de la lutte pour l'em-
ploi, mais aussi transfère une fois de plus une part de la fiscalité
d'Etat vers les collectivités locales . On en est même arrivé à la
situation où les collectivités locales apportent, à coup sûr, des
bénéfices aux organismes préteurs de l'Etat = argent emprunté
aux particuliers à 6,5 p. 100, revendu aux collectivités à
12,3 p. IOG . Aussi lui demande-t-il quel sens de la décentralisa-
tion, quelle considération pour les collectivités locales il croit
mettre en oeuvre actuellement. Entend-il y porter remède, rapide-
ment et globalement, afin de relancer les investissements des col-
lectivités, lesquels ne manqueraient pas de générer du travail.

Réponse. - Dr 1970 à 1976, les dépenses totales des collecti-
vités locales ont progressé de 6,6 p. 100 par an en francs
constants, contre 4,1 p . 100 pour le budget de l'Etat . Cette ten-
dance s'est inversée de 1976 à 1984 puisque la croissance
annuelle moyenne des dépenses locales n'est plus en francs
constants que de 3 p. 100 contre 4,5 p . 100 pour le budget de
l'Etat. La stabilisation des dépenses des collectivités locales s'ex-
plique par une diminution de leurs besoins qui sont principale-
ment liés à l'évolution démographique et non par des difficultés
financières provoquées par la cherté de l'argent emprunté . En
effet, en ce qui concerne les prêts offerts aux collectivités locales,
le volume global des financements accordés en 1985 par le
groupe caisse des dépôts et consignations, caisse d'aide à l'équi-
pement local, caisses d'épargne (groupe
C.D.C .-C .E.C . - C .A .E.C.L .) qui octroie 80 p . 100 des prêts versés
aux collectivités locales devait s'élever à 50 milliards de francs
contre 49 milliards en 1984 et 45,5 milliards en 1983 . La part des
prêts à taux privilégiés inférieurs au taux du marché sera en forte
progression en 1985 puisqu'elle devrait s'élever à 40,5 milliards
de francs dont 12,5 milliards de francs versés par la C .A.E .C .L.
contre 36,4 milliards en 1984 . Les taux d'intérêt de ces prêts
étaient jusqu'au ler juillet 1985 de 10,50 p . 100 pour un prêt de
un à six ans, 11,25 p. 100 pour un prêt de sept à douze ans et
11,75 p . 100 pour un prêt de treize à vingt ans . En outre deux
importantes mesures ont abaissé encore le taux de certains prêts,
qui bénéficiaient déjà d'un taux privilégié inférieur au taux du
marché, en 1983 et 1984 : en 1983 le taux des prêts finançant les
investissements en matière de bâtiments à finalité productive et
ceux permettant de réaliser des économies d'énergie a diminué
d'un point ; en 1984 un nouveau type de prêts à taux privilégié a
été offert par la caisse des dépôts aux collectivités locales : les
prêts à taux révisables . Ces prêts, financés sur les ressources pro-
venant du livret d'épargne populaire, devraient permettre de
réduire le différentiel entre le coût des ressources auxquelles les
collectivités locales ont accès et le taux d'inflation . Les taux de
départ de ces prêts, inférieurs aux taux des prêts privilégiés à
taux fixes ont été diminués d'un point à compter du
16 août 1984, à la suite de la baisse de ia rémunération des
dépôts sur les livrets d'épargne . Ils étaient jusqu'au
l es juillet 1985 de 9,25 p . 100, 9,50 p . 100, 10 p . 100 pour un prêt
d'une durée respective de un à six ans, sept à douze ans et treize
à vingt ans . A compter du Z e f juillet 1985 les taux de l'ensemble
des prêts octroyés par le groupe bénéficient d'une importante
diminution consécutive à la baisse de 0,5 point de la rémunéra-
tion des dépôts du livret A. Les taux deviennent les suivants :

	

à5ans	

	

6 à IO ans	

	

Il à 15 ans	

	

16 à 20 ans	
Supérieure â

20 ans	

Le taux des prêts au taux du marché à long terme de la
C .A.E.C .L . a culminé à 17 p. 100 en juin 1981 pour progressive-
ment descendre à 12,50 p . 100 au ler avril 1985 . Dans le même
temps, la rémunération du livret A passait de 6,5 p . 100 en

Durée du prit
Taux prêts privilégiés

fixes CDC/CE

IO
10,50
Il
11,25

11,75

Taux prtts privilégiés
fixes C e .E C L

Prêts A taux révisables

IO
10,75
11,25
11,75

8,75
9
9,25
9,50
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juin 1981 à 8,5 p . 1(10 en octobre 1981 pour revenir à 6,5 p . 101) :1
partir d'août 1984 et à 6 p . 100 à partir du I « juillet 1985 sous
l'effet de la désinflation . Les écarts entre ces prêts à long terme
et la rémunération du livret A se sont donc nettement réduits
puisqu'ils s'élevaient à 10,5 points en 1981 et s'établissent aujour-
d'hui à 6,50 points. L'ensemble de ces facteurs provoquera en
1985 un nouvel abaissement du taux moyen pondéré des prêts
versés par k groupe C .D .C ./C .E ./C .A .E .C' .L ., en constante dimi-
nution depuis 1981, qui a été de 12,1 p . 100 en 1984 contre
12,4 p . 100 en 1983 et sera de I I p . 100 en 1985 . Le renforcement
des ressources d'emprunt des collectivités locales en 1985 vient
compléter le régime favorable du financement des collectivités
locales : le secteur public local est en effet de tous les secteurs
économiques celui qui a bénéficié en 1984 de la part la plus
élevée des ressources d'emprunt à moyen et long terme à taux
privilégié . II faut d'ailleurs noter que, depuis la loi du
2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions qui donne des compétences nouvelles
aux collectivités locales dan, le domaine économique on assiste à
une croissance des dépenses d'investissement en faveur d'entre-
prises en difficulté ou créatrices d'emploi . En effet, les collecti-
vités locales destinent aux interventions économiques u r ne part
croissante de leurs emprunts. C'est ainsi que, sur l'ensemble des
prêts versés par le groupe préteur C .D .C .!C .E ./C .A .E .C .L .,
1 824 millions de francs en 1984 contre 1 280 millions de francs
en 1983, soit un accroissement de 43 p . 100, ont été consacrés
aux interventions économiques des collectivités locales alors que
le mourant total des emprunts des collectivités locales est resté
en 1984 sensiblement le même en francs constants qu'en 1983
(55 milliards contre 57 milliards de francs) . Les collectivités
locales montrent ainsi leur capacité de participer à la réussite des
objectifs nationaux de développement économique . Soucieux de
permettre aux collectivités locales de poursuivre leur effort d'in-
vestissement, le Gouvernement a donc permis que soit engagé le
mouvement de rétrécissement des marges séparant les taux offe',s
aux collectivités locales et la rémunération sur livret . Le ryth ne
auquel ce mouvement pourra être poursuivi dépend des
contraintes économiques générales et en particulier de la priorité
à l'industrie donnée par le 9 . Plan.

Transports urbains (R.A .T.P. : métro)

65485. - 25 mars 1985 . - M . Georges Sarre attire l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les indications statistiques fournies récemment par la R.A .T.P.
quant au ncmbre d'agressions commises dans le métro parisien.
En effet, il apparaît clairement que si le nombre d'agressions ne
se chiffre qu'à environ 4 000 par an pour un nombre total de
1 400 000 voyageurs transportés, le sentiment d'insécurité ressenti
par nombre d'usagers est, lui, beaucoup plus fort. A cet égard,
l'important effort entrepris par la R.A.T.P. pour améliorer le
cadre général du réseau contribue certainement au mieux-être des
voyageurs et donc à atténuer ce sentiment d'insécurité latent . II
n'en reste pas moins vrai qu'assurer une présence humaine et
plus particulièrement policière dans les couloirs et sur les quais
du métro constitue la meilleure façon de renforcer le sentiment
de sécurité des voyageurs . C'est pourquoi il lui demande ce qu'il
entend faire pour maintenir à un niveau suffisant et, au besoin,
renforcer la présence des forces de police dans le métro, tout en
développant dans le même temps de nouvelles initiatives.

Transports urbains (R.A .T.P. : métro)

73117 . - 12 août 1985. - M . Georges Sarre s'étonne auprès de
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de l ' ab-
sence de réponse apportée à sa question n o 65465 du
25 mars 1985, et lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Les services de police suivent tout particulièrement
la situation du métropolitain et s'emploient au mieux de leurs
possibilités à remédier au développement des actes délictueux qui
y sont commis . Le service de protection et de sécurité du métro-
politain qui comprend 24 gradés et 310 gardiens de la paix
effectue chaque jour de 6 h 30 à 1 h 30 des surveillances sur
l'ensemble du réseau souterrain tant dans les stations que sur les
quais et à l'intérieur des rames . Deux escadrons de gendarmerie
renforcent habituellement ces effectifs . Dans les stations impor-
tantes, telles que Châtelet ou Montparnasse, des patrouilles sont
implantées en permanence avec prospection d'un petit nombre de
stations alentour. Des opérations combinées surface-sous-sol
consistant en des contrôles simultanés dans la station en sous-sol
et aux abords de cette station en surface sont également réalisées.
L'action menée au cours de l'année 1984 s'est traduite par plus
de 350 000 visites de stations et par près de 354 000 visites de

rames. Par ailleurs, I0 761) individus ont été mis à la disposition
de la police judiciaire pour des délits divers . Pendant cette même
période, les services de police judiciaire ont enregistré
19 596 plaintes pour vols :1 la tire contre 23 065 en 1983, ce qui
représente une diminution de 15,04 p . 11111 . Un point demeure
cependant préoccupant : celui des agressions de voyageurs et
d ' agents de la R .A .T.P. Leur nombre est effet passé de 1 150 en
1983 à 1 648 en 1984, soit une augmentation de plus de
43 p. 100. Cette tendance parait cependant marquer une sensible
décélération au cours du 1 « trimestre de cette année puisque
428 agressions de ce type ont été enregistrées alors que .ce chiffre
était de 489 pour le dernier trimestre de 1984 . Il convient égale-
ment de ne pas manquer, afin d'examiner objectivement cette
situation, de rapporter ces chiffres aux quelque 5 500 000 voya-
geurs qui empruntent quotidiennement le réseau du métropolitain
et qui sont les victimes potentielles des petits délinquants . Tou-
tefois, il ne peut être nié qu'aussi encourageant qve soit le
résultat de ce rapport, il ne parvient pas à annuler l'angoisse que
provoque auprès des usagers la connaissance de tout fait délic-
tueux dans ce milieu clos . Conscients de cette situation, les ser-
vices de police accentuent autant que faire se peut leurs efforts
dans cette enceinte et les instructions sont régulièrement renou-
velées pour qu ' une action énergiq .ee y soit menée.

Polir' (fonctionnement : Var)

68568 . - 15 avril 1985 . - M . François Léotard attire l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur
l'insuffisance des effectifs de la police nationale dans les com-
munes littorales varoises, et plus particulièrement dans les com-
munes de Fréjus et Saint-Raphaël . Compte tenu de la superficie
particr: ;fièrement élevée de ces communes, de la dispersion de
l'habitat et enfin de l'importance de la population en transit dans
ces communes du fait des loisirs permanents qui y sont proposés
(ce qui entraîne le surclassement), les effectifs . théoriques de poli-
ciers an tenue (42 à Fréjus et 35 à Saint-Raphaël) et de policiers
en civil (9 â Fréjus et 8 à Saint-Raphaël) sont insuffisants pour
assurer la sécurité des populations . Par ailleurs, du fait de la
miso en place de la 5 . brigade, des départs en retraite et en
congé longue maladie non compensés, il semble que le nombre
de policiers réellement affectés à la sécurité dans ces communes
soit largement inférieur aux effectifs théoriques cités . C'est pour-
quoi il lui demande s'il ne serait pas opportun, compte tenu des
spécificités ci-dessus énoncées, de procéder à un réexamen du
mode d'évaluation des effectifs policiers nécessaires dans ce type
de commune.

Réponse . - Renforcés en 1982 d'un brigadier et de six gardiens
de la paix, les effectifs des personnels de police en tenue de la
circonscription de Fréjus sont, avec quarante et un fonction-
naires, conformes à la dotation budgétaire . L'effectif des per-
sonnels en civil traduit lui aussi, avec dix fonctionnaires dont six
inspecteurs qui sont, au demeurant, tous officiers de police judi-
ciaire, un équilibre par rapport à la dotation budgétaire . A ces
personnels, il convient d'ajouter quatre agents administratifs . Les
policiers en tenue de la circonscription de Saint-Raphaël ont éga-
lement bénéficié, en 1982, du renfort de six gardiens de la paix.
Leur effectif présent de trente-cinq gradés et gardiens correspond
au niveau de référence budgétaire. II en est de même pour les
personnels en civil, soit neuf fonctionnaires, dont cinq inspec-
teurs qui ont tous la qualité d'officier de police judiciaire . Trois
agents administratifs complètent les effectifs des personnels de
police de cette circonscription . Compte tenu des besoins enre-
gistrés au niveau national, il n'est pas possible d'envisager, à
court terme, un renforcement des effectifs des deux circonscrip-
tions évoquées, qui ne serait réalisable qu'au détriment d'autres
circonscriptions . L'attribution prochaine d'un micro-ordinateur à
chaque commissariat concerné doit permettre de libérer les fonc-
tionnaires des tâches administratives qui grèvent le potentiel des
services et les rendre plus disponibles pour assurer leurs missions
de police opérationnelle. Enfin, pour la saison estivale, durant
laquelle les servitudes augmentent en raison de l'afflux de popu-
lation, des renforts temporaires sont accordés, comme les années
passées. C'est ainsi que le commissariat de Fréjus bénéficie du
renfort de cinq policiers en civil et de vingt-neuf policiers en
tenue, soit neuf pour la brigade des mineurs, huit pour les
deux centres de loisirs des jeunes et douze maîtres-nageurs.
sauveteurs, tandis que le commissariat de Saint-Raphaël reçoit,
au titre des renforts saisonniers, quatre policiers en civil et dix-
sept policiers en tenue, dont neuf pour la brigade des mineurs,
quatre pour le centre de loisirs des jeunes et quatre maîtres-
nageurs-sauveteurs .
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Marchés publies (réglementation)

68664 . 21) mai 1985 . M. Bruno Bourg-Broc demande :1
M . te ministre de l'intérieur et de la décentralisation si une
commune, lors de la publication d ' un dossier d'appel d ' offres.
peut faire figurer la mention suivante : „ Appel d 'offres limitatif
aux entreprises de la presqu 'île de Crozon » . Eu effet, un tel pro-
tectionnisme ne parai' pas conforme au souhait du Gouverne-
ment de voir s ' instaurer un véritable esprit de concurrence entre
les entreprises et d'autre part risque de voir la décentralisation
favoriser le repli des collectivités sur elles-mêmes et non pas leur
ouverture . II lui demande donc s ' il envisage de prendre des
mesures limitant ce genre de pratiques, voire même les interdire.

Réponse. i .e l'ait, pour une collectivité locale organisant des
consultations préalables à la passation des marchés publics, de
limiter les appels de candidatures en fonction d'un critère géogra-
phique, constitue incontestablement une pratique irrégulière . Un
tel protectionnisme est en effet en contradiction avec le principe
d'égalité et les règles de la libre concurrence, lesquels sous-
tendent la réglementation du code des marchés publics actuelle-
ment en vigueur . L'utilisation de critères liés à l'implantation
locale de l'entreprise, qu'elle soit communale, départementale ou
régionale, n'est pas prévue par le code des marchés publics . Les
collectivités locales ne sauraient donc limiter la dévolution de
leurs marchés uniquement sur la base d'un critère géographique.
Dans tous les cas où une délibération, un avis ou un dossier
d'appel d'offres ferait mention expresse de ce critère d'exclusion
géographique, le marché attribué sur la base d ' un tel critère serait
illégal . II appartiendrait alors au représentant de l' Etat dans le
département, dans le cadre du contrôle de légalité qu ' il est amené
à exercer sur les marchés des collectivités locales, lesquels lui
sont obligatoirement transmis, de déférer ce marché au juge
administratif en vue de son annulation.

Enfants (enfance en danger)

68788. - 27 mai 1985 . - Des faits divers récents concernant la
disparition de deux enfants mineurs ont mis au grand jour la
prostitution enfantine, qui compterait en France au moins douze
mille garçons ou filles . M . Georges Mesmin demande à M. le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation quels moyens
il compte mettre en oeuvre pour mettre un frein à ces détourne-
ments de mineurs par les réseaux de prostitution enfantine.

Réponse . - Il est difficile de connaître le chiffre exact des
mineurs qui se livrent à la prostitution enfantine . On ne peut en
avoir qu'une connaissance approchée. Ainsi, les services de
police et de la gendarmerie ont traité, pour l'ensemble du terri-
toire national, vingt-deux affaires de proxénétisme dans lesquelles
les victimes étaient des mineurs en 1983, et quatre-vingt-quatre
en 1984, ce qui laisse apparaitre une augmentation de la prostitu-
tion enfantine . Ces derniers temps, à la suite d'opérations de
police déclenchées dans certains quartiers de la capitale, 2 500
mineurs ont été contrôlés par la préfecture de police ; parmi
ceux-ci cinq seulement se livraient à la prostitution. On peut éva-
luer actuellement entre deux cents et trois cents le nombre des
mineurs qui se livrent à la prostitution dans Paris . On est donc
très loin des chiffres indiqués par l'honorable parlementaire . En
ce qui concerne les disparitions d'enfants qui sont souvent liées
dans l'esprit du public à des détournements de m ineurs, on
notera que sur 28 772 fugues signalées en 1984, seulement vingt
mineurs n'ont pas été retrouvés . II faut noter qu'aucun élément
concret porté à la connaissance des services de police ne laisse
supposer l'existence en France de « réseaux » de prostitution
enfantine. Chaque fois qu'un mineur est susceptible d'être en
danger physique ou moral, les services de police et de gendar-
merie mettent en oeuvre tous les moyens dont ils disposent pour
intervenir le plus efficacement possible dans l'intérêt de l'enfant.

Police (fonctionnement)

68888. - 27 mai 1985 . - M . Jacques Toubon interroge M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la mise en
place éventuelle d'un plan micro-informatique dans la police
nationale. Il lui demande combien de micro-ordinateurs doivent
être implantés, dans quel délai, selon quelles lignes directrices
(ensemble de départements géographiques ; services spécialisés,
en relation avec le public) ; si ces ordinateurs sont français ;
quels logiciels seront utilisés ; quels buts sont recherchés dans
cette opération ; si cette implantation de matériels vise à rem-
placer des personnels, dans l'affirmative combien, de quels
corps ; quel est le coût de l'opération année par année de mise
en place, à la fois en économie rec`rerchée et en coût d'achat,
immobilisation .

Ré'purue. ( . ' introduction et la généralisation des technologies
informatiques dans les structures centrales et territoriales de la
police figurent parmi les objectifs prioritaires du schéma direc-
teur (le l ' informatique du ministère de l 'intérieur et de la décen-
tralisation (1985-1991)) et ont été reprises dans le cadre du projet
de loi d'équipement pluriannuel de la police nationale . L'équipe-
ment informatique de la police nationale comporte trois axes
principaux de développement : les grands systèmes informatiques
qui gèrent les fichiers nationaux de police (véhicules volés, per-
sonnes recherchées, recherches criminelles) . Leur modernisation
entreprise en 1982 sera achevée fin 1986 sur matériels DPS 7 de
la compagnie Bull et le réseau des terminaux de consultation sera
porté progressivement de 450 à 1500 sites raccordés . Par ailleurs,
les grandes directions de police opérationnelle nécessitant une
architecture et des moyens informatiques spécifiques (DST-
DCRG) ont également été équipées en ordinateurs de la même
gamme ; l'informatique de gestion : la gestion informatisée des
personnels de police sera généralisée à l'ensemble des S .G.A.P.
fin 1986, tandis que la paye des personnels sera progressivement
prise en charge par les centres de calcul de la comptabilité
publique . Parallèlement, le cahier des charges de la gestion infor-
matisée des matériels de police sera rédigé en 1985 et l'applica-
tion sera mise en place, en site pilote, dans un ou deux S .G .A .P.
en 1986 ; le troisième volet de la politique d'équipement informa-
tique de la police nationale concerne l'équipement des commissa-
riats, services départementaux, régionaux et centraux de police en
micro-ordinateurs . L'enveloppe globale des besoins est évaluée
entre 2001) et 2200 postes de travail équipés pour une valeur
estimée à 150 millions de francs . Le projet de loi d'équipement
pluriannuel de la police nationale s'est fixé pour objectif de réa-
liser ce programme d'équipement en cinq ans, sur la base de
cinq tranches annuelles de 30 millions de francs . Ce programme
a été initié en 1984 par le Conseil national de prévention contre
la délinquance (C' .N .P.D .) . L'expérience se révélant positive,
20 millions de francs ont été affectés dès 1985 à ce programme,
ce qui aura permis dés la fin de cette année d'équiper 200 sites
en moyens micro-informatiques . Parallèlement, la direction des
transmissions et de l'informatique a mis au point trois logiciels :
fichiers des faits élucidés et constatés et production statistique
associée ; gestion opérationnelle des effectifs et des missions ;
production de documents répétitifs et traitement de textes, qui
répondent aux besoins des commissariats pour l'essentiel des
tâches dont le traitement est susceptible d'être informatisé . Dans
le même temps, une importante étude d'organisation a été
conduite au premier semestre 1985 dans trois sites différents pour
déterminer les tâches et informatiser les circuits d'information.
Enfin, la direction de la formation de la police a été équipée en
moyens de formation à la micro-informatique et a mis en place
dans ses écoles un important dispositif de stages pour les per-
sonnels de police qui ont ou auront à utiliser les micro-
ordinateurs et leurs applications dans les commissariats. Les
conditions sont donc réunies pour que le très important pro-
gramme d'équipement micro-informatique des commissariats soit
réalisé selon le calendrier prévu . Sur le plan technique, les maté-
riels sélectionnés en 1983, après consultation et appel d'offre,
sont de conception et fabrication françaises (Goupil III de la
Société S.M .T.) . Une diversification des fournisseurs sera réalisée
au fur et à mesure du développement de ce programme. La mise
en place des micro-ordinateurs est assurée par le personnel tech-
nique des services régionaux des transmissions du ministère . Les
objectifs visés par le programme d'informatisation des commissa-
riats concernent : l'amélioration de la qualité des services rendus
(rapidité dans l'enregistrement et le traitement des plaintes),
l'amélioration du fonctionnement interne des commissariats per-
mettant de rendre à des tâches de police active les policiers
affectés à des tâches administratives et, d'une manière plus géné-
rale, l'amélioration de l'efficacité opérationnelle de la police telle
qu'elle est directement perçue par le public et par les personnels
affectés en commissariat. Les gains de productivité qui en résulte-
ront seront donc appréciés, non seulement en termes de redé-
ploiement d'effectifs et de réorganisation des services, mais égale-
ment en termes qualitatifs . Il convient en outre de noter que les
micro-ordinateurs implantés dans les commissariats serviront de
base à la mise en place d'un système d'information criminelle
comportant trois niveaux : 1 . ) local, pour la saisie des plaintes et
l'enregistrement des faits au niveau des circonscriptions territo-
riales de police ; 2 . ) régional (S .R.P.J.), pour l'exploitation des
données et la conduite des enquêtes ; 3 . ) national (D .C .P.J.),
pour la politique générale de lutte contre la criminalité et la
délinquance. Ce système d'information criminelle, dont le cahier
des charges est en cours d'élaboration, se subtituera à terme à
l'actuel fichier des recherches criminelles . L'investissement micro-
informatique réalisé dans les comissariats se trouvera donc valo-
risé par l'amélioration considérable qui sera apportée aux moyens
techniques et statistiques de lutte contre la criminalité et la délin-
quance dont dispose la police judiciaire .
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Professions et activités sociales
(assistantes maternelles)

88812 . - 27 mai 1985 . - M . Jacques Médecin attire l' attention
de M . le mtnletre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les difficultés que rencontrent acuellement les collectivités locales
pour recruter des assistantes maternelles dues à l'application de
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale. En effet, il ne peut
être envisagé de recruter des assistantes maternelles selon les
conditions de la loi du 26 janvier 1984 car l'emploi n'est ni prévu
au tableau indicatif des emplois communaux en vigueur, ni
conforme à la définition des emplois spécifiques . En cc cas, le
mode de recrutement contractuel est le seul susceptible de conci-
lier la bonne marche d'un service public et le caractère précaire
de l'emploi entièrement dépendant d'un agrément administratif
susceptible d'être retiré chaque année . Il s'avère donc qu'un amé-
nagement des textes en vigueur s'impose dans l'intérêt de l'exécu-
tion du service public car les termes trop généraux de la loi
du 26 avril 1984 aboutissent à la paralysie de l'action des collec-
tivités locales.

Réponse . - Les dispositions de la loi du 26 janvier 1984, rela-
tives aux modalités de recrutement d'agents non titulaires n'ont
eu ni pour objet ni pour effet d'abroger ou de rendre inappli-
cables celle prévues par la loi du 17 mai 1977 régissant les assis-
tantes maternelles . D'une part, la loi du 17 mai 1977 constitue
l ' une des dérogations législatives qui sont mentionnées à l'ar-
ticle 3-de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations
des fonctionnaires et permettent l'occupation d'emplois perma-
nents par des agents non-fonctionnaires . D'autre part, en tant
qu'agents non titulaire s des départements ou des communes, les
assistantes maternelles sont soumises aux dispositions qui régis-
sent les agents non titulaires des collectivités territoriales, sous
réserve de celles qui leur sont spécifiquement applicables en
vertu de la loi du 17 mai 1977 (notamment modalités du recrute-
ment contractuel, rémunération, congés payés, licenciement, droit
syndical et formation professionnelle) . En vertu de ces disposi-
tions de la loi du 17 mai 1977, la durée maximale des contrats,
telle qu'elle résulte de l'article 3 de la loi du 26 janvier 1984, ne
concerne pas les assistantes maternelles. L'agrément, prévu à l'ar-
ticle 123 .1 du code de la famille et de l'aide sociale, et accordé
aux assistantes maternelles par la direction des affaires sanitaires
et sociales, apporte une garantie quant à la qualification de ces
agents . De ce fait, son renouvellement, généralement annuel, ne
peut être assimilé à une reconduction du contrat passé entre les
agents et les collectivités locales employeurs . S'agissant d'agents
contractuels ne figurant pas à la nomenclature des emplois com-
munaux, les collectivités locales sont tenues de tirer les consé-
quences d'un retrait éventuel de l'agrément en mettant fin au
fondions exercées par les assistantes matemelles concernées . Dès
lors, il n'est pas nécessaire d'envisager une adaptation ou une
modification de la loi du 26 janvier 1984, le blocage évoqué ne
pouvant résulter que d'une erreur d'appréciation aux dispositions
législatives applicables à ces agents, ou d'une mauvaise interpré-
tation de leur portée.

Impôts locaux (eau et assainissement)

09074 . - 27 mai 1985 . - M . Peul Dhaille attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des budgets (annexes) de l'eau et de l'assainissement
des communes . En effet, l'augmentation possible des surtaxes a
été plafonnée à 4,25 p . 100. Or les travaux nécessaires d'adduc-
tion d'eau et d'assainissement peuvent être très différents. Ainsi
appliquer la même augmentation aux deux surtaxes peut
conduire à des résultats paradoxaux avec un déficit sur l'un des
budgets et un excédent sur l'autre, excédent qu'on ne peut mal-
heureusement utiliser pour soulager le déficit précédent . En
conséquence, il lui demande s'il ne serait pas possible de
moduler le taux d'augmentation des deux surtaxes dés lors que
l'augmentation globale des deux surtaxes n'excéderait pas le taux
autorisé (pour 1985, 4,25 p. 100).

Réponse. - La distribution de l'eau et l'exploitation d'un réseau
d'assainissement sont des services publics locaux à caractère
industriel et commercial distincts, dotés d'un budget qui leur est
propre. L'autonomie de chacun de ces deux services interdit que,
par une modulation appropriée de leurs tarifs, l'excédent du
budget de l'un compense le déficit du budget de l'autre . Dans
l'hypothèse évoquée par l'honorable parlementaire, l'application
pour l'une des deux surtaxes d'un taux d'augmentation supérieur
à celui qui a été défini dans le cadre de la réglementation appli-
cable aux tarifs de l'eau et de l'assainissement, ne peut intervenir
que si une dérogation a été accordée par le commissaire de la

République . Dans ce cas, il est loisible à la collectivité locale qui
entend ne pas dépasser le taux moyen de hausse autorisé, de
prendre une délibération qui fixe, pour l'autre surtaxe, un taux
d ' évolution qui soit compatible avec cet objectif.

Communes (cérémonies publiques et fétes légales)

69565 . IO juin 1985 . M. Pierre-Charles Krieg demande à
M . le ministre de l' intérieur et de la décentralisation s' il n ' es-
timerait pas souhaitable, dans le cadre de la décentralisation, que
le décret n t, 68-1053 du 29 novembre 1968, relatif aux hommages
publics ainsi que la circulaire n e 1203, en date du 12 avril 1946,
concernant notamment l'établissement des plaques commémora-
tives, soient purement et simplement annulés et que les com-
munes soient, par suite, laissées libres de leurs décisions en ce
domaine.

Réponse. - II est indiqué à l'honorable parlementaire que la
circulaire du 12 avril 1946 a été particulièrement établie pour
répondre aux questions soulevées à l'époque par les préfets et
concernant les actes de résistance . Le décret n° 68-1053 du
29 novembre 1968 relatif aux hommages publics dispose en son
article let qu'a aucun hommage public ne peut être décerné sans
autorisation préalable, donnée par arrêté préfectoral » . Ces dipo-
sitions ne sont plus applicables aux hommages publics rendus à
l'initiative des communes, dès lors que le conseil municipal en
est le promoteur depuis la loi ne 70-1297 du 31 décembre 1970
sur la gestion municipale et les libertés communales. Les com-
munes peuvent donc décerner les hommages publics de leur
choix, dans le respect des lois et règlements en vigueur . Les actes
et délibérations pris à cet effet sont exécutoires de plein droit et
soumis au contrôle de légalité exercé par le représentant de l'Etat
dans le département, dans les conditions définies par la loi
n e 82-213 du 2 mars 1982 modifiée . En revanche, le décret pré-
cité du 29 novembre 1968 demeure applicable aux projets pré-
sentés par des particuliers, des associations ou des comités, qui
doivent être approuvés par arrêté du commissaire de la Répu-
blique du département.

Impôts locaux (politique fiscale)

88772. - IO juin 1985 . - Compte tenu du nombre croissant de
la population canine en France, M . Adrien Zeller demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il
entend, lors d'une prochaine loi de finances, rétablir la taxe sur
les chiens en revoyant ses modalités d'application, de façon
quelle soit rentable pour les collectivités locales, qui doivent
(aire face au coût occasionné par le maintien de la propreté des
villes.

Réponse. - Une taxe communale sur les chiens u déjà existé
dans le passé, et a dû être supprimée en 1971 par suite de son
faible rendement et surtout de sen inefficacité . Ce système sup-
posait en effet une mise à jour très stricte des documents de
recensement et l'obligation pour les possesseurs de chiens de
souscrire chaque année une déclaration indiquant distinctement
le nombre de chiens de chacune des catégories . En outre, ces
déclarations devaient être modifiées ou renouvelées en cas de
changement dans le nombre ou la destination des chiens pos-
sédés ou en cas de changement de résidence: Or, si un tel recen-
sement pouvait être effectué sans trop de difficultés dans les
communes rurales puisqu'il était assuré par l'inspecteur des
impôts, avec le concours de la commission communale des
impôts directs, qui avait une parfaite connaissance de la com-
mune, en revanche, dans les villes moyennes et les grandes agglo-
mérations, les difficultés rencontrées étaient considérables . Les
municipalités des communes urbaines avaient d'ailleurs dû
renoncer très vite à percevoir cette taxe qui, du fait même de ces
difficultés de recensement, avait un rendement très faible et ne
répondait plus à l'objet pour lequel elle avait été instituée . Lors
des débats qui ont lieu à l'occasion de l'examen du projet de loi
de finances pour 1983, le Parlement a d'ailleurs rejeté un amen-
dement tendant à l'institution d'une taxe annuelle sur les chiens.
Dans ces conditions, les termes de ia réponse a la question écrite
du parlementaire intervenant, n e 16671 du 5 juillet 1982 (J.O.,
A.N., 3 août 1982, p. 3449) ne peuvent être que confirmés . Le
rétablissement d'une taxe sur les chiens n'est actuellement pas
envisagé .

Logement (H.L .M.)

89791 . - IO juin 1985 . - M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
statut des directeurs, directeurs-adjoints et sous-directeurs des
offices publics d'H .L.M . II lui demande s 'il envisage leur intégra-
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fion dates un corps comparable .1 celui de la fonction publique
territoriale et, préalablement .1 cette intégration, s ' il envisage
aussi la mise .1 niveau des emplois concernant ces personnels
avec les grades de cadres communaux . En outre, il s 'étonne que
dans le secteur H .L .M . prés de 64 p . ItII) du personnel ne soit
pas titularisé alors que, dans la fonction publique territoriale, ce
chiffre est limité aux environs de 35 p . 100. Il lui demande s ' il
envisage de porter remède 1 cette situation regrettable

Réponse. - La situation des directeurs, directeurs-adjoints et
sous-directeurs des offices d'H .L .M . fera l ' objet d ' un examen
approfondi .1 l ' occasion de l 'étude de•, statuts correspondants de
la fonction publique territoriale . II n ' est pas possible actuellement
cle préjuger les orientations qui seront prises en la matière . Il est
à souligner qu ' un reclassement indiciaire préalable de ces agents
fait actuellement l ' objet d ' une étude interministérielle . Pour ce
qui est de la titularisation de ces agents, le loi n . 84-53 précitée
(articles 126 :1 138) prévoit des modalités de titularisation qui leur
sont applicables . Un premier décret d ' application de ces disposi-
tions concernant les catégories „ C » et o 1) » a reçu un avis
favorable du conseil supérieur de la fonction publique territoriale
du 25 juillet dernier .

Réponse. - L'article L . 131-2-2 . du code des communes confie
au maire le soin de prévenir les atteintes il la tranquillité
publique et notamment celui de réglementer les activités généra-
trices de bruits excessifs . Toutefois, dans le : communes où la
police est étatisée, cette mission incombe au commissaire de la
République en vertu de l'article L . 132.8 de ce code . S'agissant
des boulangeries, l'exercice de ces pouvoirs doit se concilier avec
celui de la liberté du commerce et de l'industrie conformément à
la jurisprudence du Conseil d'Etat. Outre les pouvoirs que lui
confère le code des communes, le maire est aussi chargé de faire
respecter le règlement sanitaire départemental . Le commissaire de
la République a la faculté d'interdire aux établissements indus-
triels ou commerciaux d'émettre à l'extérieur de leurs locaux des
bruits occasionnant une gêne pour le voisinage, en incluant dans
le règlement sanitaire départemental une disposition s'inspirant
de l'article 102-1 du modèle élaboré par le ministre chargé de la
santé publique . Pour ce qui le concerne, le ministre de l'intérieur
a au cours des deux dernières années diffusé des instructions aux
commissaires de la République et aux services de la police natio-
nale pour que soit intensifiée la lutte contre les bruits diurnes et
nocturnes .

Communes (conseils municipaux)

Circulation mut, ère (stutionnernent)

70089 . - 17 juin 1985 . M . Georges Nage attire l'attention de
M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation sur les
difficultés rencontrées par les G .I .C . et G.I.G . pour stationner
dans les villes . (' eux-ci ont pour caractéristique un besoin de sta-
tionner près des lieux publics (entre autres lieux de soins, admi-
nistrations . . .) . Le plus souvent, les villes ont prévu des stationne-
ments spéciaux pour handicapés mais, malheureusement, le
manque de places se faisant ressentir, ces lieux sont souvent
occupés par des véhicules appartenant :1 des valides . Par ailleurs,
ce système est le résultat d'une simple tolérance mais ne découle
pas d ' un droit . En conséquence, il lui demande s ' il n ' estime pas
devoir recommander la plus grande bienveillance aux autorités
responsables afin d'éviter aux personnes handicapées les tracas-
sertes administratives et amendes dont ils sont trop souvent
l ' objet.

Réponse. - Afin de faciliter le stationnement en zone urbaine
des véhicules util es par les personnes handicapées détentrices
des insignes G .I .G (Grand invalide de guerre) ou G.I .C . (Grand
invalide civil), il a été demandé aux agents habilités à constater
les contraventions aux règles du stationnement de faire preuve de
bienveillance lorsqu'ils se trouvaient en présence d'un véhicule en
infraction arborant l'un ou l'autre de ces insignes . Mais il est vrai
que de telles tolérances ne sauraient s'analyser en termes de
droits conférés de façon privilégiée à une catégorie particulière
d'usagers si digne d'intérêt soit-elle . En outre, dans certaines
villes, des avantages non négligeables sont accordés aux titulaires
des plaques G .I .G . ou G .I .C . : par exemple, à Paris les grands
invalides peuvent faire stationner leur voiture sans limitation de
durée dans les emplacements dotés d'horloges horodatrices, en
s'acquittant de la seule première taxe . II appartient aux maires,
sur le fondement des pouvoirs qu'ils tiennent de l'article L . 131-4
du code des communes, de créer, par arrêté, là où ils l'estiment
opportun des emplacements de stationnement destinés aux handi-
capés. Par circulaire n o 82-199 du 29 novembre 1982, les com-
missaires de la République de départements ont été invités à
encourager les maires à créer de telles réservations à l'intérieur
de parkings municipaux . Les recommandations de bienveillance à
l'égard des détenteurs d'insignes G .I .C . et G.I .G . sont régulière-
ment renouvelées aux agents chargés de la constatation des
infractions qui savent apprécier sur le terrain si les circonstances
de temps et de lieu se prêtent on non à une mesure d'indulgence.
Il est de plus envisagé de mieux sensibiliser les usagers au res-
pect des places réservées aux handicapés, lesquelles sont souvent
occupées sans titre, au préjudice évident des ayants droit.

Commerce et artisanat
(politique à l'égard du commerce et de l'artisanat)

70161 . - 17 juin 1985 . - M . Jean Bernard appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les nuisances occasionnées par des ventes nocturnes dans des éta-
blissements commerciaux et plus particulièrement les boulan-
geries . Les rondes de police ne suffisent pas toujours à régula-
riser ces situations . En conséquence, il lui demande quels sont les
pouvoirs d'un maire pour faire cesser cet état de fait .

70182 . - 17 juin 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l'absence d'obligation de mention de l'ordre du jour sur les
convocations à des séances des conseils municipaux . En effet, s'il
est de bonne administration de communiquer un ordre du jour
aux conseillers, le maire n'est pas tenu légalement par le code
des communes de mentionner les affaires qui leur seront sou-
mises (sauf pour le cas de l'élection du maire et des adjoints) . Il
conviendrait donc que la mention de l'ordre du jour soit rendue
obligatoire par le code des communes, et il serait souhaitable de
s'inspirer des dispositions applicables au fonctionnement des
conseils régionaux, précisant que huit jours au moins avant la
réunion du conseil général le président adresse aux conseillers
généraux un rapport sur chacune des affaires qui doivent être
soumises (art . 42-1 de la loi du 2 mars 1982) . En conséquence, il
lui demande quelle suite il entend donner à ces propositions.

Réponse. - Dans le cadre de l'élaboration des mesures qui
pourraient être proposées au Parlement, en vue de faciliter le bon
fonctionnement des assemblées locales, et notamment des
conseils municipaux, les conditions de convocation de ces der-
niers font l'objet d'une attention particulière . Les mesures pro-
posées par l'honorable parlementaire, visant la communication de
l'ordre du jour des séances aux conseillers municipaux, s'intè-
grent dans l'ensemble du dispositif actuellement à l'étude.

Elections et référendums (législation)

70262. - 17 juin 1985 . - M. Robert Maigres demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui préciser
si les dispositions de l'article R.27 du code électoral interdisant
une combinaison des trois couleurs nationales sur les affiches
ayant un caractère ou un but électoral s'étendent aux bulletins,
circulaires et autres documents distribués par les candidats lors
de la campagne électorale officielle.

Réponse. - Les prescriptions de l'article R . 27 du code électoral
interdisant la combinaison de, trois couleurs nationales sont
applicables aux seules « affiches ayant un but ou un caractère
électoral n. En ce qui concerne les bulletins de vote, l'ar-
ticle L. 66 interdit leur impression sur du papier qui ne serait pas
blanc . Le code électoral n'exclut ainsi pas explicitement la com-
binaison des trois couleurs nationales pour la confection des bul-
letins de vote, ainsi d'ailleurs que pour celle des circulaires . Pour
autant, une telle combinaison n'apparaît pas possible ; on peut
en effet légitimement penser que le juge de l'élection serait
conduit à sanctionner l'utilisation des couleurs nationales sur les
bulletins de vote ou les circulaires d'un candidat ou d'une liste
de candidats ; celle-ci serait en effet de nature à leur conférer,
dans l'esprit du public, le caractère d'une candidature officielle et
elle romprait donc l'égalité qui doit être respectée entre les can-
didats . Il apparaît d'ailleurs que le risque d'une probable sanc-
tion contentieuse n'a pas échappé aux candidats ou listes de can-
didats eux-mêmes puisqu'il n'est pas connu d'exemple de
tentative d'utilisation des couleurs nationales sur des bulletins de
vote et circulaires . Toutefois, afin d'éviter toute contestation, est
actuellement envisagée l'introduction dans le code électoral de
dispositions explicites concernant les bulletins de vote et circu-
laires, et comparables à celles résultant, pour les affiches, de l'ar-
ticle R . 27 précité .
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Permis de conduire (examen)

70261 . - 17 juin 1985 . - M . Pierre Métais attire l 'attention de
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
campagne nationale animée en France depuis plus de quinze ans
par l'Association des secouristes afin de faire connaitre à la
population, et notamment aux usagers de la route, « les cinq
gestes qui sauvent » . Il lui demande s'il ne conviendrait pus
d'établir un programme de formation spécifique de 4 à 5 heures
au maximum lors de la préparation au permis de conduire, afin
que les futurs conducteurs sachent ce qu'il convient de faire lors
d'un accident et surtout les gestes à faire pour maintenir en vie
les accidentés gravement touchés en attendant les secours spécia-
lisés . II souhaiterait connaitre les mesures qu'il compte prendre
dans ce domaine .

Permis de conduire (examen)

71071 . - I r, juillet 1985 . - M . Georges Del/os» attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' Intérieur et de le décentralisation
sur le fait qu'actuellement il n'existe pas en France de pro-
gramme spécifique de secourisme à l'intention des usagers de la
route et à l'occasion de l'obtention du permis de conduire . 11 lui
demande s'il serait possible d'envisager que ce programme spéci-
fique soit celui des « cinq gestes qui sauvent » et dont le promo-
teur est l'association des secouristes de l'agglomération de Rou-
baix . Cette association a déjà largement diffusé l'enseignement en
question, lequel a le mérite d'être simple, facilement accessible à
la compréhension, peu coûteux à l'enseignement.

Réponse. - Il n'est pas contestable que la connaissance par les
conducteurs d'un minimum de gestes qu'il convient de faire, ou
de ne pas faire, en présence d'accidentés de la route apparaît
souhaitable et de nature à contribuer à la réduction du nombre
de tués sur la route . L'intérêt d'apprendre à pratiquer ces gestes à
un nombre maximum de Français, notamment à l'occasion de la
préparation au permis de conduire, n'a pas non plus échappé aux
services du ministère de l'intérieur et de la décentralisation . Aussi
le décret n° 77-17 du 4 janvier 1977 relatif à l'enseignement et à
la pratique du secourisme a-t-il créé une « initiation aux gestes
élémentaires de survie » portant sur la connaissance des gestes
d'urgence les plus simples à accomplir en cas d'accident : protec-
tion,'aierte et secours en cas d'asphyxie, d'hémorragie, de perte
de connaissance . Cet enseignement, dont les préoccupations et le
contenu sont fort proches de ceux des « cinq gestes qui sau-
vent », concerne les accidents de la route, mals aussi ceux qui
peuvent survenir à l'occasion d'activités familiales ou de loisirs.
La poursuite de l'effort entrepris a amené le ministère de l'inté-
rieur et de la décentralisation à demander au ministère de l'urba-
nisme, du logement et des transports que soit étudiée une modifi-
cation des textes réglementaires afin d'exiger des candidats au
permis de conduire l'attestation d'initiation aux gestes élémen-
taires de survie . Est déjà intégré à la préparation à l'examen au
permis de conduire, un enseignement théorique des notions élé-
mentaires de secourisme accessibles à tous, pouvant être mises en
pratique sans danger pour quiconque, et faisant l'objet de ques-
tions à l'épreuve théorique du permis de conduire (réponse du
ministère de l'urbanisme, du logement et des transports à la ques-
tion écrite n° 55998 du 10 septembre 1984). Enfin, dans le cadre
d'une réforme de la formation des conducteurs, dont le principe
avait été arrêté au comité interministériel de sécurité routière du
13 juillet 1982 et après des études préalables concluant en faveur
d'une plus grande précocité de certains apprentissages, le décret
n° 83-896 du 4 octobre 1983 a institué un enseignement des
réales générales de sécurité dans les établissements relevant du
ministère de l'éducation nationale . Il prévoit notamment que
dans des domaines spécifiques, l'équipe pédagogique peut avec
l'accord des instances statutaires de l'établissement faire appel au
concours de personnes qualifiées ne relevant pas du ministère de
l'éducation nationale.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

70312. - 17 juin 1985 . - M . Pierre-Charles Krieg appelle l'at-
tention de P1 . le ministre de l'Intérieur et de la décentralisa-
tion sur le danger que représentent pour elles-mêmes et pour les
tiers les personnes qui de plus en plus nombreuses sillonnent les
rues de Paris (trottoirs et chaussées confondus) en utilisant des
Patins à roulettes . De nombreux accidents ont déjà eu lieu, dont
furent en particulier victimes les piétons bousculés sur les trot-
toirs par ces patineurs qui, par ailleurs, traversent la plupart du
temps les carrefours sans prendre la moindre précaution . Les
récentes dispositions législatives votées par l'Assemblée et qui ont
décidé l'indemnisation systématique et hors toute responsabilité

des piétons devant semble-t-il leur être appliquées, il conviendrait
de prendre des mesures pour interdire ce mode de transport ou
tout au moins le réglementer dans des conditions telles qu'il ne
représente pas le danger public qu'il est actuellement.

Réponse. - A l'intérieur des agglomérations, les adeptes du
patin à roulettes peuvent être assimilés soit à des piétons prati-
quant un jeu, soit à des utilisateurs d'un moyen de transport.
Jusqu'à une date récente, c'est le rattachement aux activités
ludiques qui prédominait . Dans la mesure où la pratique du
patin à roulettes était susceptible de gêner la circulation et d'oc-
casionner des accidents, elle tombait sous le coup, à Paris, de
l'interdiction édictée par l'article 113 de l'ordonnance du préfet
de police du 25 août 1862 relatif à la pratique des jeux dange-
reux . En outre, étant assimilés à des piétons, les adeptes du patin
à roulettes étaient tenus de se conformer aux dispositions de l'ar-
ticle R .217 du code de la route . Celui-ci précise en son premier
alinéa : « lorsqu'une chaussée est bordée d'emplacements réservés
aux piétons ou normalement praticables par eux, tels que trot-
toirs et accotements, les piétons sont tenus de les utiliser à l'ex-
clusion de la chaussée ». Toutefois, à l'occasion de poursuites
diligentées contre un Particulier qui avait fait du patin à roulettes
sur la voie publique, le tribunal de police de Paris a, par un
jugement rendu le 31 janvier 1984, considéré que les patins à
roulettes constituaient un moyen de transport . Si un tel jugement
venait à faire jurisprudence, il y aurait lieu alors de réglementer
cette pratique sur le fondement des dispositions du code des
communes qui donnent compétence au maire, et à Paris, au
préfet de police, pour prendre toute mesure restrictive inspirée
par le souci d'assurer la sûreté et la commodité de la circulation
dans les rues, quais, places et voies publiques . En l'état actuel
des choses, s'il ne parait pas possible d'interdire totalement
l'usage du patin à roulettes sur la voie publique, il appartient à
l'autorité investie des pouvoirs de police d'en limiter l'usage dans
la mesure où il constitue un danger pour les autres usagers et
pour les intéressés eux-mêmes . L'attention du préfet de police est
appelée sur cette question.

Départements (conseillers généraux)

70482 . - 17 juin 1985 . - M . Augustin Bonrepaux attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur les difficultés que rencontrent les élus des départements pour
remplir les multiples obligations issues de la décentralisation,
alors qu'aucun statut ne leur attribue les moyens pour ces nou-
velles missions . Il lui demande quels sont, en l'absence de déci-
sion nationale pour la définition d'un statut, les moyens qui peu-
vent être mis à la disposition des conseillers généraux pour
remplir leur fonction ; en particulier, il souhaiterait connaître si
l'assemblée départementale peut instituer une indemnité forfai-
taire pour tous les conseillers généraux afin de couvrir leurs frais
de secrétariat et les multiples déplacements qu'ils sont amenés à
faire en dehors des réunions officielles pour lesquelles ils sont
indemnisés.

Réponse. - En application de la loi du 4 avril 1947, les
conseillers généraux peuvent percevoir sur le budget départe-
mental une Indemnité par journée de réunion du conseil général,
du bureau ou des commissions ou par journée passée en mission.
Ils peuvent également percevoir une indemnité au titre des frais
de déplacement exposés à l'occasion de mandats spéciaux.
D'autre part les conseillers généraux, à l'exception des parlemen-
taires, peuvent recevoir sur le budget départemental une indem-
nité de déplacement lorsque pour se rendre aux lieux de réunions
ils sont obligés de se transporter à plus de deux kilomètres de
leur résidence. En l'état actuel de la réglementation en la matière,
l'institution par l'assemblée départementale d'une indemnité for-
faitaire pour tous les conseillers généraux afin de couvrir leurs
frais de secrétariat serait illégale . Les conseils généraux ont par
contre la possibilité, dans le cadre de l'organisation des services
départementaux, dont ils ont la responsabilité, de mettre à la dis
position des membres de l'assemblée départementale des moyens
de secrétariat afin de leur permettre d'exercer leurs fonctions
électives.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

70658 . - 17 juin 1985 . - M . François Fillon demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui indiquer
les réflexions que lui inspire cette information parue dans la
Lettre de l'expansion du 27 mai 1985 (no 766) : « Belle opération,
pour le Gouvernement, sur l'aménagement de la taxe d'habitation
décidé la semaine dernière : elle rapportera 500 millions de
francs aux communes, mais l'Etat récupérera 1,2 milliard sur le
mode de calcul de ses transferts . » Il lui demande si la publics-
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lion Démocratie /m'ah' de lit direction des collectivités locales de
son ministère apportera rapidement et elairenicnt toutes préci-
sions à cet égard.

Réponse. - L'article 34 de la loi n^ 85-695 du 1 I juillet 1985
portant diverses dispositions d ' ordre eeonuntique et financier, a
institué un dégrèvement supplémentaire de taxe d ' habitation.
Ainsi, dès 1985, les cotisations de taxe d ' habitation qui excèdent
la somme de 11100 francs font l 'objet d ' un dégrèvement de
25 p . 100 sur la fraction supérieure à ce seuil de 1 000 francs . I .e
bénéfice de cette mesure est réservé aux personnes qui ne sont
passibles ni de l'impôt sur le revenu, ni de l ' impôt sur les
grandes fortunes . Aucune condition d ' àgc n ' est exigée ; en
revanche, les contribuables doivent occuper leur habitation prin-
cipale qui peut seule donner lieu i\ application du dégrèvement.
Le contribuable doit habiter soit seul ou avec son conjoint, soit
avec des personnes qui sont à sa charge ou titulaires de l'alloca-
tion supplémentaire du fonds national de solidarité, ou qui, ne
sont personnellement passibles ni de l'impôt sur le revenu, ni de
l'impôt sur les grandes fortunes . Cette mesure dont le coût est
évalué à 500 millions de francs n'ampute pas les ressources des
collectivités locales ; il s'agit en effet d'un dégrèvement pratiqué
sur les cotisations et donc directement pris en charge par l'Etat et
non d'une atténuation de la matière imposable des collectivités
locales . La dotation globale de fonctionnement instituée par la
loi du 3 janvier 1979 évolue comme le produit net de la T .V.A . à
législation inchangée, ce qui permet aux collectivités locales de
bénéficier de ressources directement liées à l'évolution de l'acti-
vité économique . Chaque année, son montant est déterminé en
appliquant un taux de prélèvement sur le produit net prévi-
sionnel de la taxe sur la valeur ajoutée tel qu'il ressort de la loi
de finances initiale pour la même année . La régularisation de ce
montant est effectuée l'année suivante sur la hase du produit réel
de la taxe sur la valeur ajoutée ; elle ne peut aboutir à une
réduction du montant initialement prévu . Pour 1984, les recettes
nettes de T.V .A. s'étant avérées inférieures au montant initiale-
ment prévu, il ne peut y avoir de régularisation à ce titre . Par
ailleurs, afin de tenir compte des charges que supportent les col-
lectivités locales, notammeci en matière de dépenses de per-
sonnel, la loi du 3 janvier 1979 a prévu une garantie d'évolution
en fonction de la progression de l'indice 100 des traitements de
la fonction publique . Cette garantie a conduit en 1984 à une
régularisation de la dotation globale de fonctionnement au titre
de l'année 1983 ; elle devait conduire cette année à une nouvelle
régularisation au titre de l'année 1984. Cependant, par suite de la
politique de revalorisation différenciée des traitements des diffé-
rentes catégories d'agents de la fonction publique et en raison
des mesures d'intégration progressive de l'indemnité de résidence
dans le traitement des fonctionnaires, il est apparu que l'in-
dice 100 n'était plus représentatif de l'évolution réelle des charges
supportées par les collectivités locales . C'est pourquoi, à l'occa-
sion de l'examen du projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier, le Gouvernement a proposé au
Par!ement qui l'a accepté un indice plus représentatif de l'évolu-
tion moyenne de l'ensemble des traitements et indemnités de rési-
dence de la fonction publique. A ce titre, l'article L. 234-1 du
code des communes tel qu'il a été modifié par la loi du
Il juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre économique
et financier prévoit que « A compter de la régularisation affé-
rente à l'exercice 1984, si la dotation globale de fonctionnement
ainsi calculée présente par rapport a celle de l'exercice précédent
un taux de progression inférieur à celui constaté pendant la
même période de référence pour l'accroissement du total annuel
du traitement et de l'indemnité de résidence, définis a l'article 20
de la loi n o 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations
des fonctionnaires et afférents à l'indice nouveau majoré 331, ce
dernier taux est appliqué lors de la régularisation du montant de
la dotation globale de fonctionnement ». Cependant, compte tenu
des engagements qui avaient été pris par le Gouvernement à l'oc-
casion de la préparation des budgets primitifs pour 1985 le même
article de la loi du 11 juillet 1985 précise que « Toutefois, à titre
exceptionnel, la dotation globale de fonctionnement de l'exer-
cice 1984 fait l'objet d'une régularisation égale à 0,60 p . 100 de
son montant » . Le montant de cette régularisation est actuelle-
ment en cours de versement.

Fonctionnaires et agents publics (statut)

70665 . - 17 juin 1985 . - M . Robert-André Vivien appelle l'at-
tention de M . le ministre de l ' intérieur ot de la décentralisa-
tion sur la parution des textes d'application de la loi relative à la
fonction publique territoriale. En effet, il résulte de la combi-
naison des articles 14 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et 93
de la loi n o 84-16 du 1 1 janvier 1984 et 119-5 de la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 que les dispositions actuellement applicables
aux fonctionnaires de l'Etat et aux agents des collectivités locales

devaient être modifiées dates un délai d ' un an pour permettre
l ' instauration d' une mobilité entre la fonction publique territo-
riale et la fonction publique de l ' litat . t)r, force est de constater
que, bien que le délai d ' un an maximal fixé expressément par le
législateur soit maintenant largement dépassé, cette mobilité n ' est
toujours pas entrée dans les faits. Il hu demande de lui faire
connaitre les raisons pour lesquelles le texte permettant la mise
en oeuvre de la procédure de mobilité dans le délai d'un an à
compter de l ' entrée en vigueur de la loi concernée n ' a pas encore
cté publié . Il souhaiterait savoir également quelles sont les
mesures en cours afin d 'assurer dans les meilleurs délais la publi-
cation des textes nécessitées par l ' application des lois. Enfin, il
lui demande quand il entend soumettre à concertation les pre-
miers avant-projets de décret portant statuts particuliers.

Fonctionnaires et agents publies (statut/

71312 . - 8 juillet 1985. M. Gérard Haesebroeck attire l 'at-
tention de M . le ministre de l' intérieur et de la décentralisa-
tion sur le non-respect du délai tic parution de certains textes
d ' application des lois relatives à la fonction publique territoriale.
En effet, il résulte de la combinaison des articles 14 de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 et 93 de la loi n o 84-16 du
1 1 janvier 1984 et 119-5 de la loi n^ 84-33 du 26 janvier 1984 que
les dispositions actuellement applicables aux fonctionnaires de
l'Etat et aux agents des collectivités locales devaient être modi-
fiées, dans un délai d'un an, pour permettre l'instauration d'une
mobilité entre la fonction publique territoriale et la fonction
publique d'Etat. Or, force est de constater que, bien que le délai
soit maintenant largement dépassé, cette mobilité n'est toujours
pas entrée dans les faits. Par ailleurs, malgré les assurances plu-
sieurs fois exprimées, aucun avant-projet de décret portant statuts
particuliers de corps n'a été soumis à la procédure de concerta-
tion auprès des organisateurs et associations professionnelles . En
conséquence, il lui demande de préciser, d'une part, les raisons
pour lesquelles n'a pas été respectée la volonté expresse du légis-
lateur de voir se mettre en place une procédure de mobilité dans
le délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la loi
concernée et, d'autre pan, quelles sont les mesures en cours
prévues afin d'assurer, dans les meil!eurs délais, la publication
des textes nécessitée pour l'application des lois . Enfin, il lui
demande également d'indiquer quand il entend soumettre é
concertation les premiers avant-projets de décret portant statuts
particuliers .

Fonctionnaires et agents publics /statut)

71453 . - 8 juillet 1985 . - M . Serge Charles attire l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
non-respect du délai de parution de certains textes d'application
de lois relatives à la fonction publique territoriale . En effet, il
résulte de la combinaison des articles 14 de la loi n o 83-634 du
13 juillet 1983 ; 93 de la loi n o 84-16 du 11 janvier 1984 et 119-5
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 que les dispositions actuel-
lement applicables aux fonctionnaires de l'Etat et aux agents des
collectivités locales devaient être modifiées dans un délai d'un an
pour permettre l'instauration d'une mobilité entre la fonction
publique territoriale et la fonction publique de l'Etat . Or, force
est de constater que, bien que le délai d'un an maximum fixé
expressément par le législateur soit maintenant largement
dépassé, cette mobilité n'est toujours pas entrée dans les faits.
Par ailleurs, malgré les assurances plusieurs fois exprimées,
aucun avant-projet de décret portant statuts particuliers de corps
n'a été soumis à la procédure de concertation auprès des organi-
sations et associations professionnelles . En conséquence, il lui
demande de préciser, d'une part, les raisons pour lesquelles n'a
pas été respectée la volonté expresse du législateur de voir se
mettre en place une procédure de mobilité dans un délai d'un an
à compter de l'entrée en vigueur de la loi concernée et, d'autre
part, quelles sont les mesures en cours prévues afin d'assurer
dans les meilleurs délais la publication des textes nécessitée pour
l'application des lois. Enfin, il lui demande également d'indiquer
quand il entend soumettre à concertation les premiers avants-
projets de décret portant statuts particuliers.

Réponse. - La loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires a, en son article 14, posé le prin-
cipe de la mobilité au sein de la fonction publique de l'Etat et de
la fonction publique territoriale et entre ces deux fonctions
publiques. Elle l'a consacrée au rang des garanties fondamentales
reconnues aux fonctionnaires . Cette mobilité peut prendre la
forme, d'une part, d'une procédure totalement nouvelle de chan-
gement de corps, entre corps qui ont le même niveau de recrute-
ment et dont les missions sont comparables. Elles peut résulter,
d'autre part, de la mise en oeuvre de procédures déjà existantes
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qui sont le détachement, le concours interne, la promotion
interne et le tour extérieur. Les lois n' 84-16 du I i janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l' List, et n o 84 . 53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives a1 la fonction publique territoriale ont prévu un
délai de quatre ans pour qu'interviennent les statuts particuliers
des corps qui permettront la mise en oeuvre effective de l'en-
semble de ces dispositions . Toutefois, elles comportent également
des dispositions transitoires qui chargent le pouvoir réglementaire
d'adapter, dans un délai d'un an, les règles statutaires actuelles
pour permettre l'exercice de la mobilité . La définition de l'en-
semble des modalités d'application de ces dispositions pose des
problèmes délicats et le Gouvernement a saisi le Conseil d'Etat
d'une demande d'avis pour que soient précisées les conséquences
juridiques de ces dispositions . Dans son avis, la Haute Assemblée
a estimé que la procédure du changement de corps ne pouvait
intervenir qu'entre des corps qui auront été préalablement
déclarés comparables selon la procédure prévue par l'articlr 12
de la loi du 26 janvier 1984 . Sa mise en oeuvre suppose donc que
soient publiés les statut, particuliers des différents corps de ia
fonction publique territoriale et s'inscrit dans le délai de quatre
ans ci-dessus mentionné. Fi revanche, des procédures de déta-
chement, de concours interne de tour extérieur et de promotion
interne peuvent étre prévues immédiatement . Aussi . sans attendre
que l'accès dire' d'une fonction publique à l'autre par change-
ment de corps puissent étre instauré comme prévu par le
deuxième alinéa de l'article 14 de la loi du 13 juillet 1983 et que
soit établie la liste des corps comparables, une réflexion a été
engagée sur les modalités d'aménagement de certains statuts par-
ticuliers . Il en est ainsi de mesurés transitoires préparées pour
permettre l'accès des fonctionnaires territoriaux au corps de l'ins-
pection générale de l'administration, à celui des sous-préfets, à
celui des conseillers de tribunaux administratifs et à celui des
attachés de préfecture . Seront ensuite étudiées les modalités
d'accès à différents corps interministériels . Un premier projet de
décret ouvrant le droit à la mobilité pour les fonctionnaires terri-
toriaux et concernant le corps de l'inspection générale a d'ores et
déjà été trnnsmis au Conseil d'Etat. Parallèlement est engagée la'
réflexion sur la définition des futurs statuts particuliers, sur l'ar-
chitecture des corps des catégories A et B, réflexion à laquelle a
été associé le conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale : l'o :ganisation des corps des catégories C et D fait égale-
ment l'objet d'une étude qui a été communiquée au conseil supé-
rieur . Ainsi l'ensemble des travaux qui sont menés permettra de
donner progressivement toute leur portée aux dispositions de l'zr-
ticie 14 de la loi du 13 juillet 1983, dans les délais aussi rap-
prochés que possible si l'on tient compte de la complexité des
problèmes à résoudre dans l'une comme dans l'autre des deux
fonctions publiques, et de baliser une réforme dont l'enjeu est
fondamental pour la réussite de la décentralisation comme pour
les personnels concernés.

Calamités et catastrophes (vent : Rhône)

70818 . - 17 juin 1985 . - M . Emmanuel Hemel signale à l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
la tornade qui s'est abattue le jeudi 6 juin 1985, en début
d'après-midi dans le Rhône sur les communes de Soucieu-en-
Jarrest, Messimy, Brindas et Caponne y causant de très graves
dégâts : à Messtmy, soixante-sept maisons ont été endommagées
dont trois détruites et douze rendues inhabitables . A Brindas,
trente maisons ont été sinistrées, dont plusieurs devenues Inhabi-
tables . Les maires des communes sinistrées et la préfecture ayant
fait toute diligence pour la constitution du dossier devant
conduire, en application de la loi du 11 juillet 1982, la reconnais-
sance d'une catastrophe naturelle, il lui signale l'urgence de cette
décision et lui demande quand elle sera prise, la commission
interministérielle pour la reconnaissance de catastrophes natu-
relles devant se réunir très prochainement.

Réponse. - La constatation de l'état de catastrophe naturelle
prévue par la loi du 13 juillet 1982 a pour objet de permettre aux
victimes de l'intensité anormale d'un agent naturel d'être indem-
nisées pour des dommages que ne couvraient pas habituellement
les contrats d'assurances souscrits avant la parution de cette loi.
Dans le cas de la tornade du 6 juin 1985 dans le département du
Rhône, les dommages causés étaient déjà assurables avant l'en-
trée en vigueur de la loi précitée et le sont systématiquement,
depuis le no janvier 1984, par extension des contrats classiques
(extension « tempête, grêle, poids de la neige sur les toitures »).
C'est pourquoi la commission interministérielle relative aux
dégâts non assurables causés par les catastrophes naturelles n'a
pas pu, lors de sa réunion du 19 juin 1985, proposer le recours à
la procédure de l'arrêté interministériel prévue par la loi du
13 juillet 1982 . lI est donc particulièrement important que les
sinistrés prennent contact dans les meilleurs délais possibles avec
leurs compagnies d'assurances (le contrat fixant généralement un

délai de cinq jours à l'assuré pour la déclaration d'un sinistre).
Ils ne doivent d'ailleurs pas subordonner toute démarche à l'in-
tervention d'un arrêté interministériel.

Collectivités locales (personnel)

70828. - 24 juin 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre do l ' intérieur et de la décentralisation si la
définition des statuts particuliers applicable à la fonction
publique territoriale prendra en compte les disparités d'avance-
ment qui existent actuellement entre des corps dont la carrière
est analogue. Ainsi, dans les services extérieurs de lEtat et les
communes, il existe deux corps comparables : celui des attachés
de préfecture et celui des attachés communaux . Les emplois d'at-
taché principal conduisent dans les deux cas à des postes de
directeur dont l'échelonnement indiciaire brut culmine à 920.
Néanmoins, les personnels des communes se trouvent avantagés
par rapport à leurs homologues des préfectures en raison de la
possibilité qui leur est donnée d'avancer à l'ancienneté minimale,
ce que lEtat n'applique pas . Aprél l'intégration dans un nouveau
corps, de telles disparités pourraient pénaliser les agents souhai-
tant exercer leur droit d'option si aucune mesure d'harmonisation
n'était prise préalablement . La mesure apparaît d'autant plus sou-
haitable que des personnels de l'Etst ont été mis à disposition
des départements et des régions et se trouvent pénalisés du fait
des pratiques utilisées en matière d'avancement par rapport à
leurs collègues des communes, ce qui ne permettra pas la mobi-
lité escomptée des personnels entre les différentes collectivités.

Réponse. - Il est exact que les modalités particulières de pas-
sage des échelons dans l'emploi d'attaché communal peuvent
induire, pour des agents ayant bénéficié d'un avancement
d'échelon à la durée minimale, une durée globale de carrière plus
courte que celle des attachés de préfecture. Dans la perspective
de la mise en place d'une procédure de changement de corps
entre les membres de l'une ou l'autre des fonctions publiques, il
sera effectivement nécessaire d'examiner avec une toute particu-
lière attention ce problème et de procéder aux harmonisations
nécessaires. II est, au demeurant, à noter que cette question a été
particulièrement soulignée dans la note de problématique remise
aux membres du conseil supérieur de la fonction publique terri-
toriale concernant le futur corps des attachés et directeurs.

Communes (personnel)

74577 . - 24 juin 1985. - M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation 'me les secré-
taires de mairie instituteurs se sont réunis en confiais national à
Lille, le 5 avril dernier. Dans la motion établie l'issue de ce
congrès, motion dont il n'a pas d0 manquer d'avoir connaissance,
les intéressés ont pris acter des dtclarations officielles reconnais-
sant le caractère spécifique de la gestion des petites collectivités
locales par le recours aux services d'agents à temps non complet
et confirmant la complémentarité des fonctions de l ' instituteur
secrétaire de mairie en milieu rural » . Ils ont, par ailleurs, pro-
posé que « leur insertion dans le statut de la fonction publique
territoriale (loi du 26 janvier 1984) se traduise par : le maintien
des dispositions actuellement en vigueur découlant de l'applica-
tion des arrêtés du 8 février 1971 ; l'octroi du bénéfice des dispo-
sitions de la loi du 26 janvier 1984 non contradictoires avec
celles de la situation antérieure ; la non-appartenance à un corps
comme le permet l'application des articles 104 et 109 ; l'élabora-
tion d'un statut particulier garantissant la compatibilité des fonc-
tions d'instituteur et de secrétaire de mairie et ils demandent à y
être associés avec le concours de la fédération de l'éducation
nationale ». Il lui demande de bien vouloir lui faire connattre
quelle est sa position à l'égard des propositions rappelées ci-
dessus en lui indiquant notamment l'accueil qu' il entend leur
réserver.

Réponse. - La situation des secrétaires de mairie instituteurs
fera l'objet d'un examen approfondi à l'occasion de l'étude des
statuts particuliers des futurs corps et, emplois de la fonction
publique territoriale qui devront être définis en application des
dispositions de l'article 6 de la loi no 84-53 modifiée du 26 jan-
vier 1984 . Lors de la réflexion qui sera ainsi menée, en particulier
au sein du conseil supérieur de la fonction publique territoriale,
les principaux points qui ont été soulevés par le syndicat général
des secrétaires de mairie instituteurs de France seront examinés.
Mais, d'ores et déjà, il convient de relever que la loi no 84-53 du
26 janvier 1984, en prévoyant que les agents territoriaux peuvent
être recrutés pour assurer un service à temps non complet, n 'a
pas voulu exclure de ses bénéficiaires les instituteurs qui peuvent,
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en qualité d ' agent communal, en dehors de leur activité princi-
pale et après accord des instances concernées, en particulier le
comité départemental de l 'enseignement du premier degré,
apporter leur concours aa la gestion d ' une ou plusieurs com-
munes . II n' est, en tout état de cause, pas de la volonté du Gou-
vernement de modifier les conditions de fonctionnement des
secrétariats de mairie dans les communes rurales . L ' intervention
de la loi du 2 mars 1982 et des lois subséquentes relatives aux
transferts de compétences et à la fonction publique territoriale
n ' a pas modifié l 'esprit qui a présidé à l ' édiction de la loi du
30 octobre 1886 et visait a créer des liens très étroits entre les
instituteurs et la commune dans laquelle ils sont affectés . ( " est
un fait reconnu que, dans Ics petites communes rurales, l'institu-
teur, de par sa connaissance du milieu local, les rapports qu ' il
peut nouer avec les familles des élèves qui lui sont confiés, le
rôle d'interlocuteur privilégié qui est le sien avec les différentes
instances administratives, est tout naturellement désigné pour
exercer la mission de secrétaire de mairie . Ainsi, la désignation
d ' instituteurs comme secrétaires de mairie s ' inscrit-elle tout natu-
rellement dans la coopération voulue par le législateur depuis
fort longtemps entre l ' école et les communes, et réaffirmée par
les lois récentes de transfert de compétences en matière d ' ensei-
gnement . II n ' y a donc aucune raison de remettre en cause une
pratique aussi souhaitable qu ' ancienne.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

70726. - 24 juin 1985 . - M . Pierre-Charles Krieg attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur les dangers que représentent, pour elles-mémes et pour des
tiers, les personnes qui, de plus en plus nombreuses, conduisent
des véhicules (voitures particulières, poids lourds, engins à deux
roues) les oreilles bouchées par des écouteurs de Walkman . Cette
sorte d'appareil qui permet à son utilisateur d'écouter de la
musique enregistrée sur cassette ou des émissions de radio F.M.
l'isole totalement des bruits extérieurs de voie publique, ainsi que
des avertisseurs sonores (police-secours, pompiers, ambulances,
S .O .S .-médecins, etc .) dont la résonance implique certaines règles
impératives de conduite . A l'époque où les pouvoirs publics s'ef-
forcent de réduire au minimum les causes d'accidents de la circu-
lation, ne serait-il pas souhaitable de prendre des mesures ten-
dant à interdire l ' usage de ces appareils à toute personne
occupée à conduire un véhicule quel qu ' il soit.

Réponse. - L'éventuelle modification de la réglementation
concernant le port du « baladeur musical » par les automobilistes
a fait l ' objet d ' une réunion qui s ' est tenue le 15 mars 1985, à
l'initiative du médiateur, et à laquelle étaient représentés let:
ministères de l'urbanisme, du logement et des transports, de la
défense (direction générale de la gendarmerie), ainsi que le minis-
tère de l'intérieur et de la décentralisation . II y a été décidé d'éta-
blir statistiquement l ' incidence du port du « baladeur musical »
dans les accidents de la circulation . Cette étude, à effectuer par
les services de police et de gendarmerie, est actuellement en
cours . Pour l'instant, il n'est donc pas envisagé de prendre une
mesure d'interdiction de portée générale comme le suggère l'ho-
norable parlementaire . II convient, en effet, de respecter la liberté
et l'autonomie de chacun . II parait, par contre, nécessaire, par
une action d'information appropriée, de mettre en garde les utili-
sateurs du a baladeur musical » contre les dangers qu'ils peuvent
courir ou faire naitre pour autrui.

Police privée (convoyeurs de fonds)

70728. - 24 juin 1985 . - M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation lui
indique si un projet de statuts est prévu pour la profession de
convoyeur de fonds et si un certificat d'aptitude professionnelle
ne pourrait pas ètre créé.

Réponse. - L'activité de transport de fonds a été récemment
réglementée par la loi n° 83 .629 du 12 juillet 1983 (Journal officiel
du 13 juillet), également applicable aux activités de surveillance
et gardiennage. Cette loi a pour objet de fixer les conditions
d'exercice de ces activités et, par l'institution d'un régime d'auto-
risation administrative, de n'en permettre l'exercice qu'aux entre-
prises satisfaisant aux obligations légales, notamment en ce qui
concerne les conditions de moralité exigibles de leur personnel.
L'article 8 du texte précise cependant que l'autorisation adminis-
trative ne confère aucun caractère officiel à l'entreprise ou aux
personnes qui en bénéficient et qu'elle n'engage en aucune
manière la responsabilité des pouvoirs publics . Cette disposition
traduit clairement l'intention du législateur de conserver aux acti-
vités régies par la loi du 12 juillet 1983 un caractère strictement
privé et totalement indépendant des services officiels, de police et
de gendarmerie notamment . Dans ces conditions, le ministère de

l'intérieur et de la décentralisation ne saurait envisager d'élaborer
un statut officiel pour la profession de convoyeurs de fonds. La
définition d'un statut n'apparait pas de surcroit comme la solu-
tion appropriée aux problèmes de sécurité auxquels les
convoyeurs de fonds se trouvent confrontés dans la pratique de
leur profession . En revanche, s'agissant d'une activité s'exerçant
polir l'essentiel sur la voie publique ou au contact du public, et
exposée par nature à des risques d'agression, l'amélioration de la
qualification des personnels concernés peut contribuer au renfor-
cement de leur sécurité . II est donc nécessaire qu'ils puissent
bénéficier d'une formation professionnelle spécifique leur permet-
tant, sans mettre en cause l'ordre et la sécurité publics, de faire
fixe dans les meilleures conditions possibles aux risques
encourus. Des études sont donc actuellement en cours, en liaison
avec les autres départements ministériels concernés, afin de déter-
miner le contenu et le niveau de la qualification requise pour
l'exercice de cette profession.

Fonctionnaires et agents publics (statut)

70777 . - 24 juin 1985 . - M. Paul Merelace appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' intérieur st de la décentralisation sur le
retard pris dans la parution des textes d'application des lois rela-
tives à la fonction publique territoriale . En effet, il résulte de la
combinaison des articles 14 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983,
93 de la loi n o 84-16 du II janvier 1984 et 119-5 de la loi
n o 84-53 du 26 janvier 1984 que les dispositions actuellement
applicables aux fonctionnaires de l'Etat et aux agents des collec-
tivités locales devaient être modifiées dans un délai d'on an peur
permettre l'instauration d'une mobilité entre la fonction publique
territoriale et la fonction publique d'Etat . Or, ce délai est mainte-
nant largement dépassé et cette mobilité n'est toujours pas entrée
dans les faits . Par ailleurs, malgré les assurances plusieurs fois
exprimées, aucun avant-projet de décret portant statuts particu-
liers de corps n'a été soumis à la procédure de concertation
auprès des organisations et associations prefcasionnelles . II lui
demande de lui préciser, d'une part, les raisons du non-respe'
du délai invoqué et, d'autre part, les mesures en cours prévues
pour assurer dans les meilleurs délais la publication des textes
d'application des lois susvisées . II lui demande enfin d'indique, à
quelle date seront soumis à la concertation les premiers avant-
projets de décret portant statuts particuliers.

Fonctionnaires et agents publics (statut)

70187 . - 24 juin 1985 . - M . Laurent Cadiale appelle l'attention
de M . le ministre de l'Intérieur et de la décentralisation sur
l'absence de parution des textes d'application des lois relatives à
la fonction publique territoriale . Il résulte notamment, des
articles 14 de la loi du 13 juillet 1983, 93 de la toi du I1 janvier
1984 et 119-5 de la loi du 26 janvier 1984, que les dispositions
actuellement applicables aux fonctionnaires de l'Etat et aux
agents des collectivités locales devraient étre modifiées pour per-
mettre l'instauration d'une mobilité entre la fonction publique
territoriale et la fonction publique de l'Etat. Or, bien qu'un délai
d'un an ait été fixé par le Iégislateur, cette mobilité n'est toujours
pas entrée dans les faits. II lui demande pour quelle raison ne
sont pas intervenus ces décrets d'application.

Fonctionnaires et agents publics (statut)

71308 . - 8 juillet 1985. - M. Hubert Couse appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de le décentralisation sur le
délai de parution des textes d'application des lois relatives à la
fonction publique . En effet, les dispositi,.as actuellement appli-
cables aux fonctionnaires de l'Etat et aux agents des collectivités
locales, telles qu'elles résultent de la combinaison des articles 14
de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983, 93 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 et 119-5 de la !oi n o 84-53 du 26 janvier 1984,
devaient être modifiées dans un délai d'un an pour permettre
l'instauration de la mobilité entre la fonction publique territoriale
et la fonction publique de l'Etat . Ce délai est maintenant large-
ment dépassé . Or, il apparaît qu'aucun objet n'a été soumis à la
procédure de concertation auprès des organisations et associa-
tions professionnelles. II lui demande donc de lui faire vannante
les mesures qu'il compte prendre pour assurer le plus rapidement
possible la publication des textes que l'application des lois néces-
site.

Réponse. - La loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires a, en son article 14, posé le prin-
cipe de la mobilité au sein de la fonction publique de l'Etat et de
la fonction publique territoriale et entre ces deux fonctions
publiques. Elle l'a consacrée au rang des garanties fondamentales
reconnues aux fonctionnaires. Cette mobilité peut prendre la
forme, d'une part, d'une procédure totalement nouvelle de chan-
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gement de corps, entre corps qui ont le même niveau de recrute-
ment et dont les missions sont comparables . Elle peut résulter,
d'autre part, de la mise en oeuvre de procédures déjà existantes
qui sont k détachement, le concours interne, la promotion
interne et le tour extérieur . Les lois no 84-16 du 11 janvier 1984
ortant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de

l'Etat, et n° 84 .53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale ont prévu un
délai de quatre ans pour qu'interviennent les statuts particuliers
des corps qui permettront la mise en oeuvre effective de l'en-
semble de ces dispositions . Toutefois, elles comportent également
des dispositions transitoires qui chargent le pouvoir réglementaire
d'adapter dans un délai d'un an, les règles statutaires actuelles
pour permettre l'exercice de la mobilité . La définition de l'en-
semble des modalités d'application de ces dispositions pose des
problèmes délicats et le Gouvernement a saisi le Conseil d'Etat
d'une demande d'avis pour que soient précisées les conséquences
juridiques de ces dispositions . Dans son avis, le Haute Assemblée
a estimé que la procédure du changement de corps ne pouvait
intervenir qu'entre des corps qui auront été préalablement
déclarés comparables selon la procédure prévue par l'article 12
de la loi du 26 janvier 1984 . Sa mise en oeuvre suppose donc que
soient publiés les statuts particuliers des différents corps de la
fonction publique territoriale et s'inscrit dans le délai de quatre
ans ci-dessus mentionné. En revanche, des procédures de déta-
chement, de concours interne de tour extérieur et de promotion
interne peuvent être prévues immédiatement . Aussi, sans attendre
que l'accès direct d'une fonction publique à l'autre par change-
ment de corps puisse être instauré comme prévu par le deuxième
alinéa de l'article 14 de la loi du 13 juillet 1983 et que soit éta-
blie la liste des corps comparables, une réflexion a été engagée
sur les modalités d'aménagement de certains statuts particuliers.
Il en est ainsi de mesures transitoires préparées pour permettre
l'accès des fonctionnaires territoriaux au corps de l'inspection
générale de l'administration, à celui des sous-préfets, à celui des
conseillers de tribunaux administratifs et à celui des attachés de
préfecture . Seront ensuite étudiées les modalités d'accès à diffé-
rents corps ministériels . Un premier projet de décret ouvrant le
droit à la mobilité pour les fonctionnaires territoriaux et concer-
nant le corps de l'inspection générale a d'ores et déjà transmis au
Conseil d'Etat . Parallèlement, est engagée la réflexion sur la défi-
nition des futurs statuts particuliers, sur l'architecture des corps
des catégories A et B . réflexion à laquelle a été associé le conseil
supérieur de la fonction publique territoriale, l'organisation des
corps des catégories C et D fait également l'objet d'une étude qui
a été communiquée au conseil supérieur . Ainsi l'ensemble des
travaux qui sont menés permettra de donner progressivement
toute leur portée aux dispositions de l'article 14 de la loi
13 juillet 1983, dans les délais aussi rapprochés que possible si
l'on tient compte de la complexité des problèmes à résoudre dans
l'une comme dans l'autre des deux fonctions publiques, et de
réaliser une réforme dont l'enjeu est fondamental pour la réussite
de la décentralisation comme pour les personnels concernés.

Permis de conduire (réglementation)

70792. - 24 juin 1985 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'en
1981, le groupe socialiste de l'Assemblée nationale a déposé une
proposition de loi n° 882 tendant à la suppression des commis-
sions administratives de suspension du permis de conduire . En sa
qualité de président du groupe socialiste à l'Assemblée nationale
à l'époque, il avait ainsi adopté une position précise en la
matière. II souhaiterait savoir si, en sa qualité de ministre de l'in-
térieur, il envisage actuellement de mettre en oeuvre la procédure
législative correspondante.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
conduit à s'interroger sur la raison d'être d'une procédure admi-
nistrative de suspension du permis de conduire. Les pouvoirs
conférés en cette matière à l'administration préfectorale ont une
origine très ancienne qui remonte à la première réglementation
automobile (cf. art. 32 du décret du 10 mars 1899) . Ils ont été
maintenus par la suite car ils répondent à des impératifs de sécu-
rité publique. L'existence de deux procédures, administrative et
judiciaire, de suspension du permis de conduire parait justifiée
dans la mesure où celles-ci ne répondent pas à la même finalité :
le droit reconnu au commissaire de la République d'interdire
rapidement et pour une durée limitée à un conducteur potentiel-
lement dangereux, de conduire un véhicule automobile procède
des pouvoirs propres qui lui sont conférés pour la sauvegarde de
la sécurité publique sur les routes : la suspension d'un certificat
d'aptitude délivré d'ailleurs sous la seule responsabilité de l'auto-
rité administrative s'analyse alors en une mesure de sûreté de
caractère essentiellement préventif ; en revanche, les tribunaux
judiciaires statuent sur l'existence d'une infraction pénale et, si la

culpabilité est établie, prononcent les peines prévues par la loi,
au nombre desquelles figure la suspension du permis de
conduire. Il est à souligner que la procédure administrative de
suspension est respectueuse des droits des intéressés . Ils peuvent
être entendus, avec l'assistance d'un conseil, par une commission
comportant, au nombre de ses douze membres, cinq représentants
des usagers de la route . Sont prises en considération la situation
et la profession du contrevenant . La décision prise par le com-
missaire de la République au vu de l'avis de la commission est
soumise à un contrôle étroit de la part de la juridiction adminis-
trative. En cas d'illégalité, la responsabilité de l'Etat se trouve
engagée . S'il apparaît que, dans son principe, la procédure admi-
nistrative de suspension doit être maintenue, il n'est pas exclu
cependant que les règles présentement en vigueur fassent l'objet
de certains aménagements. Des échanges de vues entre les divers
ministères concernés par cette affaire (justice, intérieur, trans-
ports, défense) se poursuivent sur ce point.

tee_

Circulation routière (limitations de vitesse)

70793 . - 24 juin 1985 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l' intérieur st de la décentralisation que les
automobilistes n'ont pas le droit d'utiliser des détecteurs de
radar . Il souhaiterait dans ces conditions savoir pour quelles
raisons ces détecteurs sont autorisés à la vente, pour quelles
raisons la publicité pour ces détecteurs est autorisée, et pour
quelles raisons l'importation du matériel correspondant est égale-
ment autorisée.

Réponse. - L'article R . 242-4 du code de la route interdit non
seulement l'utilisation mais aussi la vente ou le transport à un
titre quelconque d'appareil, dispositif ou produit destiné soit à
déceler la présence, soit à perturber le fonctionnement d'instru-
ments servant à la constatation des infractions relatives à la limi-
tation de vitesse. Tout contrevenant est passible d'une peine
d'emprisonnement de huit à quinze jours et d'une amende de
1200 francs à 3000 frans ou de l'une de ces deux peines seule-
ment, s'il est établi « qu'il a mis en vente, vendu, détenu, utilisé,
adapté, placé, appliqué ou transporté » l'un de ces appareils.
Cette réglementation concerne exclusivement la circulation rou-
tière ; elle n'est pas applicable aux autres domaines où les radars
ou détecteurs de radars peuvent être utilisés, notamment dans le
domaine maritime où l'installation die ces appareils sur certains
bateaux peut avoir pour effet d'éviter des collisions . C'est pour-
quoi il n'est pas possible d'en interdire la fabrication, l'importa-
tion ou même la publicité dans la mesure où celle-ci ne précise
pas que ces dispositifs doivent être installés sur des véhicules.

Protection civile (sapeurs-pompiers)

71112 . - 1 er juillet 1985. - M. Antoine Olssinger appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l' Intérieur et de la décentralisa-
tion sur le projet de modification du statut des sapeurs-pompiers.
Selon ce projet, la notion de corps de sapeurs-pompiers disparaît
au profit de celle de services . Or, il semblerait que ce soit une
atteinte à la spécificité de cette profession, de nature à remettre
en cause l'unité morale des unités de sapeurs-pompiers. De plus,
ce même projet prévoit que les conseils d'administration, actuel-
lement présidés par le chef de corps, devraient être appelés à
disparaître et seraient remplacés par des comités paritaires pré-
sidés par un élu, en l'occurrence le maire de la commune . Or, les
conseillers d'administration étaient chargés par les textes régle-
mentaires actuels de la marche intérieure des corps de sapeurs-
pompiers ; il semblerait plus logique que cette mission reste
dévolue au chef de corps . C'est pour ces deux raisons qu'il lui
demande de bien vouloir reconsidérer ce projet.

Réponse. - En application de l'article 117 de la loi no 84-53 du
26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, un décret en Conseil d'Etat mettra,
dans un délai de deux ans, en conformité les règles statutaires
applicables aux sapeurs-pompiers départementaux et commu-
naux, avec les dispositions du titre J er du statut général visé par
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations
des fonctionnaires . Les sapeurs-pompiers professionnels étant des
fonctionnaires territoriaux appartenant à des corps classés en
catégorie A, B ou C par ordre décroissant, l'appellation de
« corps de sapeurs-pompiers » doit, pour éviter toute confusion,
être remplacée par celle de « service d'incendie et de secours »
comprenant des directions départementales, des centres de
secours principaux, des centres de secours et des centres de pre-
mière intervention, la notion de chef de corps faisant place à
celle de chef de service . Quant au conseil d'administration, celui-
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ci serait remplacé par des instances consultatives présidées par
t'autorité territoriale compétente ou son représentant, avec la pré-
sence en qualité de membre de droit, du chef de service et des
représentants du personnel . Les décrets relatifs aux modifications
statutaires envisagées seront prochainement soumis à l'avis du
conseil supérieur de la fonction publique territoriale.

Communes (personnel)

71366. - 8 juillet 1985 . - M . Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des secrétaires de mairie instituteurs en France qui, sou-
cieux de préserver l'unité de leur groupe et de leur représentati-
vité nationale, proposent que leur insertion dans le statut de la
fonction publique territoriale (loi du 26 janvier 1984) se traduise
par ie maintien des dispositions actuellement en vigueur décou-
lant de l'application des arrêtés du 8 février 1971, par l'octroi du
bénéfice des dispositions de la loi du 26 janvier 1984 non contra-
dictoires avec celles de la situation antérieure, par la non-
appartenance à un corps comme le permet l'application des
articles 104 et 109 et par l'élaboration d'un statut particulier
garantissant la compatibilité des fonctions d'instituteur et de
secrétaire de mairie et demandent à y titre associés avec le
concours de la Fédération de l'éducation nationale . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour répondre à
leurs propositions.

Réponse. - La situation des secrétaires de mairie instituteurs
fera l'objet d'un examen approfondi à l'occasion de l'étude des
statuts particuliers des futurs corps et emplois de la fonction
publique territoriale qui devront être définis en application des
dispositions de l'article 6 de la loi n° 84-53 modifiée du 26 jan-
vier 1984. Lors de la réflexion qui sera ainsi menée, en particulier
au sein du conseil supérieur de la fonction publique territoriale,
les principaux points qui ont été soulevés par le syndicat général
des secrétaires de mairie instituteurs de France seront examinés.
Mais d'ores et déjà, il convient de relever que la loi n e 84-53 du
26 janvier 1984, en prévoyant que les agents territoriaux peuvent
être recrutés pour assurer un service à temps non complet, n'a
pas voulu exclure de ses bénéficiaires les instituteurs qui peuvent,
en qualité d'agent communal, en dehors de leur activité princi-
pale et après accord des instances concernées, en particulier le
comité départemental de l'enseignement du premier degré,
apporter leur concours à la gestion d'une ou plusieurs com-
munes. Il n'est en tout état de cause pas de la volonté du Gou-
vernement de modifier les conditions de fonctionnement des
secrétariats de mairie dans les communes rurales . L'intervention
de la loi du 2 mars 1982 et des lois subséquentes relatives aux
transferts de compétences et à la fonction publique territoriale
n'a pas modifié l'esprit qui a présidé à l'édiction de la loi du
30 octobre 1886 et visait à créer des liens très étroits entre les
instituteurs et la commune dans laquelle ils sont affectés . C'est
un fait reconnu que, dans les petites communes rurales, l'institu-
teur, de par sa connaissance du milieu local, les rapports qu'il
peut nouer avec les familles des élèves qui lui sont confiés, le
rôle d'interlocuteur privilégié qui est le sien avec les différentes
instances administratives, est tout naturellement désigné pour
exercer la mission de secrétaire de mairie . Ainsi, la désignation
d'instituteurs comme secrétaires de mairie s'inscrit-elle tout natu-
rellement dans la coopération voulue par le législateur depuis
fort longtemps entre l'école et la commune, et réaffirmée par les
lois récentes de transfert de compétences en matière d'enseigne-
ment . Il n'y a donc aucune raison de remettre en cause une pra-
tique aussi souhaitable qu'ancienne.

Fonctionnaires et agents publics (statut)

71400. - 8 juillet 1985 . - Il résulte de la combinaison des
articles 14 de la loi na 83-634 du 13 juillet 1983 et 93 de la loi
na 84-16 du lI janvier 1984 et 119-5 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 que les dispositions actuellement applicables aux
fonctionnaires de l'Etat et aux agents des collectivités locales
devaient être modifiés dans un délai d'un an pour permettre
l'instauration d'une mobilité entre la fonction publique territo-
riale et la fonction publique de l'Etat. Or, force est de constater
que, bien que le délai d'un an maximum fixé expressément par le
législateur soit maintenant largement dépassé, cette mobilité n'est
toujours pas entrée dans les faits . Par ailleurs, malgré les assu-
rances plusieurs fois exprimées, aucun avant-projet de décret por-
tant statuts particuliers de corps n'a été soumis à la procédure de
concertation auprès des orga : :s»tions et associations profession-
nelles. C'est pourcu'i M . Roland Renard demande à M. I.
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui préciser

les délais dans lesquels sera mise en place cette procédure de
mobilité et publiés les textes d'application de la volonté législa-
tive et de lui indiquer quand il entend soumettre à concertation
les avants projets de décret portant statuts particuliers.

Réponse. - La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires a, çn son article 14, posé le prin-
cipe de la mobilité au sein de la fonction publique de l'Etat et de
la fonction publique territoriale et entre ces deux fonctions
publiques. Elle l'a consacrée au rang des garanties fondamentales
reconnues aux fonctionnaires . Cette mobilité peut prendre le
forme, d'une part, d'une procédure totalement nouvelle de chan-
gement de corps, entre corps qui ont le même niveau de recrute-
ment et dont les missions sont comparables . Elle peut résulter,
d'autre part, de la mise en oeuvre de procédures déjà existantes
qui sont le détachement, le concours interne, la promotion
interne et le tour extérieur. Les lois ne 84-16 du 11 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'Etat, et n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale ont prévu un
délai de quatre ans pour qu'interviennent les statuts particuliers
des corps qui permettront la mise en muon, effective de l'en-
semble de ces dispositions. Toutefois, elles comportent également
des dispositions transitoires qui chargent le pouvoir réglementaire
d'adapter, dans un délai d'un an, les règles statutaires actuelles
pour permettre l'exercice de la mobilité . La définition de l'en-
semble des modalités d'application de ces dispositions pose des
problèmes délicats et le Gouvernement a saisi le Conseil d ' Etat
d'une demande d'avis pour que soient précisées les conséquences
juridiques de ces dispositions. Dans son avis, la Haute Assemblée
a estimé que la procédure du changement de corps ne pouvait
intervenir qu'entre des corps qui auront été préalablement
déclarés comparables selon la procédure prévue par l'article 12
de la loi du 26 janvier 1984 . Sa mise en œuvre suppose donc que
soient publiés les statuts particuliers des différents coma de la
fonction publique territoriale et s'inscrit dans le délai de quatre
ans ci-dessus mentionné . En revanche, des procédures de déta-
chement, de concours interne de tour extérieur et de promotion
interne peuvent être prévues immédiatement . Aussi, sane attendre
que l'accès direct d'une fonction publique à l'autre par change-
ment de corps puisse être instauré comme prévu par le 2 . alinéa
de l'article 14 de la loi du 13 juillet 1983 et que soit établie la
liste des corps comparables, une réflexion a été engagée sur les
modalités d'aménagement de certains statuts particuliers . Il en est
ainsi de mesures transitoires préparées pour permettre l'accès des
fonctionnaires territoriaux au corps de l'inspection générale de
l'administration, à celui des sous-préfets, à celui des conseillers
de tribunaux administratifs et à celui des attachés de préfecture.
Seront ensuite étudiées les modalités d'accès à différents corps
interministériels . Un premier projet de décret ouvrant le droit à
la mobilité pour les fonctionnaires territoriaux et concernant le
corps de l'inspection générale a d'ores et déjà été transmis au
Conseil d'Etat. Parallèlement est engagée la réflexion sur la défi-
nition des futurs statuts particuliers, sur l'architecture des corps
des catégories A et B, réflexion à laquelle a été associé le conseil
supérieur de la fonction publique territoriale ; l'organisation des
corps des catégories C et D fait également l'objet d'une étude qui
a été communiquée au conseil supérieur . Ainsi l'ensemble des
travaux qui sont menés permettra de donner progressivement
toute leur portée aux dispositions de l'article 14 de la loi du
13 juillet 1983, dans les délais aussi rapprochés que possible si
l'on tient compte de la complexité des problèmes à résoudre dans
l'une comme dans l'autre des deux fonctions publiques, et de
réaliser une réforme dont l'enjeu est fondamental pour la réussite
de la décentralisation comme pour les personnels concernés.

Départements (conseils généraux)

71670. - 15 juillet 1985. - M. Hubert Gonze appelle l'attention
de M . le ministre de l'Intérieur et de la décentralisation sur la
composition des bureaux des conseils généraux . L'article 24 de la
loi n° 82-213 du 2 mars 1982 dispose que le bureau est composé
du président, de quatre à dix vice-présidents et, éventuellement,
d'un ou plusieurs autres membres . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer l'effectif de chaque bureau de conseil général, à
l'issue du dernier renouvellement, en précisant, par département,
le nombre des conseillers généraux, des vice-présidents et des
autres membres du bureau.

Réponse. - Les renseignements demandés par l'honorable parle-
mentaire sont donnés par le tableau ci-dessous .
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Députèrent
Camebn

Onéreux
Vice-

présidents

Autres
nue.
du bureau

Effectif
du bureau
ir omet

hp

	

l

Mn	 .43 6 14
Aisne	 42 3 13
Allierse	 35 11
Alpes-de-Haute-Provence	 32 5 14
Hautes-Alpes	 30 4 15
Alpes-Maritimes	 51 8 16
Ardèche	 33 7 18
Ardennes	 37 3 Il
Ariège	 22 8
Aube	 33 3 13
Aude	 34 6 16
Aveyron	 46 5 16
Bouches-du-Rhône	 47 20 31
Calvados	 49 5 15
Cantal	 27 4 9
Charente	 35 2 12
Charente-Maritime	 51 4 15
Cher	 35 2 12
Corrèze	 37 7
Corse-du-Sud	 22 12
Haute-Corse	 30 I1
Côte-d'Or	 43 6 16
Côtes-du-Nord	 52 7 13
Creuse	 27 7
Dordogne	 50 6 17
Doubs	 35 I1 22
Drôme	 36 4 14
Eure	 43 4 12
Eure-et-Loir	 29 3 14
Finistère	 52 8 19
Gard	 45 17 28
Haute-Garonne	 50 12
Gers	 31 4 12
Gir3nde	 63 7 18
Hérault	 46 14 25
Ille-et-Vilaine	 51 Il
Indre	 26 3 14
Indre-et-Loire	 37 2 8
Isère	 57 8 19
Jura	 34 12
Landes	 30 5 11
Loir-et-Cher	 30 10
Loire	 40 4 15
Haute-Loire	 35 5 12
Loire-Atlantique	 59 6 17
Loiret	 41 5 14
Lot	 31 4 9
Lot-et-Garonne	 40 9 19
Lozère	 25 2 10
Maine-et-Loire	 41 3 12
Manche	 52 6 14
Marne	 44 7
Haute-Maine	 32 4 12
Mayenne	 32 4 14
Meurthe-et-Moselle	 41 11 22
Meuse	 31 2 11
Morbihan	 42 11
Moselle	 51 3 10
Nièvre	 32 4 11
Nord	 76 10 21
Oise	 41 4 15
Orne	 40 5 16
Pas-de-Calais 	 68 6 17
Puy-de-Dôme	 61 7 16
Pyrénées-Atlantiq"es 	 52 9 20
Hautes-Pyrénées 	 34 9
Pyrénées-Otientales	 30 8 19
Bas-Rhin	 44 S 16
Haut-Rhin	 31 3 14
Rhône	 51 7 18

0épee.eat
Conteste
Onéreux

Vice .
présidents

Anne
membrea
du bureau

Effecth
du bureau

1Y comprb
le président)

Haute-Saône	 32 8 9
Saône-et-Loire	 57 IO 5 16
Sarthe	 40 10 1 12
Savoie	 37 9 IO
Haute-Savoie	 33 4 6 11
Seine-Maritime	 70 10 8 19
Deux-Sèvres	 33 IO 9 20
Somme	 46 9 6 16
Tarn	 43 10 li
Tam-et-Garonne	 28 7 8
Var	 41 6 8 15
Vaucluse	 24 7 2 10
Vendée	 3' 9 10
Vienne	 38 10 5 16
Haute-Vienne	 42 8 4 13
Vosges	 31 6 4 Il
Yonne	 40 9 2 13
Territoire de Belfort 	 15 5 3 9
seine-et-Marne	 40 I0 5 16
Yvelines	 39 10 7 18
Essonne	 42 IO 11
Hauts-de-Seine	 45 10 2 13
Seine-Saint-Denis 	 40 9 10
Val-de-Marne	 49 I0 1 12
Val-d'Oise	 39 10 8 19

Collectivités locales (personnel)

711198. - 15 juillet 19&5 . - M . Arthur Notebart attire l'attention
de M. le ministre de l'Intérieur et de la décentralisation sur le
non-respect du délai de parution de certains textes d'application
des lois relatives à la fonction publique territoriale . En effet, il
résulte de la combinaison des articles 14 de la loi n e 83-634 du
13 juillet 1983 et 93 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 et 119-5
de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 que les dispositions actuel-
lement applicables aux fonctionnaires de l'état et aux a?enta des
collectivités locales devaient étre modifiées dans un délai d ' un an
pour permettre l'instauration d'une mobilité entre la fonction
publique territoriale et la fonction publique de l'Etat. Or, force
est de constater que, bien que le délai d'un an maximum fixé
expressément par le législateur soit maintenant largement
dépassé, cette mobilité n'est toujours pas entrée dans les faits.
Par ailleurs, malgré les assurances plusieurs fois exprimées,
aucun avant-projet de décret portant statuts particuliers de corps
n'a été soumis à la procédure de concertation auprès des organi-
sations et associations professionnelles. En conséuence, il lui
demande de préciser, d'une part, les raisons pour lesquelles n'a
pas été respectée la volonté expresse du législateur de voir se
mette en place une procédure de mobilité dans le délai d 'un an
à compter de l'entrée en vigueur de ia loi concernée et, d ' autre
part, quelles sont les mesures en cours prévues afin d'assurer
dans les meilleurs délais la publication des textes nécessitée pour
l'application des lois . Enfin, il lui demande également d 'indiquer
quand il entend soumettre à concertation les premiers avant-
projets de décret portant statuts particuliers.

Réponse. - La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires a, en son article 14, posé le prin-
cipe de la mobilité au sein de la fonction publique de l'Etat et de
la fonction publique territoriale et entre ces deux fonctions
publiques . Elle l'a consacrée au rang des garanties fondamentales
reconnues aux fonctionnaires. Cette mobilité peut prendre la
forme, d'une part, d'une procédure totalement nouvelle de chan-
gement de corps, entre corps qui ont le méme niveau de recrute-
ment et dont les missions sont comparables . 1111e peut résulter,
d ' autre part, de la mise en oeuvre de procédures déjà existantes
qui sont le détachement, le concours interne, la promotion
interne et le tour extérieur . Les lois ne 84-16, du I1 janvier 1984,
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'état, et no 84-53 du 26 janvier 1934, portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale ont prévu un
délai de quatre ans pour qu 'interviennent les statuts particuliers
des corps qui permettront la mise en oeuvre effective de l'en-
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semble de ces dispositions . Toutefois, elles comportent également
des dispositions transitoires qui chargent le pouvoir réglementaire
d'adapter, dans un délai d'un un, les règles statutaires actuelles
pour permettre l'exercice de la mobilité . La définition de l'en-
semble des modalités d'application de ces dispositions pose des
problèmes délicats et le Gouvernement a saisi le Conseil d'Etat
d'une demande d'avis pour que soient précisées les conséquences
juridiques de ces dispositions . Dans son avis, la [lame Assemblée

estimé que la procédure du cltacigcns ot de corps ne pouvait
intervenir qu'entre des corps qui auront été préalablement
déclarés comparables selon la procédure prévue par l'article 12
de la loi du 26 janvier 1984 . Sa mise en oeuvre suppose donc que
soient publiés les statuts particuliers des différents corps de la
fonction publique territoriale et s'inscrit dans le délai de quatre
ans ci-dessus mentionné . En revanche, des procédures de déta-
chement, de concours interne de tour extérieur et de promotion
interne peuvent être prévues immédiatement. Aussi, sans attendre
que l'accès direct d'une fonction publique à l'autre par change-
ment de corps puisse être instauré comme prévu par le deuxième
alinéa de l'article 14 de la loi du 13 juillet 1983 et que soit éta-
blie la liste des corps comparables, une réflexion a été engagée
sur les modalités d'aménagement de certains statuts particuliers.
Il en est ainsi de mesures transitoires préparées pour' permettre
l'accès des fonctionnaires territoriaux au corps de l'inspection
générale de l'administration, à celui des sous-préfets, à celui des
conseillers de tribunaux administratifs et à celui des attachés de
préfecture. Seront ensuite étudiées les modalités d'accès à diffé-
rents corps interministériels . Un premier projet de décret ouvrant
le droit à la mobilité pour les fonctionnaires territoriaux et
concernant le corps de l'inspection générale a d'ores et déjà été
transmis au Conseil d'Etat . Parallèlement est engagée la réflexion
sur la définition des futurs statuts particuliers, sur l'architecture
des corps des catégories A et B, réflexion à laquelle a été associé
le conseil supérieur de la fonction publique territoriale, l'organi-
sation des corps des catégories C et D fait également l'objet
d'une étude qui a été communiquée au conseil supérieur . Ainsi
l'ensemble des travaux qui sont menés permettra de donner pro-
gressivement toute leur portée aux dispositions de l'article 14 de
le loi du 13 juillet 1983, dans les délais aussi rapprochés que
possible si l'on tient compte de la complexité des problèmes à
résoudre dans l'une comme dans l'autre des deux fonctions
publiques, et de réaliser une réforme dont l'enjeu est fonda-
mental pour la réussite de la décentralisation comme pour les
personnels concernés .

Communes (personnel)

71728. - 15 juillet 1985. - M. François Loncle expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que les dispo-
sitions combinées des articles 87 et 111 de la loi du 26 jan-
vier 1984 font, qu'à compter de l'entrée en vigueur du régime
indemnitaire des corps ou emplois, les fonctionnaires territoriaux
ne pourront percevoir directement aucune rémunération que celle
qui est prévue par leur statut, sous réserve des conséquences qui
seront tirées des dispositions de l'article III, ci-dessus men-
tionné, pour le respect des avantages acquis et que, dans l'inter-
valle, les communes qui ne versaient pas de prime de fin d'année
avant la publication de la loi du 26 janvier 1984 ne sont pas
autorisées à en instituer une . Cependant les mouvements du per-
sonnel des collectivités locales se poursuivent et il arrive que des
employés soient mutés d'une commune qui versait la prime de
fin d'année dans une autre commune ou un organisme qui ne
versait pas cet avantage . Ces personnels, appuyés par leurs col-
lègues, avaient entrepris de négocier avec leurs nouve^us
employeurs l'attribution de la prime . Les négociations étaient sur
le point d'aboutir quand l'application de la loi du 26 jan-
vier 1984 a rendu l'octroi de la prime de fin d'année impossible.
Il lui demande dans quelle voie doit être orientée la négociation
interrompue pour la faire aboutir favorablement.

Réponse. - L'alinéa l et de l'article 87 de la loi n o 84-53 du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale rappelle la base légale et réglementaire
de la rémunération des fonctionnaires territoriaux par la réfé-
rence faite à l'article 20 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits
et obligations des fonctionnaires. Ledit article 20 rappelle le
droit, après service fait, à une rémunération comprenant le traite-
ment, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traite-
ment, les indemnités instituées par un texte législatif ou régle-
mentaire . Ces dispositions qui sont d'application immédiate
interdisent aux collectivités de verser des compléments de rému-
nération sous forme de 13 e mois, ou de prime de fin d'année.
Toutefois, l'article l i l de la loi du 26 janvier 1984 permet aux
collectivités territoriales de maintenir à titre transitoire les avan-
tages acquis collectivement ayant le caractère de complément de
rémunération qu'elles versaient à leur personnel antérieurement à

la publication de la loi par l ' intermédiaire d ' organismes à voca-
tion sociale subventionnés à cet effet . En application de ces dis-
positions, seules :es collectivités territoriales qui versaient, avant
la publication de la loi du 26 janvier 1984, de tels compléments
de rémunération, peuvent maintenir et verser directement de tels
avantages à leur personnel . En outre, les avantages visés sont
acquis à titre collectif et les fonctionnaires territoriaux ne sau-
raient (conformément aux termes de l 'article III de la loi du
26 janvier 1984 eusvisée) prétendre au maintien desdits avantages
à titre individuel . En conséquence, les fonctionnaires territoriaux
bénéficiant au sein de leur collectivité d'origine des compléments
de rémunération et qui sont mutés dans une collectivité territo-
riale qui ne versait pas antérieurement à la publication de la loi
de tels avantages ne peuvent désormais y prétendre.

Intérieur : ministère (publications)

71984. - 22 juillet 1985 . M. François Fillon a reçu et lu avec
intérêt le 14 mai 1985 le bulletin u Démocratie locale » de la
direction générale des collectivités locales de M . le ministre de
l ' intérieur et de la décentralisation qui a préfacé cette publica-
tion datée de février-mars 1985 (n o 37) . Il lui semble regrettable
que ce document relatif aux budgets communaux 1985 parvienne
après les délais de vote de ces budgets, alors méme qu'il souhaite
que les collectivités locales et en particulier les communes soient
,i donc protégées contre les effets de l'inflation » . La lecture de
ce document parvenu à la mi-mai ne manque pas d'être surpre-
nante lorsqu'on y lit le rappel de la date limite de vote des
budgets fixés au 31 mars (exceptionnellement au 15 avril) . Il lui
demande s 'il ne lui parait pas opportun, puisqu ' il se propose
d'aider les maires dans leurs tâches et leur permettre de suivre
pas à pas l ' évolution de la législation, d ' améliorer la rapidité de
l'information et donc son efficacité.

Réponse. - Le ministère de l'intérieur et de la décentralisation
porte une attention toute particulière à l'information des élus
locaux afin, notamment, que ces derniers aient une bonne
connaissance des modifications apportées aux conditions d'exer-
cice de leurs responsabilités par la décentralisation . Le bulletin
Démocratie locale adressé neuf ou dix fois par an aux conseillers
régionaux, aux conseillers généraux, à tous les maires, ainsi
qu'aux élus locaux qui en font la demande, constitue l'un des
éléments de cette information . Préparée par une petite équipe, la
mission des publications de la direction générale des collectivités
locales compte en effet six personnes, cette publication est réa-
lisée à un coût modeste, 500 000 francs en 1983, 627 620 francs
en 1984 avec une multiplication par deux du nombre des
numéros effectivement réalisés . Une modification des conditions
de routage a en effet permis d'augmenter le nombre des paru-
tions dans des proportions très significatives. Depuis 1984, l'ex-
pédition est assurée par un routeur qui fait parvenir Démocratie
locale à toutes les préfectures, lesquelles se chargent ensuite de
l'acheminer vers les communes. S'agissant du numéro 37, daté de
février-mars 1985, et consacré aux budgets communaux, il aurait
certes été préférable qu'il parvienne dans les communes avant la
date limite de vote de leurs budgets. Toutefois, les communes ont
eu connaissance, en temps utile, par l'intermédiaire des commis-
saires de la République de tous les éléments nécessaires à l'élabo-
ration de leurs budgets . Ainsi toutes les répartitions financières
pour 1985 ont été faites avant la mi-février 1985 . En outre, le
guide budgétaire des communes et départements qui développe
les éléments présentés dans Démocratie locale, n o 37, a été diffusé
cette année dé_ le mois de janvier. En fait, ce numéro de Démo-
cratie locale, qui présente une récapitulation générale de toutes
les dispositions prévues par le législateur en 1985 en matière de
finances locales, doit davantage être considéré comme un élément
supplémentaire d'information s'ajoutant aux documents et procé-
dures habituelles utilisées dans le cadre de la préparation des
budgets . Il faut ajouter que les informations qu'il contient restent
encore actuelles et utiles.

Assurance vieilles-se : régimes autonomes et spéciaux
(collectivisés locales : calcul des pensions)

72305 . - 29 juillet 1985 . - M . Jean Brocard expose à M. le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que la loi de
finances n° 83-1179 du 29 décembre 1983 a prévu dans son
article 125 de bonifier le temps de service accompli par les
sapeurs-pompiers professionnels pour la liquidation de leur pen-
sion de retraite, dans la limite de cinq annuités . Le même article
prévoyait qu'un décret en Conseil d'Etat fixerait les conditions
d'application de cette disposition . Or, à ce jour, ce décret d'ap-
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pliction n ' a pas été oublié ; en conséquence, la loi de 1983 ne
peut recevoir d ' application . La non-publication de ce décret a
pour conséquence de priver de cette bonification les sapeurs-
pompiers professionnels de cette mesure favorable . II est donc
demandé, en conséquence, quelles sont les raisons qui retardent
la parution de ces textes d ' application, et les délais dans lesquels
ces textes seront publiés.

Réponse . - Après avis du conseil supérieur de la fonction
publique territoriale et de la commission nationale paritaire des
sapeurs-pompiers volontaires, le décret relatif aux promotions à
titre posthume a été publié au Journal officiel du 7 juin 1985
(décret n e 85-576 du 3 juin 1983 portant application des disposi-
tions de l'article 125 . 11 de la loi n e 83-1179 du 29 décembre 1983
et complétant l'article R .354 . 43 du code des communes) . En ce
qui concerne les dispositions de l ' article 125 .1 de la loi de
finances pour 1984 relatives à l'attribution de pensions et rentes
viagères d'invalidité aux ayants cause des sapeurs-pompiers pro-
fessionnels cités à titre posthume à l'ordre de la Nation, elles ont
déjà été mises en pratique par les services gestionnaires de la
C' .N .R .A .C .L . avec effet rétroactif au 1 « janvier 1983 . En effet, le
Conseil d'Etat a estimé que ces dispositions étaient d'application
immédiate . Il convient d'ajouter que les pensions de reversion
concédées depuis le 1« janvier 1983 seront révisées compte tenu
des promotions posthumes dont pourront bénéficier les sapeurs-
pompiers cités :1 l'ordre de la Nation, à titre posthume. Par ail-
leurs, le projet de décret prévoyant l'octroi d'une bonification
d'ancienneté aux sapeurs-pompiers professionnels a été examiné
par le conseil supérieur de la fonction publique territoriale.
Celui-ci a été réservé sur le mode de financement de cette bonifi-
cation ; une concertation est actuellement en cours avec les orga-
nisations syndicales et professionnelles de sapeurs-pompiers pour
déterminer les conditions de mise en oeuvre de cette disposition
législative .

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (politique du sport)

64283. - 25 février 1985 . - M . Jean-Pierre Soisson demande à
M . le ministre délégué à la jeunesse et aux sports de bien
vouloir l'informer des prolongements donnés à l'annonce faite,
dès juin 1981, par M . le ministre du temps libre, d ' une réforme
du Haut Comité de la jeunessse, des sports et des loisirs,
confirmée ultérieutement par le ministre de la jeunesse et des
sports à l'Assemblée nationale, lors du vote de la loi sur les acti-
vités physiques et sportives . II souhaiterait savoir si la composi-
tion de cet organisme consultatif a été complétée après les élec-
tions auxquelles le Premier ministre a procédé pour son
renouvellement et quelle place il tient désormais dans la réflexion
gouvernementale sur ce secteur aux côtés du Haut Comité du
loisir social, de l'éducation populaire et des activités de pleine
nature, du conseil national des activités physiques et sportives et
du Conseil national de la vie associative . Il souhaiterait connaître
les suites données à la lettre du 5 juin 1982 du président du Haut
Comité sur les activités à venir de cet organisme . II lui demande
de lui préciser en outre : d'une part, les moyens en matériel et en
personnel mis à la disposition du Haut Comité de la jeunesse et
des sports en 1984 (locaux, effectifs des agents à temps plein ou
à temps partiel, frais de fonctionnement et de représentation . . .)
avec l'indication, par ligne budgétaire intéressée, des dépenses
correspondantes ; d'autre part, le nombre de réunions de l'assem-
blée plénière du Haut Comité tenues en application de l'article 6
du décret du 14 mai 1970, de son bureau permanent, de ses sec-
tions, de ses commissions et groupes de travail, avec l'objet de
celles-ci, ainsi que la nature des rapports consultations et avis
élaborés ou émis par cet organisme en 1984 . Il lui demande
quelle conclusion il tire de ce rapprochement entre les moyens
alloués à cet organisme et son activité réelle.

Réponse. - le projet de réforme du Haut Comité de la jeu-
nesse, des sports et des loisirs est actuellement en cours d'élabo-
ration . II prévoit, d'une part, la création d'un conseil national des
activités physiques et sportives et, d'autre part, la création d'un
conseil national de l'éducation populaire et de la jeunesse . L'arti-
culation entre les deux conseils se ferait par l'intermédiaire d'une
délégation permanente qui comprendrait des représentants de
chaque conseil . Le Conseil national des activités physiques et
sportives aurait pour objet, conformément à l'article 33 de la loi
du 16 juillet 1984 sur les activités physiques et sportives, de
donner un avis sur les projets de lois et de décrets relatifs à la
politique sportive qui lui seraient soumis . Il pourrait également
é4re saisi de questions d'intérêt général relatives à la politique
sportive . Enfin, il établirait régulièrement un rapport sur le bilan

et les perspectives de développement des activités physiques et
sportives . Le conseil de l'éducation populaire et de la jeunesse
donnerait un avis sur les projets de lois et de décrets relatifs à la
politique en matière d'éducation populaire et de jeunesse qui lui
seraient soumis, il pourrait également être saisi de toute question
d'intérêt général relative à la politique en matière d'éducation
populaire et de jeunesse . Ces conseils se substitueraient au
conseil de la jeunesse, de l'éducation populaire et des sports, au
Haut Comité de la jeunesse et des sports, ainsi qu'au Haut
Comité du loisir social de l'éducation populaire et des activités
de pleine nature . Ce projet fait actuellement l'objet d'une large
concertation avec l'ensemble des partenaires concernés.

Sécurité sociale (cotisations)

68886 . - 22 avril 1985 . - M . Jean-Louis Maseon rappelle à
M . le ministre délégué à le jeunesse et aux sports que les
clubs de judo utilisant les services de professeurs diplômés d'Etat
se heurtent à de nombreuses difficultés administratives . Alors que
le judo connaît un grand essor, les associations sportives prati-
quant ce sport sont soumises à des contrôles de l'U .R .S .S.A .F.
plus contraignants que ceux exercés à l'encontre d'autres disci-
plines . II souhaiterait donc qu'il lui indique dans quel délai une
législation applicable à toutes les disciplines sportives pourra être
mise en place.

Réponse . - L'assujettissement au régime général de la sécurité
sociale des personnes qui apportent leurs concours, même occa-
sionnellement, à des associations résulte de l'article L .241 du
code de la sécurité sociale, selon lequel « sont obligatoirement
affiliées aux assurances sociales, quel que soit leur âge et même
si elles sont titulaires d'une pension, toutes les personnes de
nationalité française, salariées ou travaillant à quelque titre ou en
quelque lieu que ce soit pour un ou plusieurs employeurs et
quels que soient le montant ou la nature de leur rémunération, la
forme, la nature ou la validité de leur contrat » . Il appartient
donc aux associations, comme à tout employeur, de procéder à
l'immatriculation de leurs collaborateurs au régime général de la
sécurité sociale, dès lors qu'ils remplissent les conditions prévues
par l'article précité . En outre, les associations doivent, comme
tout employeur, verser des cotisations sociales pour les collabora-
teurs auxquels elles versent des sommes revêtant la nature d'une
rémunération au sens de l'article 120 du même code . Le ministère
de la jeunesse et des sports -- conscient des difficultés qu'éprou-
vent nombre d'associations pour respecter ces règles et, corrélati-
vement, pour faire face au,' redressements opérés à leur encontre,
en cas de défaillance, par les U .R .S .S .A.F . - a saisi le ministère
des affaires sociales et de la solidarité nationale afin qu'un amé-
nagement de ces règles soit envisagé, notamment en faveur de
toutes les associations sportives agréées . C'est ainsi que l'arrêté
du 20 mai 1985 publié au Journal officiel du 30 mai prévoit que
les cotisations d'assurances sociales d'accident du travail et d'al-
locations familiales dues pour l'emploi de personnes exerçant
une activité accessoire rémunérée pour le compte d'une associa-
tion agréée seront calculées dorénavant sur la base d'une assiette
forfaitaire égale, pour chaque heure de travail, à une fois et
demie la s aleur horaire du S .M .I .C . Ces nouvelles dispositions,
qui ont pour objet de simplifier le mode de calcul et d'alléger les
charges sociales de toutes les associations sportives, quelle que
soit la discipline sportive pratiquée en leur sein, devraient
répondre aux voeux de ces dernières.

Sports (installations sportives)

69688 . - IO juin 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué à la jeunesse et aux sports que le sport ama-
teur, tel qu'il existe en France, souffre dans beaucoup de cas
d'un manque d'équipements indispensables à son développement
aussi bien pour les disciplines collectives que pour celles dont le
caractère est surtout individuel . Prenons le cas du tir. Il s'agit
d'une discipline sportive essentiellement basée sur l'amateurisme
le plus noble. La pratique du tir passionne aussi bien les garçons
que les filles. La pratique du tir impose un entraînement intensif.
II impose aussi aux adeptes une vie d'équilibre rigoureuse . Le
tabac et l'alcool sont bannis. Le repos récupérateur par le som-
meil agit sur le système nerveux et sur la vue du tireur d'élite. En
France, on compterait aux alentours de 130 000 licenciés prati-
quant le tic. Ce i ; :: ; est inquiétant pour l'avenir de ce sport pro-
metteur de médailles aux reflets les plus divers, c'est qu'aucune
installation fixe n'aurait jamais été réalisée pour permettre aux
sportifs du tir des deux sexes de s'entraîner dans un lieu officiel
et équipé de toutes les infrastructures nécessaires . En consé-
quence, il lui demande s'il ne pourrait pas, le plus rapidement
possible, pallier à cette insuffisance manifeste qui tourne le dos
au développement du tir sportif en France.
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Réponse . - Depuis de nombreuses années, le ministère de la
jeunesse et des sports s'est efforcé d'apporter son aide aux
projets de réalisation de stands de tir présentés par les collecti-
vités locales en apportant une contribution sous forme de sub-
vention provenant du chapitre 66-50. Depuis la création du fonds
national pour le développement du sport, un certain nombre
d'autres installations ont été également aidées ; il s'agit générale-
ment d'équipements coûteux pour lesquels des subventions non
négligeables ont été engagées . La fédération française de tir a
d'ailleurs été invitée à présenter un programme coordonné
d'équipement dans le cadre duquel le ministère de la jeunesse et
des sports s'efforcera d'aider à la réalisation d'un centre national
et de centres interrégionaux pour la formation et la compétition .

nale de la jeunesse » dont le coût global s'élève à 4,5 millions de
francs ; campagne d'informations « Carte jeunes » pour un mon-
tant de 3 millions de francs . Enfin, les centres d'informations et
de documentation pour la jeunesse (C.I .D.J .), organismes rat-
tachés à une direction de l'administration centrale, diffusent éga-
lement de très nombreuses informations, tant pour le ministère de
la jeunesse et des sports que pour d'autres départements ministé-
riels .

JUSTICE

Enfants (enfance martyre)

Sports (voile)

70641 . - 24 juin 1985 . - M . Jacques Gedfrain rappelle à M . le
ministre délégué à le jeunesse et aux sports qu ' aux termes de
l'arrêté du 2 juillet 1971 les centres nautiques et les écoles ayant
pour objet l'enseignement de la voile doivent être placés sous la
responsabilité d'un moniteur titulaire du brevet d'Etat . Par
contre, des dispositions édictées plus récemment permettraient
aux personnels enseignants de l'éducation nationale d'assumer la
responsabilité d'un centre de voile fonctionnant dans le cadre
d'activités sportives scolaires, en étant assistés par un moniteur
de voile non détenteur d'un brevet d'Etat . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître si la possibilité évoquée ci-dessus est
effectivement prévue et, dans l'affirmative, s'il n'estime pas
logique d'harmoniser les réglementations en autorisant les asso-
cmations organisant des activités nautiques, parmi lesquelles figure
une école de voile, à recourir à l'assistance d'un moniteur non
titulaire d'un brevet d'Etat, si la responsabilité est assumée par
des enseignants et si ces activités concernent des jeunes d'âge
scolaire. II apparait, en effet, que les modalités d'encadrement
devraient être identiques, dans la mesure oû les activités sont
similaires et s'adressent à la même catégorie de participants.

Réponse. - L'arrêté du l0 juin 1971 relatif aux garanties de
technique et de sécurité des écoles de voiles prévoit, dans son
arti-le 6, l'exigence d'un brevet d'Etat de voile pour toute per-
sonne chargée d'assumer la responsabilité des activités nautiques
dans le cadre d'un centre ou d'une école de voile . Cette régle-
mentation, émanant du ministère de la jeunesse et des sports, ne
s'applique que dans le cadre défini par ce texte et en dehors du
temps scolaire . Par contre, une note de service n e 84. 150 du
24 avril 1984 émanant du ministère de l'éducation nationale a
défini les conditions d'encadrement des activités physiques de
pleine nature pratiquées pendant le temps scolaire . Inscrites dans
le projet éducatif général de l'école, elles seront soumises de ce
fait à un certain nombre de conditions d'organisation . Ainsi, le
maître demeure l'unique responsable pédagogique même si l'acti-
vité requiert le concours d'intervenants extérieurs pour la partie
nautique . Toutefois, s'il n'est pas possible d'exiger du maître une
qualification spécifique dans le domaine des activités nautiques,
la possession du brevet d'Etat de l'activité concernée demeure
obligatoire pour les intervenants rémunérés pour cet enseigne-
ment spécifique.

Jeunesse et sports : ministère (publications)

71178. - 1 « juillet 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre délégué à la jeunesse et aux sports quelle est
la part du budget de fonctionnement de son ministère affectée à
des dépenses d'information . II lui demande quel est le nombre de
publications régulièrement diffusées par son département ministé-
riel et leur diffusion . Il lui demande quels sont les effectifs des
personnels travaillant dans le service d'information.

Réponse. - Le ministère de la jeunesse et des sports diffuse
l'ensemble des informations courantes par le canal de son bureau
de presse. Les crédits de fonctionnement alloués à ce bureau
s'élèvent à 1,4 million de francs . Cette cellule d'information édite
une publication intitulée « Objectifs », tirée à 50 000 exemplaires
et dont la périodicité est trimestrielle . L'animation de ce bureau
est assurée par neuf personnes dont deux agents titulaires et
sept agents contractuels. Il est également publié par le ministère,
un Bulletin officiel de la jeunesse et des sports (B.O.J.S.) dont la
périodicité est bimensuelle . Celui-ci est tiré à 2 500 exemplaires
par numéro et son coût annuel s'élève à 420 000 francs. En outre,
des actions d'informations ponctuelles sont entreprises par les
diverses directions du ministère telles que : campagne publicitaire
« Bougez-vous la santé » pour un montant de I million de
francs ; campagne de communication pour I'« Année internatio-

57488 . - 15 octobre 1984. - M . Jean-Pierre Sueur appelle l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le fait que 700 enfants décèdent chaque année dans notre pays à
la suite de sévices infligés par leurs parents et que 40 000 enfants
ont été victimes de mauvais traitements en 1983, selon les chiffres
fournis par le secrétariat d'Etat à la famille, à la population et
aux travailleurs immigrés . La circulaire interministérielle du
18 mars 1983 relative à la protection des enfants en danger
insiste sur l'importance déterminante de la prévention en ce
domaine et sur la nécessité d'une collaboration étroite entre les
autorités judiciaires chargées de recevoir les signalements d'en-
fants en danger, le corps médical et les services sociaux . Dans la
pratique, il arrive fréquemment que la détection des mauvais trai-
tements soit effectuée trop tardivement pour permettre la mise en
oeuvre de mesures de protection en temps utile . En conséquence,
il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas opportun de réformer
l'article 378, alinéa 3, du code pénal dans un sens visant à
obliger, et non plus seulement à autoriser, les membres des pro-
fessions médicales ou paramédicales à signaler à la justice ou à
l'administration les enfants qui leur paraissent victimes de sévices
afin qu'une enquête soit rapidement diligentée et les responsables
recherchés.

Réponse. - La loi n° 71-446 du 15 juin 1971 a complété l'ar-
ticle 378 du code pénal par un troisième alinéa qui autorise les
personnes tenues au secret professionnel, en particulier les
médecins, à informer les autorités médicales ou administratives
chargées des actions sanitaires et sociales des sévices ou priva-
tions sur la personne des mineurs de quinze ans dont elles ont eu
connaissance à l'occasion de l'exercice de leur profession ; la loi
autorise par ailleurs ces mêmes personnes à témoigner librement
en justice lorsqu'elles sont citées pour une affaire de sévices ou
de privations commis sur des mineurs . L'hésitation de certains
membres des professions médicales et paramédicales à signaler
les cas de mauvais traitements s'explique fréquemment par une
connaissance incomplète des dispositions de l'article 378 du code
pénal et par un manque d'information sur le rôle des différents
intervenants ainsi que sur les procédures à suivre. Dans le cadre
de la politique globale définie par les pouvoirs publics pour la
protection des enfants contre les mauvais traitements, la circu-
laire interministérielle du 12 mars 1983 insiste sur l'importance
de ce signalement et organise les liaisons nécessaires pour en
faciliter le recueil ; en effet, le succès de cette politique nécessite
avant tout une meilleure information des milieux médicaux et
paramédicaux . Le dispositif mis en place est trop récent pour
qu'un bilan définitif puisse en être dressé. Mais il convient d'en-
visager avec beaucoup de prudence l'institution, pour les per.
sonnes tenues au secret professionnel, d'une obligation de
dénoncer les sévices ou privations sur les mineurs de quinze ans.
En effet, une telle obligation peut avoir pour effet d'altérer la
relation de confiance et, par voie de conséquence, de nuire à la
détection des mauvais traitements ; elle irait alors à l'encontre de
l'objectif recherché . II semble, en revanche, que le troisième
alinéa de l'article 378 pourrait utilement être complété par la
mention, qui n'y figure pas, des autorités judiciaires . L'ensemble
de ces problèmes, qui constituent l'une des préoccupations essen-
tielles du sarde des sceaux, fait actuellement l'objet d'une
concertation interministérielle dans le cadre de l'examen du
projet de révision du code pénal.

Divorce (pensions alimentaires)

57709. - 22 octobre 1984 . - M . Marc Lauriol attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
caractère restrictif des dispositions de l'article 357-3 du code
pénal aux termes duquel toute personne qui transfère son domi-
cile en un autre lieu, après divorce, séparation de corps ou annu-
lation du mariage, alors qu'elle reste tenue pour l'avenir, envers
son conjoint ou ses enfants, de prestations ou pensions, en vertu
d'un jugement ou d'une convention judiciairement homologuée,
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doit notifier son changement de domicile au créancier de ces
Pensions . Cette obligation ne couvrant pas toute la durée de
l'instance, le débiteur a toute faculté de communiquer de fausses
adresses avant le jugement définitif de divorce, ce qui procure un
grand nombre de difficultés aux créanciers alimentaires pour la
mise en oeuvre des procédures de recouvrement direct ou l'utilisa-
tion des voies d'exécution de droit commun. Il lui demande en
conséquence comment ces problèmes seront pris en compte dans
le cadre de la révision du code pénal actuellement à l'étude et
quels seraient les moyens d'y mettre fin.

Divorce (pensions alimentaires)

88204 . - 13 mai 1985 . - M. Marc Lauriol s'étonne auprès de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 57709 publiée au
Journal officie! du 22 octobre 1984 relative au changement de
domicile en cas de divorce . Il lui en renouvelle donc les termes.

Divorce (pensions alimentaires)

88417 . - 20 mai 1985 . - M . Georges Le Bull! attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
caractère restrictif de l'article 357-3 du code pénal . En effet, cet
article stipule que u toute personne qui transfère son domicile en
un autre lieu, après divorce, séparation de corps ou annulation
en mariage, alors qu'elle reste tenue pour l'avenir de prestations
ou pensions envers son conjoint ou ses enfants, en vertu d'un
jugement ou d'une convention judiciairement homologuée, doit
notifier son changement de domicile au créancier de ses pen-
sions » . Or, avant le jugement définitif de divorce, le débiteur a
toute faculté de communiquer de fausses adresses, augmentant
ainsi les difficultés du créancier pour un recouvrement direct de
pension alimentaire. Il lui demande s'il ne serait pas plus judi-
cieux que cet article s'applique dès le début d'une instance de
divorce ou de séparation.

Réponse. - Un éventuel élargissement du champ d'application
de l'infraction prévue par l'article 357-3 du code pénal à l'ab-
sence de notification des changements de domicile intervenu
avant le jugement définitif renforcerait indiscutablement la pro-
tection du créancier de la prestation ou de la pension . Une telle
réforme, si elle devait être envisagée, devrait logiquement être
étendue aux dispositions de l'article 356-1 du code pénal relatif à
la garde des enfants, qui a également été introduit par la loi du
11 juillet 1975 portant réforme du divorce et sanctionne le défaut
de notification du changement de domicile dans des conditions
analogues . L'extension de ces textes, malgré l'intérêt qu'elle
paraît présenter de prime d'abord, appelle toutefois de sérieuses
réserves . On peut, de manière générale, se demander s'il est plei-
nement justifié de sanctionner pénalement l'obligation faite à l'un
des conjoints, même s'il s'acquitte de l'ensemble des prestations
qui lui incombent, de notifier à l'autre ses changements
d'adresse . Cette objection prend davantage de force dans l'hypo-
thèse évoquée par l'honorable parlementaire . En effet, lorsqu'un
jugement définitif est intervenu, les droits et obligations de
chacun des protagonistes sont clairement définis ; tel n'est pas le
cas au cours de l'instance qui précède le jugement définitif, les
décisions de justice qui sont prises à ce stade n'ayant qu'un
caractère provisoire. C'est pourquoi il paraît difficilement envisa-
geable d'élargir à ce point les dispositions des articles 356-1 et
357-3 du code pénal.

Justice (aide judiciaire)

58801 . - 12 novembre 1984. - Compte tenu de l'hommage
rendu par la nation à la Résistance lors des cérémonies commé-
moratives du quarantième anniversaire de la Libération, M. Mau-
rice Nilès attire l ' attention de M . le garde des sceaux,
ministre de la justice, sur la situation des résistants dont les
services accomplis doivent bénéficier d'une reconnaissance légis-
lative équitable . Dans cet esprit, il lui demande quelles mesures
législative et réglementaires il compte prendre pour faire bénéfi-
cier aux résistants de l'assistance judiciaire de droit en cas de
recours devant la juridiction administrative pour l'attribution des
titres.

Réponse. - Les textes qui régissent l'aide judiciaire définissent
les ressources à prendre en considération pour obtenir le bénéfice
de l'aide . Toutefois l'aide judiciaire peut être aussi accordée à
titre exceptionnel aux personnes qui ne remplissent pas les

conditions de ressources lorsque leur situation apparaît particu-
lièrement di?ne d'intérêt au regard de l'objet du litige ou des
charges prévisibles du procès (article 16 de la loi 72-I1 du 3 jan-
vier 1972) ; cette disposition peut, le cas échéant, notamment
recevoir application dans les cas qui préoccupent l'auteur de la
question . Ce système très souple permet aux bureaux d'apprécier,
en fonction de chaque cas d'espèce, s'il y lieu d'accorder l'aide
judiciaire même si les conditions de ressources sont dépassées. Il
ne parait pas, dès lors, opportun de modifier les textes dans le
sens opposé sans risque de privilégier certaines catégories de per-
sonnes et, par là même de détourner l'institution de son objet . II
convient d'observer, en outre, que les cas dans lesquels l'aide
judiciaire est accordée de plein droit, réservés par l'article 36 de
la loi de 1972, sont en régression . C'est ainsi que la loi n° 72-905
du 25 octobre 1972 a supprimé l'aide de plein droit accordée à
l'occasion d'une procédure relative à un accident du travail ou
une maladie professionnelle dans le domaine de l'agriculture sur-
venus depuis le 1 « juillet 1973 ; par ailleurs l'alinéa 3 de l'ar-
ticle 122-30 du code du travail qui accordait de plein droit l'aide
judiciaire aux femmes en couches pour les litiges les opposant à
leurs employeurs a été abrogé par la loi n° 77-766 du
12 juillet 1977 .

Service national (appelés).

59015 . - 12 novembre 1984 . - M . Alain Peyrefitte demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de lui indiquer
combien de réquisitions en désignation d'une juridiction de droit
commun ont été présentés à la chambre criminelle de la Cour de
cassation, après le renvoi dans leurs foyers de militaires ayant
fait l'objet d'une procédure pour infractions militaires, en appli-
cation des nouvelles dispositions de la loi du 21 juillet 1982 por-
tant suppression des tribunaux des forces armées.

Réponse. - Le garde des sceaux précise d'abord que la loi du
21 juillet 1982 n'a aucunement modifié les dispositions du code
de procédure pénale relatives aux requêtes en dessaisissement
dans l'intérêt d'une bonne administration de la Justice qui sont
soumises à l'examen de la chambre criminelle de la Cour de cas-
sation . Pour répondre à la préoccupation de l'honorable parle-
mentaire, il peut lui être indiqué qu'en 1983, 158 requêtes ont été
présentées, dont cent vingt émanant du tribunal aux armées des
forces françaises en Allemagne, tendant au dessaisissement de la
juridiction initialement saisie pour des infractions commises par
des appelés renvoyés dans leurs foyers avant qu'il ait été définiti-
vement statué à leur encontre . Pour l'année 1984, à la date du
27 novembre, 117 requêtes ont été présentées, dont 94 émanant
du tribunal aux armées de Landau . Le nombre élevé des requêtes
émanant de cette dernière juridiction s'explique par le souci
d'éviter à des jeunes gens dégagés des obligations militaires et
résidant donc sur le territoire national d'avoir à nouveau à se
rendre à l'étranger pour comparaître devant la juridiction répres-
sive .

Crimes, délits et contraventions
(meurtres, coups et blessures volontaires : Vosges)

59578 . - 26 novembre 1984. - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M . le garde des sceaux, ministre de la justice, qu'au cours
des dernières semaines l'affaire judiciaire de Lépanges-sur-
Vologne a mis en évidence les aléas résultant d'une part du non-
respect par les enquêteurs et par les magistrats instructeurs du
secret de l'instruction et d'autre part, de la recherche systéma-
tique par les organes de presse, d'informations à caractère specta-
culaire ou scandaleux . En ce qui concerne le premier point,
depuis longtemps on n'avait pas assisté à une enquête de ce type,
une enquête qui ressemble à un grand cirque avec arrestations en
direct sous l'oeil des caméras, avec confidences de presse de gen-
darmes et avec des informations soigneusement distillées par un
jeune juge d'instruction devant un parterre de micros avides.
Pendant plus d'une semaine, on annonçait quasiment tous les
jours une nouvelle piste en désignant un nouveau suspect, mais
cela voulait aussi dire que la piste de la veille et le suspect d'hier
n'en étaient pas . Par le passé, l'affaire de Bruay-en-Artois a
montré que les dommages causés de la sorte sont bien souvent
irréparables, alors même qu'ultérieurement des décisions judi-
ciaires reconnaissent la non-culpabilité des uns et des autres.
L'un des grands principes du droit français est que toute per-
sonne doit bénéficier d'une présomption d'innocence . C'est pour-
quoi il souhaiterait tout d'abord qu'il lui indique s'il ne lui
semble pas nécessaire de rappeler avec fermeté aux fonction-
naires chargés des instructions judiciaires que toute déclaration
inconsidérée suscite des rumeurs portant atteinte à l'honorabilité
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de personnes, certes accusées temporairement, mais dont rien ne
dit en définitive qu'elles sont réellement coupables . En ce qui
concerne le second point, on ne peut qu'être choqué par le carac-
tère caricatural de certains reportages de presse . Les ragots sont
présentés comme des vérités incontestables et il est fait référence
à un environnement socioculturel supposer afin de fonder une
sorte de culpabilité collective . La presse harcèle les familles
concernées en n'hésitant pas à rechercher les détails les plus
intimes de la vie des uns et des autres (filiation naturelle, rap-
ports incestueux, santé mentale . . .). De ce fait, quoi qu'il arrive et
quel que soit le résultat de l'enquête, une dizaine de familles
liées de près ou de loin à l'affaire auront été jetées en pâture à la
curiosité du public et subiront un préjudice irréparable . Qui plus
est, les nombreux suspects d'un jour ont bien souvent été pré-
sentés, sans aucune précaution, comme étant des meurtriers et, hl
encore, quel que soit l'avancement de l'enquête, il en restera des
traces . II lui demande donc s'il ne lui semble pas qu'il serait
judicieux de renforcer considérablement les sanctions pénales
prévues par la loi pour réprimer des atteintes de ce type à la vie
privée des personnes et s'il ne lui semble pas non plus qu'il
serait souhaitable d'interdire aux journaux, sous peine de sanc-
tions pénales renforcées, de présenter immédiatement tout accusé
comme un coupable, attitude que n'a d'ailleurs pas la presse bri-
tannique, laquelle est au contraire beaucoup plus respectueuse
des droits de la défense.

Crimes, délits et contraventions
(meurtres, coups et blessures volontaires : Vosges)

83268 . - 4 février 1985. - M . Jean-Louis Masson rappelle ;1
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, qu ' au cours
des dernières semaines, l'affaire judiciaire de Lépanges-sur-
Vologne a mis en évidence les aléas résultant d'une part du non-
respect par les enquêteurs et par les magistrats instructeurs du
secret de l'instruction et d'autre part, de la recherche systéma-
tique, par les organes de presse, d'informations à caractère spec-
taculaire ou scandaleux . En ce qui concerne le premier point,
depuis longtemps on n'avait pas assisté à une enquête de ce type,
une enquête qui ressemble à un grand cirque avec arrestations en
direct sous l'oeil des caméras, avec conférences de presse de gen-
darmes et avec des informations soigneusement distillées par un
jeune juge d'instruction devant un parterre de micros m'ides.
Pendant plus d'une semaine, on annonçait quasiment tous les
jours une nouvelle piste en désignant un nouveau suspect, mais
cela voulait aussi dire que la piste de la veille et le suspect d'hier
n'en étaient pas. Par le passé, l'affaire de Bruay-en-Artois a
montré que les dommages causés de la sorte sont bien souvent
irréparables, alors même qu'ultérieurement des décisions judi-
ciaires reconnaissent la non-culpabilité des uns et des autres.
L'un des grands principes du droit français est que toute per-
sonne doit bénéficier d'une présomption d'innocence . C'est pour-
quoi il souhaiterait tout d'abord qu'il lui indique s'il' ne lui
semble pas nécessaire de rappeler avec fermeté aux fonction-
naires chargés des instructions judiciaires que toute déclaration
inconsidérée suscite des rumeurs portant atteinte à l'honorabilité
de personnes, certes accusées temporairement, mais dont rien ne
dit en définitive qu'elles sont réellement coupables . En ce qui
concerne le second point, un député des Vosges vient de
s'adresser récemment à la Haute Autorité de l'audiovisuel pour
dénoncer à juste titre le caractère caricatural de certains repor-
tages de presse, « des généralisations hâtives, l'exploitation de
ragots présentés comme autant de vérités révélées et une socio-
logie de bazar tendant à établir un lien entre les faits et l'envi-
ronnement socioculturel et à fonder une sorte de culpabilité col-
lective » . La presse écrite n'est d'ailleurs pas en reste puisqu'elle
harcèle les familles concernées en n'hésitant pas à rechercher les
détails les plus intimes de la vie des uns et des autres (filiation
naturelle, rapports incestueux, santé mentale . . .) . De ce fait, quoi
qu'il arrive et quel que soit le résultat de l'enquête, une dizaine
de familles liées de près ou de loin à l'affaire auront été jetées en
pâture à la curiosité du public et subiront un préjudice irrépa-
rable. Qui plus est, les nombreux suspects d'un jour ont bien
souvent été présentés, sans aucune précaution, comme étant des
meurtriers et, là encore, quel que soit l ' avancement de l'enquête,
il en restera des traces . L'épouse de l'un d'entre eux a d'ailleurs
été licenciée de son emploi dans les jours qui out suivi, en raison
du trouble créé . Il lui demande donc s'il ne lui semble pas qu'il
serait judicieux de renforcer considérablement les sanctions
pénales prévues par la loi pour réprimer des atteintes de ce type
à la vie privée des personnes et s'il ne lui semble pas non plus
qu'il serait souhaitable d'interdire aux journaux, sous peine de
sanctions pénales renforcées, de présenter immédiatement tout
accusé comme un coupable, attitude que n'a d'ailleurs pas la
presse britannique, laquelle est, au contraire, beaucoup plus res-
pectueuse des droits de la défense .

Crimes, délits et contraventions
(meurtres, coups et blessures volontaires : Vosges)

88761 . 15 avril 1985 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que sa ques-
don écrite n e 59578 du 26 novembre 1984 n'a toujours pas
obtenu de réponse . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - l e De nombreuses dispositions législatives ont pour
objet de prévenir ou de sanctionner les agissements qui sont
dénoncés par l'honorable parlementaire . Outre l'article 11 du
code de procédure pénale, qui impose le secret à tous ceux qui
concourent à la procédure d'enquête ou d'instruction sous les
peines de l'article 378 du code pénal, il convient de mentionner
notamment les textes de la loi du 29 juillet 1981 qui répriment la
diffamation et l'injure et organisent le droit de réponse et les
dispositions des articles 368 et suivant du code pénal et 9 du
code civil qui sont relatifs à la protection (le la vie privée . Spé-
cialement, ce dernier texte autorise les juges à prescrire, en référé
s'il y a lieu et sans préjudice de la réparation du dommage subi,
toutes mesures, telles que séquestre, saisie et autres, propres à
empêcher ou faire cesser une atteinte à l'intimité de la vie privée.
2 , Dans le cadre, par ailleurs, de la protection des droits de la
personnalité, l'avant-projet de code pénal consacre plusieurs
articles aux atteintes au secret, qu'il s'agisse des informations
confidentielles recueillies dans un cadre professionnel ou au
moyen de l'informatique, de l'inviolabilité du domicile, du secret
des correspondances et télécommunications ou des paroles ou
images relevant de la vie privée . 3 . II demeure que les agisse-
ments, tels que ceux dénoncés par l'honorable parlementaire,
sont difficilement tolérables dans la mesure où ils sont de nature
à porter un préjudice parfois considérable aux personnes mises
en cause et, le cas échéant, à entraver la manifestation de la
vérité. Les propositions de la commission « Presse-Justice»
nain .:e par M . Errera ont fait l'objet d'un examen attentif et ont
don té lieu à une large concertation avec les représentants de la
magistrature, du barreau et de la presse . Le garde des sceaux
envisage de retenir certaines de ces propositions, notamment en
ce qui concerne les atteintes à la présomption d'innocence, afin
de rendre plus aisée l'indemnisation des personnes mises en
cause dans une affaire pénale qui auraient été présentées aussitôt
comme coupables d'un crime ou d'un délit . 4. Dans l'attente
d'une disposition législative en ce sens, la Chancellerie a diffusé,
le 22 avril 1985, une circulaire incitant les procureurs de la Répu-
blique à user plus fréquemment de la faculté qui leur est
reconnue de procéder, par communiqué écrit remis à la presse, à
des mises au point destinées à mettre un terme à la propagation
de rumeurs ou de contre vérités qui résultent, souvent, de l'ex-
ploitation de renseignements fragmentaires ou insuffisamment
vérifiés . Le développement de cette pratique ne pourra que favo-
riser une meilleure information de l'opinion publique et amé-
liorer les relations entre l'autorité judiciaire et les représentants
des organes de presse.

Baux (baux commerciaux)

82189. - 21 janvier 1985 . - M . Charles Millon attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les dis-
positions de l'article 35 . 1 du décret du 30 septembre 1953 décla-
rant nulles, quelle qu'en soit la forme, les clauses tendant à inter-
dire la cession d'un bail à l'acquéreur du fonds de commerce . La
jurisprudence unanime reconnaît que restent valables les clauses
subordonnant la cession à une autorisation préalable du bailleur
ou à son agrément. Cette même jurisprudence reconnaît qu'en
cas de refus le preneur peut se faire autoriser par justice . Cette
situation parfaite au sens strictement juridique entraine cepen-
dant une difficulté insurmontable tenant au fait des délais inévi-
tables de procédure, l'autorisation du tribunal ne pouvant être
obtenue - dans les meilleures hypothèses - qu'à l'expiration
d'une année de procédure. II est alors quasi certain que l ' acqué-
reur potentiel du fonds de commerce a abandonné son intention
d'achat . Il lui demande donc si dans ces conditions il ne lui
paraît pas opportun de conserver l'effet voulu par le décret 1953,
et ce, notamment compte tenu des clauses types diffusées par le
C .N .A .B . important groupement d'administrateurs de biens, sur
les baux qu'il conseille à ses ; dhérents.

Réponse. - Aux termes de l'article 35-1 (alinéa 1) du décret du
30 septembre 1953, sont nulles les conventions tendant à interdire
au locataire de céder son bail . Ces dispositions s'inscrivent dans
la logique de la commercialité reconnue au bail commercial . En
effet, le bail doit pouvoir être vendu en même temps que le
fonds de commerce dont il constitue un élément essentiel . L'ar-
ticle 35-1 précité ne prohibe cependant que les interdictions géné-
rales et absolues. En conséquence et par application des
articles 1134 et 1717 du code civil, il est admis que le proprié-
taire peut soumettre le transfert du bail à certaines conditions . Si
la jurisprudence sanctionne l'opposition du bailleur dépourvue de
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tout motif sérieux, le refus de ce dernier ne peut, en lui-mime,
s'analyser en un abus de droit . Aussi, les restrictions de cession
du bail ne seront licites qu'autant que le locataire conservera la
liberté de vendre son droit au bail, sous réserve, le cas échéant,
des clauses particulières convenues entre les parties . Pour éviter
tout blocage, la jurisprudence a admis la cession du bail sous
condition suspensive soit de l'agrément du propriétaire, soit de
l'autorisation judiciaire (cass . comm . 18 avril 1967, cass . civ . 111',
6 janvier 1970) . La souplesse de la législation et la jurisprudence
rappelée permettent de pallier notamment les inconvénients de
lenteur signalés, difficilement compatibles avec la loi du marché.
Enfin, les parties peuvent, dans le respect de la loi et sous le
contrôle du juge, convenir librement d'insérer les clauses types
élaborées par certains organismes dans leur bail commercil.

Communes (forictionnernent)

82501 . - 21 janvier 1985 . - M. Guy Ducoloné attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l 'atti-
tude de certains maires de l'opposition notamment dans les
Hauts-de-Seine, à l'égard de décisions de ustice qu'ils ne respec-
tent pas . Une situation de cet ordre est créée à Sèvres où la
municipalité, condamnée par la cour d'appel de Versailles à réin-
tégrer des associations qui s'étaient vu octroyer des locaux par la
municipalité précédente, se refuse obstinément à respecter la
décision judiciaire . Elle tente de reprendre par la force ces
locaux, n'hésitant pas à faire appel à des commandos armés de
barres de fer et accompagnés de bulldozers . L'intervention de la
police permet dans un premier temps de faire cesser les incidents
puis de maintenir les occupants dans les lieux. Un expert est
alors désigné qui déclare après le saccage des locaux que ceux-ci
sont dangeureux et doivent être libérés . En plaçant les pouvoirs
publics comme les associations devant le fait accompli, le maire
abusif triomphe en toute illégalité. Il lui demande les dispositions
qu'il entend prendre pour que les décisions de justice soient
applicables par tous et mettre ainsi un terme à des pratiques qui,
si elles se multipliaient, mettraient en cause la démocratie elle-
même .

Communes (fonctionnement)

67808 . - 29 avril 1985 . - M . Guy Ducoloné s'étonne auprès de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de n 'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n° 62501 parue au Journal
officiel du 21 janvier 1985 . II lui en renouvelle les termes .

démanr"es et obtenues à titre particulier, a donné lieu à des
poursuites dans le cadre d'une information actuellement en cours
au tribunal de grande instance de Paris, pour homicide involon-
taire et non-assistance à personne en péril . La proposition de loi
tendant à réprimer l'incitation et l'aide au suicide, adoptée par le
Sénat le 9 juin 1983, a été examinée le 12 décembre 1984 par la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République de l'Assemblée natio-
nale ; saisie d'une question préalable, la commission a adopté
celle-ci, estimant par là même qu'il n'y avait pas lieu à délibérer
sur la proposition de loi . La commission de révision du code
pénal, quant à elle, s'est longuement interrogée sur ce problème
aussi complexe que controversé ; en dernière analyse la solution
envisagée consisterait à ne sanctionner la provocation directe au
suicide que si c'est un mineur qui en est la victime ; cette dispo-
sition s'accompagnerait d'ailleurs de nouvelles incriminations ten-
dant à mieux protéger les adolescents contre d'autres menaces,
telles que l'alcoolisme ou la toxicomanie.

Droits de l'homme (crimes contre l'humanité)

83508 . - I1 février 1985 . - Le dossier du criminel nazi Klaus
Barbie étant maintenant transmis au Parquet, M . Georges Sarre
demande à M . le garde des sceaux, ministre de la justice.
dans quels délais son procès pourra s'ouvrir . Il lui demande par
ailleurs si la commission chargée d'étudier la possibilité d'enre-
gistrer et de diffuser par radio et télévision les débats judiciaires
lui a remis ses conclusions et si le déroulement du procès sera
retransmis par la télévision.

Réponse. - Le garde des sceaux peut indiquer à l'honorable
parlementaire que l'information ouverte au tribunal de grande
instance de Lyon à l'encontre de Klaus Barbie est en cours de
règlement . Il rappelle, par ailleurs, que la loi n° 85-699 du
I1 juillet 1985 fixe les conditions dans lesquelles les procès en
audience publique qui présentent un intérêt pour la constitution
d'archives audiovisuelles de la justice peuvent faire l'objet d'un
enregistrement et précise les délais - vint ans au minimum à
compter du procès - et les modalités de diffusion des enregistre-
ments audiovisuels ou sonores qui seront réalisés.

Drogue (lutte et prévention)

Communes (fonctionnement)

72759 . - 5 août 1985 . - M . Guy Ducoloné rappelle à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, sa question écrite
n° 62501 parue au Journal officiel du 21 janvier 1985 rappelée
sous le no 67608 au Journal officiel du 29 avril 1985 . II lui en
renouvelle les termes.

Réponse. - Ces questions écrites ayant trait à une affaire parti-
culière, la réponse a été adressée directement à leur auteur.

Edition, imprimerie et presse (livres)

82705. - 28 janvier 1985 . - M . Paul Balmigére appelle l'atten-
tion de M . le garde dos sceaux, ministre de la justice, sur les
multiples suicides au moins partiellement imputables à un livre
bien connu . Chaque suicide étant d'abord un véritable appel de
détresse auquel la société se doit de répondre, non par une inci-
tation complémentaire au geste de désespoir, mais par une aide
réelle, une intervention des pouvoirs publics parait nécessaire,
d'autant plus que chaque mois amène de nouveaux cas et que
l'adoption d'une proposition de loi tendant à réprimer l'incitation
au suicide par les sénateurs en 1983 n'a pas été suivie d'un débat
à l'Assemblée nationale . Il lui demande donc de réserver un
examen particulier et immédiat à cette affaire sans attendre
qu'une éventuelle réforme générale aboutisse concrètement.

Réponse. - II a été précisé, en réponse à plusieurs précédentes
questions écrites, qu'il ne paraissait pas juridiquement possible,
en l'état actuel des textes en vigueur, d'aboutir à une interdiction
de l'ouvrage évoqué par l'honorable parlementaire . Toutefois, un
cas d'espèce très particulier, où le fils du plaignant s'est suicidé
en suivant des prescriptions non publiées dans ce livre, mais

83548 . - I l février 1985 . - M . Marc Lauriol attire l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l ' urgence
qu'il y a à appliquer strictement les articles L626 et L627 du
code de la santé publique autorisant le juge pénal à condamner
les trafiquants de drogue à des peines pouvant atteindre vingt
années d'emprisonnement et 50 millions de francs d'amende . II
lui cite le cas d'un trafiquant récemment abattu à Marseille alors
qu'il avait bénéficié d'une libération anticipée dont on ignore les
motifs . II lui demande comment une telle pratique se concilie
avec les consignes de sévérité que la Chancellerie a adressées aux
procureurs dans une circulaire du 17 septembre 1984.

Réponse. - Dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire,
l'intéressé avait été condamné par la cour d'assises à la peine de
huit années de réclusion criminelle pour vols qualifiée. avant de
l'étre, par la juridiction correctionnelle, à la peine de vingt
années d'emprisonnement pour trafic de stupéfiants, ces derniers
faits ayant été commis avant qu'intervienne l'arrêt criminel ; le
condamné avait été libéré à l'expiration de la peine prononcée
par celui-ci, compte tenu de son incarcération au titre de la
détention provisoire . Il résulte en effet d'une jurisprudence
constante qu'une peine de réclusion criminelle absorbe de plein
droit une peine d'emprisonnement dès lors que les infractions
considérées se trouvent en concours . Ce principe reçoit applica-
tion en toute hypothèse, quand même la durée de la peine cor-
rectionnelle serait plus importante que celle de la peine crimi-
nelle . Dans le cadre de la révision du code pénal, il est
cependant envisagé de considérer également toutes les peines pri-
vatives de liberté de telle sorte qu'une peine criminelle ne puisse
plus absorber une peine correctionnelle d'une durée supérieure.
La libération de ce condamné à l'expiration de la peine crimi-
nelle ne peut dès lors être considérée comme une exception aux
directives adressées le 17 septembre 1984 aux magistrats du
ministère public pour leur rappeler la nécessité de réprimer
rigoureusement le trafic de stupéfiants .
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Prestations de services (rédacteurs d'actes)

84708. - 4 mars 1985 . - M . Pierre Bachelet appelle l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situa-
tion imprécise des rédacteurs d'actes sous seing privé, qui exer-
cent leur activité dans le cadre des dispositions de la loi du
3I décembre 1971, et de ses textes d'application qui prévoient
que l'exercice doit demeurer en principe libre et peut être
effectué à titre exclusif, principal ou accessoire, sans qu'il y ait
inscription sur la liste des conseils juridiques, à condition de ne
pas utiliser un titre interdit . Or, les personnes exerçant l'activité
de rédacteur d'actes conseil financier, ont l'occasion de rédiger
notamment des actes de cession de fonds de commerce . La légis-
lation actuelle (loi n° 70-9 du 2 janvier 1970, et décret n° 72-678
du 20 juillet 1972) ne permettant qu'aux titulaires d'une carte
professionnelle de prêter leurs concours aux transactions sur
Immeubles et fonds de commerces, et aux membres de profes-
sions juridiques organisées, la question se pose de savoir si un
rédacteur d'actes, n'étant pas inscrit comme conseil juridique, ne
doit pas alors posséder la carte d'agent immobilier, laquelle lui
permettrait de bénéficier d'une assurance, en cas de mise en
cause de sa responsabilité. Cependant, il convient aussi d'appré-
cier que le rédacteur en question n'est pas partie dans la négocia-
tion, et ne fait que rédiger des conventions arrêtées entre les
parties, avec le concours de l'agent immobilier qui les a mises en
rapport. Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître
sa position sur ce problème.

Réponse. - La loi n o 71-1130 du 31 décembre 1971 portant
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques n'ayant
pas institué de monopole en matière de consultation et de rédac-
tion d'actes juridiques, l'exercice de ces activités demeure libre,
sous réserve d'une part, de ne pas avoir encouru l'une des
condamnations ou s Inctions énumérées à l'article 67 de la loi
précitée et d part, de ne pas faire usage des titres protégés
d'avocat, de conseil juridique et de conseil fiscal ou de titres
équivalents ou susceptibles d'être assimilés à ces titres régle-
mentés . II est donc loisible à des personnes qui ne sont pas ins-
crites sur la liste des conseils juridiques de rédiger des actes sous
seing privé et d'exercer, le cas échéant, des activités de conseil
financier qui ne sont pas réglementées . La loi n° 70-9 du 2 jan-
vier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités rela-
tives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds
de commerce et son décret d'application n o 72-678 du
20 juillet 1972 ont institué un certain nombre de garanties tech-
niques et financières au profit de la clientèle, dont sont dispensés
les membres des professions réglementées énumérées à l'article 95
du décret susvisé. La loi du 2 janvier 1970 et le décret du
20 juillet 1972 visent les actes d'entremise, c'est-à-dire ceux qui
sont accomplis par les personnes se livrant ou prêtant habituelle-
ment leur concours aux opérations portant sur les biens d'autrui
et relatives notamment à l'achat, la vente, la location, la sous-
location d'immeubles ou de fonds de commerce. En ce qui
concerne plus particulièrement la rédaction d'actes, cette activité,
sous réserve de l'appréciation souveraine des juridictions, ne
serait, semble-t-il, soumise à la loi du 2 janvier 1970 que dans la
mesure où le rédacteur d'actes participerait effectivement à la
transaction . En revanche, si le rédacteur d'actes se borne, sans
influer sur la détermination des parties, à offrir à ces dernières le
secours de ses connaissances juridiques et de ses capacités de
rédaction, il ne semble pas que la législation spéciale trouverait à
s'appliquer.

Auxiliaires de justice (avocats : Ile-de-France)

88387 . - 8 avril 1985 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'inquiétude des avocats des barreaux périphériques, provoquée
par le projet de loi tendant à institutionnaliser la multipostula-
tion des avocats dans la région parisienne . Il lui demande s'il
n'estime pas préférable de ne pas créer d'exception au régime
général en pérennisant la multipostulation des avocats dans la
région parisienne, laquelle devait être provisoire, et cela au détri-
ment des avocats qui ont cédé aux incitations les invitant à s'ins-
taller dans la périphérie de Paris.

Réponse. - Le projet de loi évoqué par l'auteur de la question
est devenu la loi n° 84-1211 du 29 décembre 1984 modifiant cei-
taines dispositions de la loi n o 71-1130 du 31 décembre 1971
modifiée portant réforme de certaines professions judiciaires et
juridiques. L'expérience de près de treize années, constituée p ar
la pénode transitoire, n'ayant pas révélé d'inconvénients quant au
fonctionnement des juridictions et présentant, en outre, l'avantage
de ne pas restreindre le libre choix de leur avocat pour les justi-
ciables, il est en effet apparu opportun de pérenniser le système

de la multipostulation en région parisienne, qui, par la densité de
sa population, l'unité économique qu'elle forme et la proximité
des quatre juridictions concernées, constitue une entité unique en
France. Il résulte clairement, par ailleurs, des débats parlemen-
taires que le système exceptionnel retenu pour la région pari-
sienne ne tend pas à remettre en cause le principe de la territo-
rialité de la postulation des avocats devant les tribunaux de
grande instance .

Racisme (lutte contre le racisme)

88628 . - 15 avril 1985 . - M . Guy Ducoloné, ayant découvert
avec stupéfaction dans le journal « le Figaro » les déclarations
d'un •magistrat• selon lesquelles la victime du crime raciste de
Menton avait un passé judiciaire et aurait eu affaire avec la jus-
tice, a enregistré avec satisfaction la mise au point du procureur
de la République de Nice, qui déclare : « Rien ne permet de
penser que les mobiles du crime de Menton soient autres que
ceux reconnus par leurs auteurs, c'est-à-dire des mobiles à carac-
tère raciste . » La tentative ainsi poursuivie par le journal, qui
publie ces révélations sous le titre « d'affaire sordide », révèle
une attitude incontestablement critiquable. C'est pourquoi, il
demande à M . le garde des sceaux, ministre de la justice, les
mesures qu'il entend prendre pour que pareil fait ne se repro-
duise plus .

Racisme (lutte contre le racisme)

72782 . - 5 août 1985. - M . Guy Ducolon6 rappelle à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, sa question écrite
n° 66628 parue au Journal officiel du 15 avril 1985. Il lui en
renouvelle les termes.

Réponse . - L'affaire à laquelle fait allusion l'honorable parle-
mentaire est actuellement en cours d'instruction au cabinet d'un
juge d'instruction de Nice . Soucieux de respecter l'indépendance
de l'autorité judiciaire, le garde des sceaux ne peut que renvoyer
l'auteur de la question aux termes de la mise au point effectuée
par le procureur de la République de Nice.

Justice (fonctionnement)

87290 . - 29 avril 1985 . - M . Jean-Hugues Colonna rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que les diposi-
tions des deux derniers alinéas de l'article 118 du code de procé-
dure pénale, modifié par la loi n o 83-466 du IO juin 1983, entre-
ront en vigueur à une date qui ne pourra être postérieure au
l er janvier 1986. II lui demande en conséquence de bien vouloir
l'informer de la date approximative d'applicabilité des deux
alinéas relatifs à la délivrance de la copie de la procédure et du
procès-verbal d'audition aux avocats.

Réponse . - La loi du 10 juin 1983 avait prévu que les disposi-
tions de l'article 118 du code de procédure pénale relatives au
droit des conseils des inculpés et des parties civiles d'obtenir
copie de tout ou partie de la procédure entreraient en vigueur à
une date qui serait fixée par décret en Conseil d'Etat et ne pour-
rait pas être postérieure au f at janvier 1986 . Cependant, l'Assem-
blée nationale a adopté, le 25 juin 1985, à l'occasion de la pre-
mière lecture du projet de loi relatif à la simplification des
procédures et à l'exécution des décisions pénales, un amende-
ment tendant à reporter cette date limite au ler janvier 1987 ; un
tel report est motivé par le fait que, malgré les efforts considé-
rables déployés au cours des dernières années aussi bien en ce
qui concerne le personnel que les matériels, l'institution judi-
ciaire, compte tenu des charges nouvelles qui pèsent sur les
greffes d'instruction, se trouve dans l'impossiblilité absolue d'as-
surer l'application des dispositions de l'article 118 dans les délais
originairement fixés.

Justice (fonctionnement)

87641 . - 29 avril 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . 'a garde des sceaux, ministre de la justice, quelles
mesures il entend prendre pour améliorer l'exécution des déci-
sions de justice par l'administration. On constate, en effet, alors
que la procédure est peu connue, que la commission du rapport
du Conseil d'Etat reçoit en moyenne six cents réclamations par
an . Par ailleurs, chaque année, les juridictions sont conduites à se
prononcer sur des requêtes introduites en application de la loi du
16 juillet 1980 .
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Réponse . - Le récent rapport du conseil d'Etat pour
l'année 1983-1984 expose de façon précise les difficultés rencon-
trées dans l'exécution des décisions de justice et leurs raisons.
Mais, il n'en résulte pas moins, comme il est indiqué dans ce
même rapport, que rapporté au nombre des décisions juridiction-
nelles annulant ou réformant la décision administrative contestée
devant le juge, celui des réclamations introduites devant la com-
mission du rapport et des études est relativement modeste. En
outre, la commission a, dans la quasi totalité des cas, obtenu la
pleine exécution de la chose jugée dans un délai raisonnable de
quelques mois . Sa transformation en section doit renforcer d'au-
torité de cette formation et accroltre ainsi l'efficacité de ses inter-
ventions . Il ne semble donc pas que l'attitude délibérée de cer-
taines administrations puisse trouver sa solution dans
l'élaboration de nouveaux textes alors même que la loi du
16 juillet 1980 a déjà apporté une amélioration sensible en ce
domaine . Il est toutefois envisagé de compléter le décret d'appli-
cation du 12 mai 1981 afin de déterminer les conditions et les
délais dans lesquels, en l'absence d'ordonnancement dans les
temps requis, le comptable devra procéder au paiement

Défense : ministère (personnel)

67732 . - 6 mai 1985. - M . Jean-Pierre Le Coadic attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, , sur la
situation des personnels des greffes de la justice militaire dont
l'intégration est prévue par la loi n° 82-621 du 21 juillet 1982
relative à l'instruction et au jugement des infractions en matière
militaire et de sûreté de l'Etat et modifiant les codes de procé-
dure pénale et de justice militaire . L'article 12 de la loi du
21 juillet 1982 prévoit que les officiers et sous-officiers apparte-
nant respectivement aux corps des officiers greffiers, des commis
greffiers ou des huissiers appariteurs du service de la justice mili-
taire seront, sur leur demande, intégrés dans les corps des fonc-
tionnaires des services judiciaires . L'article 4 du décret n e 83.231
du 24 mars 1983 prévoit seulement leur mise à disposition auprès
des secrétaires greffiers des cours et tribunaux, première étape à
leur intégration . Il lui demande donc de bien vouloir l'informer
des dispositions qu'il compte prendre pour que cette intégration
se produise dans les meilleurs délais.

Défense : ministère (personnel)

Justice (fonctionnement)

67871 . - 29 avril 1985 . - M. Jean-Michel Boucheron (Cha-
rente) attire l'attention de M . le garde des sceaux. ministre de
la justice, sur les conclusions de la commission presse justice.
Le rapport de la commission presse-justice a été rendu public le
lundi 18 mars . A cette occasion, une réforme au secret de l'ins-
truction a été évoquée. La situation actuelle est qualifiée de
« profondément malsaine » . Le secret de l'instruction est en effet
une fiction lorsque l'enquête est suivie par de nombreux journa-
listes dont la mission première est, faut-il le rappeler, d'informer
le public. L'article Il du code de procédure pénale affirme
« sans préjudice des droits de la défense la procédure au cours
de l'enquête et de l'instruction est secrète . .. Toute personne qui
concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel ».
Dans la réalité, l'article I l est une véritable passoire qui ne s'ap-
plique vraiment qu'aux magistrats et aux policiers qui sont de
toute façon tenus par leur statut au secret professionnel . De plus,
il ne garantit en rien la présomption d'innocence . Des améliora-
tions sont nécessaires. Mais deux écueils sont à éviter : le main-
tien de la législation actuelle et l'abrogation pure et simple de
l'article I1 du code de procédure pénale. Même si une solution
miracle est impossible à trouver, il faut tenter de concilier des
démarches opposées : mettre un terme à l'hypocrisie actuelle tout
en sauvegardant les droits de chacun ; permettre aux journalistes
de remplir leur rôle. Les modifications pragmatiques proposées
par M. Errera, conseiller d'Etat, évitent le piège de la naïveté en
organisant en quelque sorte les fuites jugées implicitement inévi-
tables. La suggestion d'offrir un droit à réparation aux personnes
auxquelles la presse porte exagérément tort représente également
un progrès . Le principe auquel il faudrait aboutir, c'est à une
plus grande prudence de la presse, à davantage de rigueur, deux
principes impossibles à graver dans le code. En Poitou-
Charentes, la dramatique affaire du C .H .U. de Poitiers a boule-
versé de nombreux responsables locaux . C'est pour éviter de tels
dérapages que nous espérons beaucoup du travail mené par la
commission presse justice . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre suite au rapport de M. Errera.

Réponse. - Le garde des sceaux, dont les préoccupations rejoi-
gnent très largement celles dont a bien voulu lui faire part l'ho-
norable parlementaire, a procédé à un examen attentif des propo-
sitions de la commission presse-juste animée par M . Errera qui
ont donné lieu à une large concertation avec les représentants de
la magistrature, du barreau, de la presse . Il envisage de retenir
certaines de ces propositions, notienment en ce qui concerne les
atteintes à la présomption d'innocence, afin de rendre plus aisée
l'indemnisation des personnes, mises en cause dans une affaire
pénale, qui auraient été présentées aussitôt comme coupables
d'un crime ou d'un délit. Dans l'attente d'une disposition législa-
tive en ce sens, la Chancellerie a diffusé, le 22 avril 1985, une
circulaire incitant les procureurs de la République à user plus
fréquemment de la faculté qui leur est reconnue de procéder, par
communiqué écrit remis à la presse, à des mises au point des-
tinées à mettre un terme à la propagation de rumeurs ou de
contre-vérités qui résultent, souvent, de l'exploitation de rensei-
gnements fragmentaires ou insuffisamment vérifiés . Le développe-
ment de cette pratique ne pourra que favoriser une meilleure
information de l'opinion publique et améliorer les relations entre
l'autorité judiciaire et les représentants des organes de presse .

73120. - 12 août 1985 . - M . Jean-Pierre Le Coadic s'étonne
auprès de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 67732 parue
au Journal officiel du 6 mai 1985 . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. - La loi ne 82-621 du 21 juillet 1982 relative à l'ins-
truction et au jugement des infractions en matière militaire et de
sûreté de l'Etat et modifiant les codes de procédure pénale et de
justice militaire prévoit à son article 12 que les officiers et sous-
officiers appartenant respectivement aux corps des officiers gref-
fiers, des commis greffiers et des huissiers appariteurs du service
de la justice militaire sont, sur leur demande, intégrés dans les
co s de fonctionnaires des services judiciaires. La Chancellerie a
établi, en liaison avec les départements ministériels concernés, un
projet de décret organisant les modalités d'intégration des offi-
ciers greffiers, des commis greffiers et des huissiers appariteurs
dans les corps des greffiers en chef, des greffiers et des commis
des cours et tribunaux. Ce texte a été communiqué pour avis au
comité technique paritaire ministériel en novembre 1984, et a été
soumis à l'examen du Conseil d'Etat le 30 avril 1985 . Le décret
organisant l'intégration des personnels militaires affectés dans les
greffes des cours et tribunaux, actuellement en cours de contre-
seing, devrait être publié dans le courant du deuxième
semestre 1985.

Justice (fonctionnement)

47610 . - 6 mai 1985. - M . Raymond Marcellin appelle l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de le justice, sur
l'expérimentation mise en place en avril 1984 dans treize tribu-
naux d'instance selon laquelle les magistrats peuvent confier un
pouvoir de conciliation aux suppléants de juge d'instance . II lui
demande de bien vouloir lui dresser le bilan de cette opération et
de lui indiquer s'il envisage de l'étendre à d'autres tribunaux
d'instance.

Réponse. - Le développement de la conciliation au sein de
l'institution judiciaire est un des composants de l'amélioration de
la qualité du service public de la justice . Répondant à la
demande du justiciable, la conciliation permet d ' éviter la com-
plexité, la durée et le coût d'une procédure contentieuse . En
outre, susceptible d'aboutir à des compromis sastisfaisants pour
toutes les parties, elle prévient l'enracinement d : désaccords pro-
fonds. Elle répond particulièrement bien à certains types de diffé-
rends comme les troubles de voisinage, les nuisances, les mal-
façons, les problèmes locatifs ou de mi_oyenneté, la
consommation . L'article 21 du nouveau code de procédure civile
pose, en règle générale, le principe qu'il entre dans la mission du
juge de concilier les parties. Toutefois, si le juge dispose de
larges pouvoirs en matière de conciliation, il ne les utilise en fait
que rarement, sans doute faute de temps et de moyens à consa-
crer à cette part de son activité . La commission sur la concilia-
tion instituée en septembre 1982 a conclu ses travaux en préconi-
sant le développement d'une conciliation au sein même de
l'institution judiciaire. Pour parvenir à cet objectif, il fallait revi-
vifier la conciliation réalisée par les juges d'instance et doter ces
derniers d'une assistance efficace . Il a donc été lancé en
avril 1984 une expérimentation qui comporte deux aspects :
d'une part, le développement de la conciliation par le juge qui,
déchargé de certaines tâches par les greffiers en chef, pourra y
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consacrer plus de temps : d ' autre part, instauration de suppléants
du juge d ' instance chargés de procéder ;1 des conciliations sur
délégation de ce dernier. ('eux-ci sont nommés par le premier
président parmi les anciens suppléants non rétribués de juge de
paix, les auxiliaires de justice ou les personnalités locales non
pourvues d'un mandat électif, et réunissant des garanties de com-
pétence et d'impartialité . Cette expérimentation a été mise en
place dans seize tribunaux d'instance . Un bilan favorable de l'ex-
périence a été effectué en décembre 1984 . Un projet de décret est
en cours d 'élaboration pour introduire dans les textes les pou-
voirs de conciliation du suppléant de juge d ' instance. lin effet, ce
texte crée des conciliateurs-suppléants de juge d ' instance qui
allieront les compétences des conciliateurs prévus par le décret
du 20 mars 1978 avec celles qui avaient été attribuées aux sup-
pléants au cours de l ' expérimentation . Parallèlement :1 ce premier
train de dispositions, une nouvele expérience doit être prochaine-
ment mise en (euvre pour étendre la conciliation à certains litiges
dont sont saisis les cours d ' appel et les tribunaux de grande ins-
tance . Ainsi, la conciliation intensifiée et développée à plusieurs
niveaux devrait permettre de répondre de façon diversifiée aux
attentes du justiciable, améliorant ainsi la qualité du service
public.

Administration et régimes pénitentiaires (établissements)

87887 . - 6 mai 1985 . - M . Alain Mayoud appelle l ' attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les récents
incidents survenus dans les établissements pénitentiaires de Lyon.
Ces événements illustrent surtout la tension de plus en plus
manifeste qui règne dans les prisons françaises. La surpopulation
est l'une des causes de ce malaise qui se concrétise d'une
manière souvent tragique par des suicides de détenus (58 suicides
en 1984 contre une vingtaine en 1971) ou des agressions contre
les gardiens . Ainsi, en avril 1985, on recensait 44 654 détenus
pour 32 500 places théoriques . Le taux d'occupation de certains
établissements est de 137 p . 100 en moyenne ; il atteint parfois
150 p . 100 . Il lui demande, d'une part, d'indiquer les intentions
du Gouvernement concernant le problème de la surpopulation
pénale et des conditions de vie des détenus et, d'autre part, de
préciser les mesures qu'il compte prendre pour améliorer les
conditions de travail des personnels pénitentiaires.

Réponse . - Malgré la politique de stabilisation des effectifs de
la fonction publique, le budget 1985 a marqué à nouveau la prio-
rité accordée à l'administration pénitentiaire, qui est l'une des
seules à bénéficier de créations de postes en 1985 . En effet,
346 emplois, dont 300 de surveillants, ont été obtenus pour l'ap-
plication des réformes et l'ouverture de nouvelles places de
détention afin de réduire le taux d'encombrement des maisons
d'arrêt . Compte tenu des besoins exprimés par les établissements,
l'administration pénitentiaire procède actuellement à des arbi-
trages en liaison avec les directeurs régionaux, afin de répartir
des nouveaux personnels en fonction des priorités établies au
niveau national, et il est prévu d'ores et déjà d'affecter 20 surveil-
lants aux prisons de Lyon dans le courant de l'année 1985 . La
surpopulation des prisons de Lyon est due, pour partie, au fait
que ces établissements doivent accueillir les détenus de deux juri-
dictions voisines qui sont dépourvues de maisons d'arrêt . Actuel-
lement, l'administration pénitentiaire a programmé la construc-
tion d'une maison d'arrêt de 400 places à Villefranche-sur-Saône
sur un terrain en cours d'acquisition proposé par cette municipa-
lité. Cette réalisation qui doit être engagée dès l'an prochain, per-
mettra l'incarcération à Villefranche-sur-Saône des détenus rele-
vant de cette juridiction et le désencombrement des prisons de
Lyon . Par ailleurs, la chancellerie a demandé à la municipalité de
Lyon la cession de la partie de la rue Delandine qui sépare les
deux quartiers Saint-Paul et Saint-Joseph, seule possibilité
actuelle d'améliorer le fonctionnement de l'établissement et le
travail du personnel, ainsi que la sécurité de la prison . Elle n'a
cependant pas encore obtenu de réponse.

Éducation surveillée (établissements : (latente)

6967e . - IO juin 1985 . - M. André Soury expose à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, les conditions affé-
rentes au fonctionnement de l'éducation surveillée en Charente.
Dès sa création, à Angoulême en 1967, l'éducation surveillée a
assuré une fonction d'hébergement et une fonction d'aide et de
soutien aux jeunes dans le milieu naturel de vie (fonction dite de
milieu ouvert par la mise en place d'un service C .O .E .) . Depuis
l'installation d'une C .O .E . à Cognac, la présence d'éducateurs au
tribunal de grande instance, la location de trois appartements
pour jeunes sont venus renforcer ce dispositif. Actuellement, la
capacité d'accueil des deux foyers d'hébergement est de 25 per-

sonnes auxquels il convient d'ajouter des prises en charge exté-
rieures (appartements) . La capacité globale de prise en charge du
milieu ouvert concerne environ 3011 jeunes, tous confiés par le
juge d'enfants . Avec un effectif de 60 personnes, en majorité très
qualifiées, l'éducation surveillée en Charente apparait, par consé-
quent, comme un service public de première importance dans le
cadre de la protection judiciaire de la jeunesse . Cependant face à
l'accroissement des problèmes de la jeunesse lié, pour l'essentiel,
aux effets de la crise économique, les efforts d'adaptation
consentis par les personnels concernés se heurtent à l'insuffisance
de moyens, ne permettant pas de répondre, dans les meilleures
conditions, aux objectifs affirmés et aux réformes entreprises,
notamment depuis 1981 . Ainsi, hormis l'implantation de la
C .O .E . de Cognac, les locaux de cette institution sont restes les
mêmes depuis 1967 . Ceci est d'autant plus préjudiciable que l'ac-
tivité du service a, entre-temps, pratiquement quadruplé . La pro-
miscuité qui en résulte nuit considérablement à la qualité des
prestations et aux conditions de travail des personnels . Par ail-
leurs, la difficile animation d'équipes de travail pluridisciplinaires
exigeant des compétences et des responsabilités accrues, il est à
déplorer qu'un seul établissement sur quatre se voit doté, en Cha-
rente, d'un poste de responsable attitré. Un autre aspect signifi-
catif d'une évolution insuffisamment prise en compte concerne le
régime de déplacement des personnels . En effet, l'augmentation
des interventions dans les familles, auprès d'institutions diverses,
les sollicitations de plus en plus nombreuses de l'appareil judi-
ciaire impliquent des déplacements fréquents et quotidiens . Pour
ce faire, les personnels sont dans l'obligation de se servir de leur
véhicule personnel . Or, non seulement les taux de remboursement
n'évoluent pas en fonction du coût du carburant, mais de plus ils
sont loin de prendre en compte l'intégralité des frais occasionnés.
Cette situation apparait d'autant plus dommageable que l'admi-
nistration aurait reconnu, sur la base d'une étude, qu'à tout
prendre l'attribution de véhicules administratifs constituerait un
moindre coût, comparé au remboursement d'indemnités . Enfin, à
l'heure où départements et régions voient leur rôle accru du fait
de la décentralisation, il est pour le moins aberrant de constater
l'étendue « démesurée » de la région éducation surveillée Centre
dont dépend la Charente, qui va de La Rochelle à Chartres en
passant par Niort, Angouléme, Poitiers, Limoges, Châteauroux,
Vierzon, Tours, Blois, sans oublier Orléans où est implantée la
délégation régionale . En fait de quoi, il lui demande quelles dis-
positions il entend prendre afin de donner à l'éducation sur-
veillée en Charente les moyens de parfaire son action en direc-
tion de la protection judiciaire de la jeunesse.

Education surveillée
(politique de l'éducation surveillée : Charente)

71641 . - 15 juillet 1985 . - M . Jean-Michel Boucheron (Cha-
rente) attire l ' attention de M . le garde des sceaux, ministre de
la justice, sur la situation de l'éducation surveillée en Charente.
A l'heure où la décentralisation s'organise, les régions et les
départements voient leurs rôles accrus . La région éducation sur-
veillée Centre, dont dépend le service départemental de la Cha-
rente, constitue un motif d'étonnement . Cette région, administra-
tivement implantée à Orléans, est démesurément étendue : elle va
de La Rochelle à Châteauroux en passant par Niort, Angoulême,
Poitiers, Limoges, Tours, Vierzon, Blois et Chartres . Se pose donc
avec force la possibilité de créer une région éducation surveillée
plus conforme à la réalité administrative, qui pourrait com-
prendre, en tenant compte du niveau actuel de développement de
l'éducation surveillée, les départements de Charente, Charente-
Maritime, Deux-Sèvres, Vienne, et Haute-Vienne . Au niveau des
locaux, les contraintes budgétaires pérennisent des situations de
plus en plus invivables : à Angoulême, dans un même bâtiment,
se trouvent un foyer d'hébergement, le service consultation milieu
ouvert, le service administratif départemental et deux logements
de fonction . Cette promiscuité nuit considérablement à la qualité
du service public et aux conditions de travail : mauvaises condi-
tions d'accueil du public, attente dans un couloir ; mauvaises
conditions d'hébergement des jeunes : une seule salle pour
assurer la détente, les jeux, le travail ; aucune salle de travail et
de réunion, que ce soit pour le service milieu ouvert ou le foyer ;
des bureaux surchargés . II est vrai que, hormis l'installation de la
C .O .E. à Cognac, les locaux restent les mêmes depuis la création
en 1967 de l'éducation surveillée en Charente : l'activité des éta-
blissements a quadruplé, le nombre des personnels aussi . Des
propositions ont été présentées à l'administration qui prévoient
notamment : l'installation de la C.O .E. dans des locaux indépen-
dants ; la récupération par le foyer de l'ensemble des locaux
ainsi libérés, ce qui permettrait par ailleurs d'augmenter sa capa-
cité d'accueil . Les interventions dans les familles, les institutions
diverses, les sollicitations de plus en plus nombreuses de l'appa-
reil judiciaire impliquent des déplacements quotidiens fréquents.
Les personnels se voient contraints d'utiliser leurs véhicules per-
sonnels pour les besoins de service ; or, non seulement les taux
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de remboursement n'exultent pas en fonction du coût du carbu-
rant, mais ils sont loin de prendre en compte l'intégralité des
frais occasionnés . L'attribution de véhicules administratifs en
nombre suffisant est certainement la meilleure réponse adaptée à
ce problème . II semble, selon une étude chiffrée de l'administra-
tion centrale, que cette solution constituerait un moindre coût
pour k budget que le remboursement d'indemnités . Par ailleurs,
le développement de l ' éducation surveillée, l'accroissement et la
diversification des modes de prise en charge, l'ouverture par une
collaboration renforcée avec les autres secteurs de la jeunesse, la
participation aux missions nouvelles, la difficile animation
d'équipes de travail pluridisciplinaires exigent dynamisme, res-

g
onsabilisation et compétences accrus au niveau de la responsa-
ilité de chaque établissement . Ur, bien que les modifications sta-

tutaires apportées dans le statut des éducatifs en reconnaissent le
principe, ,des contraintes budgétaires empêchent la prise en
compte de cette réalité . ("est ainsi qu'un seul établissement sur
quatre se voit doté d'un poste de responsable . Le premier grade
de responsabilité hiérarchique dans le statut des éducatifs est le
grade de sous-directeur . Ln conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer en Charente l'efficacité
et la qualité du travail de l 'éducation surveillée.

Réponse. Les services de l'éducation surveillée constituent en
Charente, comme dans les autres départements, un service public
de première importance pour la protection judiciaire de la jeu-
nesse . A cet égard, il convient de préciser que l'implantation de
la consultation d'orientation éducative de Cognac n'est pas la
seule amélioration qui ait été apportée depuis 1967 au dispositif
départemental de l'éducation surveillée . En effet, des travaux de
rénovation ont été récemment entrepris au centre d'orientation et
d'action éducative d'Angoulême . Ils ont permis l'aménagement
d'une salle d'activités polyvalentes de 60 mètres carrés . En outre,
des locaux ont été achetés Rempart de l'Est et cette acquisition
permettra de séparer les services administratifs des unités péda-
gogiques . Après réalisation des travaux nécessaires, l'administra-
tion départementale de l'éducation surveillée s'y installera dans le
courant de l'année 1986, libérant ainsi des locaux qui permettront
une extension de la consultation d'orientation éducative et du
foyer d'action éducative . En matière de frais de déplacement, les
taux de remboursement applicables sont ceux fixés pour la fonc-
tion publique dans son ensemble . La chancellerie reste cependant
attentive à améliorer les dotations annuelles attribuées au service
public de l'éducation surveillée dans la mesure o0 l'évolution des
modes de prise en charge conduit effectivement à un accroisse-
ment des déplacements . Enfin, l'étendue de la région Centre,
dont dépend le service d'éducation surveillée de la Charente
n'apparais pas constituer une gène pour le bon fonctionnement
des établissements.

Administration et régimes pénitentiaires (établissements)

69689. - IO juin 1985 . M. André Tourné expose à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, qu ' un de ses prédé-
cesseurs à la Chancellerie, en date du 27 février 1965, répondait
à une de ses questions écrites relative à l'état de vétusté des
prisons qui existait, à ce moment-là, en France. Le ministre de la
justice de l'époque, après avoir signalé que le caractère vétuste de
l'équipement pénitentiaire n'avait pas échappé à son ministère,
signalait qu'une commission venait d'être créée . Cette dernière
fut en effet créée en 1962. Son objet, au sein de la direction de
l'administration pénitentiaire, avait pour but de procéder à un
inventaire des prisons françaises en matière d'équipement et de
rénovation. Ladite commission dressa, en effet, une liste des
121 établissements destinés à être désaffectés . En 1964, pour
donner suite à l'étude effectuée par cette commission, un plan
d'équipement et de rénovation était élaboré et approuvé . Depuis
ce moment-là, vingt-trois années se sont écoulées . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir préciser comment ce plan
d'équipement et de rénovation des prisons a été appliqué au
cours de chacune des années qui se sont écoulées de 1964 à 1984.
Notamment, quelles sont les prisons qui ont été rénovées depuis
1964 et combien de prisons nouvelles ont été construites. Com-
bien de places nouvelles ont été ainsi créées pour recevoir les
condammés et les prévenus.

Réponse . - Le plan d'équipement et de rénovation, élaboré
en 1964 pour faire suite aux travaux menés par une commission
d'étude, prévoyait effectivement la désaffectation à long terme de
121 établissements . Mais, au fil des années, il est apparu que le
tassement des disponibilités budgétaires ne permettait pas le
renouvellement du patrimoine pénitentiaire à un rythme suffisam-
ment élevé . Faute de pouvoir construire assez d'établissements
neufs, il a été décidé de procéder à la rénovation ou la restructu-
ration d'établissements dont la désaffectation était la moins
urgente . C'est ainsi que, de 1964 à 1984, les prisons suivantes ont

été rénovées ou restructurées : C .D. Fyysses, C .P. Saint-Martin-de-
Ré, M .A . ('hâlons-sur-Marne, M .A . Chaumont, M .C . Clairvaux,
M .A . Amiens, C .D . Loos, Prisons de Lyon, M .A . Nice, Prisons
de Fresnes, M .C . Poissy, M .A. Versailles, M .A. Saint-Nazaire,
C .D. Toul, M .A . Nancy, M .A. Angoulême, M .A . Bordeaux-
Gradignan, M .A . Arras, M.A . Riom, M .A . Chartres, M .A . Ché-
teauroux, M .A . Nantes, M .A . Bourg-en-Bresse. Quant aux
constructions neuves, ce sont 17 établissements qui ont été mis en
service depuis 1964. Il s'agit de : M .A . Valenciennes, C .D . Muret,
M .A . Bordeaux, C .P . Fleury-Mérogis, M .A . Saint-Etienne,
M .A . Albi, M .A . Bonneville, M .A. Grenoble, M .C. Saint-Maur,
M .A . Nimes, C .P . La Plaine-des-Galets, M .A. Metz, M.A . Bois-
d'Arcy, C .P . Nantes, M .A. Lorient, C .P. Moulins, C .P. Dragui-
gr±an, représentant au total 6 936 places nouvelles.

Administration et régimes pénitentiaires
(établissements : lie-de-France)

70315. - 17 juin 1985 . - M. Claude Labbé demande à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir lui
fournir les renseignements suivants pour chacun des établisse-
ments pénitentiaires de Fresnes, Fleury-Mérogis et Bois-d'Arcy :
l e nombre de places prévues en principe dans chacun d'eux ;
2e nombre de prisonniers qui s'y trouvent en distinguant les pré-
venus des prisonniers condamnés ; 3e catégorie dans laquelle ces
prisonniers peuvent être classés en fonction des délits et crimes
commis : auteurs d'infractions relevant du droit fiscal ou social,
crimes et délits contre les biens (vols, abus de confiance, escro-
queries, fraudes diverses, etc.), crimes et délits contre les per-
sonnes (meurtres, assassinats, attentats aux mœurs, viols, actes de
terrorisme, etc.), usage et trafic de stupéfiants ; 4e nationalité des
prisonniers.

Réponse . - A la date du ler juillet 1985, date des éléments sta-
tistiques les plus récents, la population pénale des maisons
d'arrét de Bois-d'Arcy . de Fleury-Mérogis et du centre péniten-
tiaire de Fresnes se répartissait ainsi qu'il suit :

l e Places disponibles et nombre de détenus présents
dans les établissements

Places disponibles	
Prévenus	
Condamnés	
Détenus exécutant une

contrainte par corps ou
étant en instance d'extradi-
tion	

Total au ler juillet 1985

	

1 350

	

4 665

11 convient de rappeler qu'aux termes des dispositions du code
de procédure pénale, sont considérés comme appartenant à la
catégorie pénale des prévenus tous les détenus sous le coup de
poursuites pénales et n'ayant pas fait l'objet d'une condamnation
définitive, c'est-à-dire les inculpés, les prévenus et les accusés
mais également les condamnés ayant formé opposition, appel ou
pourvoi .

2 . Répartition des condamnés
en fonction des infractions commises à la date du I ci avril 1985

Etablissements

Nature des infractions

Infractions contre les per-
sonnes :
Meurtre, assassinat, parri-
cide	
Coups et blessures volon-
taires	
Homicide et blessures invo-
lontaires	

M .A.

	

M .A
Bois-d'Arcy

	

Fleury-Mérogis
Etabliuements

C.P.
Fresnes

1 030
898
446

6

4 060
2 915
1 717

33

2 390
2 083
1 267

18

3 368

FresnesBois-d'Arcy Fleury-Mérogis

69

94

10

22

33

37

825



Bois d 'Arcy

tebllesoments

Fleury-Mérogis

15 37
1 1
3 7

298 1 047

42 71
4

6 Il

1 22
19 2

4J 243

3. Nationalité des détenus

Sur les l0 216 détenus présents dans les établissements consi-
dérés au lm avril 1985, date du dernier état statistique compor-
tant une répartition des détenus selon leur nationalité, 5 989
étaient de nationalité française et 4 227 de nationalité étrangère.
Cependant, il convient d'observer que cette surreprésentation des
étrangers détenus dans ces trois établissements résulte d'une
situation spécifique à la région parisienne . En effet, on comptait
au l m avril 1985 12086 étrangers détenus dans les établissements
pénitentiaires de la métropole sur une population pénale de
44 650 personnes, soit une proportion de 27,06 p . 100 . Ce taux
relativement élevé par rapport au pourcentage d'étrangers vivant
en France s'explique notamment par la différence de structure
par tranche d'âges et par sexe entre les étrangers et la population
française. Le pourcentage d'hommes âgés ode dix-huit à trente-
cinq ans, catégorie à laquelle appartient la grande majorité des
délinquants, est en effet plus important parmi les immigrés que
dans l'ensemble de la population . Par ailleurs, les étrangers qui
vivent en France appartiennent dans une très forte proportion
aux catégories sociales les plus défavorisées sur le plan écono-
mique et social . Or, il apparait que le taux de délinquance des
Français appartenant à ces mêmes catégories est particulièrement
élevé.

Animaux (protection)

70480. - 17 juin 1985. - M. Louis Besson attire l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la question
des mauvais traitements et sévices envers les animaux . Un pro-
priétaire, condamné pour sévices graves ou actes de cruauté, sur
la base de l'article 453 du code pénal, ou pour mauvais traite-
ments, sur la base de l'article R . 38 du même code, peut parfaite-
ment, hormis le cas où une interdiction est expressément prévue
par le tribunal, reprendre un animal . Il lui demande, en consé-
quence, s'il ne conviendrait pas de compléter les dispositions du
code pénal en la matière afin d'assurer une meilleure protection
des animaux et si cet objectif ne pourrait pas être pris en compte
dans le cadre de la révision du code pénal.

Réponse. - Le garde des sceaux peut indiquer à l'honorable
parlementaire que la nécessité de mieux protéger les animaux
contre les actes de cruauté figure parmi les préoccupations de la .
commission de révision du code pénal, qui se propose d'exa-
miner ce problème lorsqu'elle étudiera les réformes susceptibles
d'intervenir en matière d'environnement.

MER

Départements et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe : transports maritimes)

07906 . - 6 mai 1985 . - M . Marcel Esdras appelle l'attention de
M . le secrètalre d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports, chargé de la mer, sur la situation
du port de Gustavia dans l'ile de Saint-Barthélec:.y (archipel de

la Guadeloupe) . Lors du passage du cyclone Klaus en
novembre 1984, le nouveau quai a été gravement endommagé.
Or, sur un montant de travaux de réparation prévu de
4 500 000 francs, il est proposé de demander à la commune une
participation de un tiers soit 1 500 000 francs, ce qui est considé-
rable et hors de portée des possibilités de cette collectivité locale,
laquelle a déjà contracté un emprunt très important pour couvrir
une partie des travaux de construction de ce quai. La population
de file est très affectée par ce problème et trouve anormal que,
malgré le caractère exceptionnel et imprévisible de ce cataclysme,
l'Etat n'ait pas cru devoir décider, dans le cadre de la solidarité
nationale, d'une participation plus importante des ministères
concernés . II lui demande donc de lui faire connaître les mesures
qu'il envisage de prendre sur le plan financier pour que l 'inter-
vention de l'Etat soit plus conséquente et mieux adaptée à la
situation, afin que Pile de Saint-Barthélemy, gravement pénalisée
par le non-fonctionnement de ce quai, puisse enfin espérer une
réalisation rapide des travaux de réparation du quai de Gustavia.

Réponse. - II convient tout d'abord de préciser à l'honorable
parlementaire qu'en application de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983, le port de Gustavia relève depuis le IK jan-
vier 1984 non plus de la compétence de l'Etat mais de celle du
département de la Guadeloupe . Aussi, depuis cette date, le secré-
tariat d'Etat auprès de M . le ministre de l'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé de la mer, ne dispose-t-il plus
d'aucune ligne budgétaire lui permettant de contribuer au finan-
cement des travaux de réfection rendus nécessaires par les dégâts
causés, au port de Gustavia, par le cyclone Klaus . L'Etat, compte
tenu de l'importance qui s'attachait à cette affaire, a néanmoins
pu apporter une part significative au financement des travaux.
En février 1985, il a ainsi été décidé d'allouer une part du
F.I .D.O .M . général à l'opération, venant en complément des
crédits du concours particulier créé au sein de la dotation géné-
rale de décentralisation pour le financement des investissements
dans les ports maritimes de pèche et de commerce transférés,
auxquels l'opération est éligible . Dans le cadre du plan de finan-
cement évoqué par l'honorable parlementaire, la contribution de
l'Etat a pu ainsi être portée, au total, à un tiers du montant des
travaux, estimé à 4,5 millions de francs, soit une participation
supérieure à celle qui avait été retenue pour la construction du
quai en eau profonde . Les autres partenaires, à savoir le départe-
ment et la commune, sont respectivement la nouvelle autorité
concédante du port, béneficiaire à ce titre du concours particu-
lier, créé au sein de la D .G.D., susmentionné, et le concession-
naire, c'est-à-dire la collectivité au profit de laquelle sont perçus
les droits de port devant couvrir les dépenses du port.

Poissons et produits d'eau douce et de la mer
(pêche maritime)

70849. - 24 juin 1985 . - M. Pierre Mitais attire l'attention de
M. le s critalre d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports, chargé de la mer, sur les autori-
sations de pêche au filet fixe dans les zones de balancement des
marées du domaine public maritime . En effet, un nombre très
important de non-professionnels tirant prétexte de la pèche dite
« de loisirs » se livraient toute l'année à une activité illicite de
vente des produits de leur pêche . Pour essayer de mettre un
terme à ces abus, il a été décidé de limiter la pose des filets dans
la zone de balancement des marées en ne retenant comme bénéfi-
ciaires éventuels que les candidats ressortissant de l'établissement
national des invalides de la marine. Pour certains pécheurs ama-
teurs, la pose de filets avait bien une vocation de pèche de
loisirs, aussi les mesures prises sont-elles ressenties comme
injustes . C'est pourquoi il lui demande s'il ne serait pas possible
de revoir cette décision qui laisse supposer qu'il n'existe pas de
répression pour les contrevenants, et que ce sont les pécheurs
amateurs de loisirs qui en subissent les peines.

Réponse. - La pose des filets fixes dans la zone de balance-
ment des marées est soumise à autorisation. Le régime ainsi ins-
titué a pour objectif de permettre, outre une bonne gestion des
ressources, une occupation équilibrée de l'espace littoral sur
lequel s'exercent de nombreuses autres activités professionnelles
et de loisir . La seule mesure qui permette d'éviter la prolifération
anarchique de ces filets et ainsi l'accaparement de l'estran au
profit d'une seule activité est de limiter le nombre des autorisa-
tions délivrées . C'est pour répondre à cet objectif qu'a été ins-
tauré le système de classement des compétiteurs avec pour consé-
quence d'en éliminer un certain nombre . La remise en question
de ce principe se traduirait immédiatement par des abus dans
certains secteurs et par l'ouverture inéluctable de conflits avec les
autres utilisateurs du littoral . C'est pourquoi il n'est pas envisagé
de revenir sur l'organisation actuelle de cette activité.

Nature des infractions

Infractions contre les mccurs :
Viol, attentat aux moeurs 	

	

Outrage public à la pudeur 	
Proxénétisme	

Infractions contre les biens :
Vol qualifié, vol	
Escroquerie, abus de

confiance, recel, infrac-
tions à la législation sur
les chèques	

Incendie volontaire	
Autres infractions :

Faux et usage	
Infraction à la législation

sur les étrangers	

	

Infraction d'ordre militaire	
Infractions diverses dont

infractions à la législation
sur les stupéfiants	

Fresnes

104
64

124

336

274
35

42

63
16

53
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P.T .T.

Postes et télécommunications (téléphone)

80210. - 3 décembre 1984 . - M . Michel Noir attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé des P.T.T ., sur la hausse
brutale et importante de la taxe de base d'une part et sur le coût
des renumérotations d'autre part . 11 lui demande si la forte
hausse de la taxe de base n'est pas contradictoire avec la poli-
tique de rigueur actuellement menée et si le coût des renumérota-
tions ne pourrait pas être pris en charge par l'Etat tout au moins
en partie.

Réponse. - L'augmentation des tarifs des télécommunications, à
laquelle il a été procédé par le décret '° 84-736 du 27 juillet
1984, répond à un double souci : sauvegarder le résultat prévi-
sionnel du compte d'exploitation et soutenir des activités qui
commandent l'avenir du service public. S'agissant du compte
d'exploitation, il convenait en effet de pallier une détérioration
par rapport aux prévisions établies dans la loi de finances pour
1984 . La hausse des tarifs doit en effet permettre de dégager
environ 1 800 millions de francs de recettes supplémentaires, atté-
nuant ainsi pour l'essentiel les effets, constatés ou prévisibles en
cours d'exercice, de l'augmentation de diverses charges, et
notamment de l'alourdissement des frais financiers (plus 660 mil-
lions de francs) et des pertes de change sur emprunts souscrits en
devises étrangères (plus 1 230 millions de francs), dues en parti-
culier à la hausse du dollar. Quant au soutien ues activités com-
mandant l'avenir du service public, il porte eur l'augmentation
(plus 300 millions de francs en 1984) de la contribution finan-
cière apportée au développement de la filière électronique . Le
principe de cette contribution, arrêté par la loi de finances
n° 83-1179 du 20 décembre 1983, a été reconnu par le Conseil
constitutionnel dans sa décision n o 84-184 du 29 décembre 1984,
en raison de la profonde synergie qui lie de plus en plus les
télécommunications et l'électronique (informatique, bureautique,
télématique, secteurs s'appuyant sur les mêmes techniques de
base que sont les composants et les logiciels) . Cette synergie
implique que l'avenir même du service public est lié au dévelop-
pement de la filière électronique . Bien entendu, la loi de finances
rectificative pour 1984 intègre ces augmentations de charges . En
ce qui concerne la portée réelle de ces augmentations de tarifs, il
convient de les replacer dans un contexte pluriannuel . Il apparaît
dès lors que, malgré la hausse récente, le coût du téléphone en
France reste comparable à celui des pays voisins, et que, par ail-
leurs, l'évolution de ce coût sur la période des cinq dernières
années est restée inférieure à celle de l'indice général des prix
des produits à la consommation . Sur le premier point, en effec-
tuant une comparaison sur la base d'un panier de consommation,
il apparaît que la France se situe en Europe dans une position
médiane plus favorable que celle des grands pays industriels de
dimension comparable. Sur le second point, et si l'on prend
comme référence la période de 1979 à 1984, la taxe téléphonique
de base est passée de 0,50 à 0,75 franc, soit une progression de
50 p . 100, alors que dans le rnéme temps l'indice des prix à la
consommation progressait de 145,9 à 246 (base 100 en 1975),
c'est-à-dire de 68,6 p . 100. Cette baisse relative en longue période
répond bien aux objectifs constamment affichés. Sur le problème
particulier des dépenses engendrées par la mise en place, en
octobre 1985, d'un nouveau plan de numérotage, il convient tout
d'abord de remarquer que la très grande majorité de ces
dépenses - celle qui touche à l'infrastructure du réseau public de
télécommunications - est bien évidemment prise en charge par
l'Etat . Seule peut donc être visée au cas présent l'incidence sur
certaines installations privées, propriété de l'abonné . II convient
en effet de noter que, contrairement à l'attitude intransigeante de
certains offices étrangers, l'administration française des P.T.T. n'a
jamais interdit à ses abonnés d'acquérir auprès de sociétés
privées certains matériels et de les raccorder au réseau, sous la
seule condition que ces matériels aient été au préalable agréés
par elle. Etant propriétaires de ces installations, les abonnés en
sont également responsables, et il apparaît dès lors légitime, et du
reste conforme aux dispositions du code des P .T .T.
(article D 447), que les éventuelles adaptations rendues néces-
saires par le nouveau plan de numérotage, et le plus souvent liées
à des facilités optionnelles, soient laissées à leur charge : toute
autre solution conduirait à faire payer à tous ce qui ne concerne
que quelques-uns .

Postes et télécommunications
(téléphone : Haute-Savoie)

65188. - 18 mars 1985 . - M. Jean Brocard expose à M . le
ministre délégué, chargé des P .T .T., qu'en application du
décret n° 84-736 du 27 juillet 1984 les tarifs des télécommunica-
tiens dans le régime Intérieur ont subi une augmentation à

compter du I « août 1984 . Les abonnés au téléphone de la Haute-
Savoie (circonscription téléphonique d'Annemasse) ont reçu au
sujet de cette augmentation un avis leur indiquant que cette cir-
conscription comptait, au ler janvier 1984, plus de
50 000 abonnés et qu'en conséquence elle réunissait à partir du
ler janvier 1985 les conditions pour être classée dans ;a caté-
gorie 2 en ce qui concerne les redevances d'abonnement. L'avis
ajoutait : « En conséquence, selon les dispositions de décret
n o 84-736 du 27 juillet 1984, le eaux de votre redevance d'abon-
nement téléphonique est porté de 70 francs à 80 francs par
bimestre, à compter du ler janvier 1985 . » A sa connaissance, le
décret précité ne fait pas de référence à une quelconque catégorie
pour cette augmentation de tarifs et les abonnés s'étonnent que
lesdits tarifs augmentent en même temps qu'augmente le nombre
d'abonnés, une telle mesure parait anti-économique et ne pourrait
se concevoir à l'échelon d'une entreprise privée. Il est donc
demandé si la motivation figurant dans l'avis correspond ou non
à lu réalité.

Réponse. - Il convient tout d'abord de rappeler l'objet de la
redevance d'abonnement . Dans un central téléphonique, les
lignes d'abonnés sont raccordées sur des équipements permanents
qui leur sont propres. La redevance d'abonnement, qui représente
les frais fixes d'un abonnement téléphonique, est destinée à cou-
vrir les frais d'amortissement et d'entretien de ces lignes et é qui-
pements, ainsi que les dépenses de fonctionnement des services
communs qui participent à la marche normale du service télépho-
nique : tel est le cas, per exemple, de la facturation, qui nécessite
l'émission et l'expédition d'une facture par bimestre, si faible
qu'ait été la consommation de l'abonné durant cette période . Au
plan économique il n'est pas évident que la part de frais fixes
par abonné diminue systématiquement quand le nombre
d'abonnés augmente. Les nouveaux abonnés nécessitent en effet
bien évidemment des investissements supplémentaires, qui sou-
vent ne peuvent réutiliser aucm ., infrastructure existante ; tel est
le cas, par exemple, lorsqu'il faut construire de nouveaux bâti-
ments, ceux existants étant arrivés à saturation . En tout état de
cause, les frais fixes sont particulièrement lourds, et généralement
supérieurs au montant de la redevance d'abonnement. La com-
pensation du solde de ces charges s'effectue grâce à une part du
produit des communications établies par l'abonné . Il ne semble
pas pour autant fondé de soumettre actuellement tous les
abonnés français à des frais fixes identiques . Il convient à cet
égard de rappeler qu'en ce qui concerne la tarification télépho-
nique, le territoire métropolitain est découpé en 470 circonscrip-
tions de taxe, de dimensions géographiques et populations très
variables : il en résulte que le nombre d'abonnés va de quelques
milliers pour les plus petites à environ 3 millions pour la circons-
cription de taxe de Paris, et que formellement un service diffé-
rent leur est rendu, puisque dans les cas extrêmes les nombres
d'abonnés pouvant être joints dans les conditions tarifaires les
plus favorables (communications locales, à l'intérieur de la cir-
conscription de taxe) varient dans un rapport de l'ordre de 1
à 1 000. Aussi l'administration des P.T.T. à-t-elle modulé le mon-
tant de la redevance mensuelle d'abonnement en fonction de
l'importance des circonscriptions . C'est ainsi que le décret
n o 84-313 du 26 avril 1984 fixe trois taux mensuels : 1 0 35 francs,
pour les circonscriptions ayant moins de 50000 abonnements
principaux ; 2. 40 francs, pour celles ayant plus de 50 000 abon-
nements principaux ; 3 . 47 francs, pour celle de Paris. Le fran-
chissement du seuil de 50 000 abonnements principaux conduit
donc à une augmentation de la redevance d'abonnement : encore
convient-il de préciser que le nombre d'abonnés est apprécié au
début de chaque année, et le surclassement éventuel effectué seu-
lement à compter du ler janvier de l'année suivante. II est à noter
qu'un tel système de modulation des frais fixes en fonction de
l'importance de la circonscription téléphonique n'est nullement
propre à la France, mais est pratiqué par la quai-totalité des
grands pays étrangers, y compris ceux où la gestion des télécom-
munications est assurée par le secteur privé.

Postes et télécommunications
(bureaux de poste)

87823 . - 6 mai 1985 . - M. André Tourné expose à M. le
ministre délégué, chargé des P .T.T., que dans deux mois les
stations balnéaires vont recevoir les premiers contingents de tou-
ristes attirés par la baignade. Les pointes de fréquentation touris-
tique d'été se situeront, comme chaque année, à partir du
Ire juillet pour prendre fin le 31 août. Les bureaux de poste
locaux deviendront alors cette année, comme les années précé-
dentes, exigus . Le personnel permanent s'avérera, une fois
encore, particulièrement insuffisant . S'il n'est pas conforté par un
compliment de personnel, les récriminations souvent accompa-
gnées de coups de colère des utilisateurs ne manqueront pas de
se manifester à l'encontre du personnel dévoué, très attaché à son
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métier, mais qui, devant le développement de l'activité postale et
téléphonique, s'il n'est pas aidé par un complément d'employés,
risque de ne pouvoir faire face à ses responsabilités . Er. consé-

ćuence, il lui demande si des mesures ont été arrétées pour créer
es bureaux de poste provisoires avec le pe,acnnel nécessaire

dans la station balnéaire, d'une part, et dans les chefs-lieux
départementaux où les touristes viennent soit téléphoner, soit
retirer du courrier, qui souvent est d ' ailleurs en poste restante.

Réponse. - La période estivale s' accompagne, pour les stations
balnéaires, d'une augmentation sensible de l'activité, qui nécessite
de la part de l'administration des P .T.T. la mise en oeuvre de
moyens spécifiques . Dans les services postaux, environ 1 300 éta-
blissements sont concernés par des mesures adaptées aux besoins
saisonniers locaux . A cet effet, del moyens en personnel supplé-
mentaires sont mis en place dans les établissements où, après
l'étude de leur activité, il ressort que les effectifs habituels ne
peuvent écouler, dans des conditions satisfaisantes, le complé-
ment de trafic lié au tourisme . Pour l'année 1985, les bureaux
dits « saisonniers » voient leurs effectifs renforcés, soit par des
unités de la réserve nationale, soit par des agents des brigades de
réserves départementales. De surcroît, un contingent d'heures de
renforts saisonniers est accordé en plus des moyens en titulaires.
Enfin, dans les dotations annuelles des matériels de guichet, il est
tenu compte des besoins spécifiques inhérents à l'activité saison-
nière des établissements . Quant aux services des télécommunica-
tions, ceux-ci mobilisent également pendant la saison estivale un
parc d'installations et un volant de personnel supplémentaires.
Une attention toute particulière est apportée aux régions dans
lesquelles l'afflux touristique est le plus important, telles que Pro-
vence - Alpes - Côte d'Azur, Languedoc - Roussillon et Aquitaine.
Outre leurs moyens propres, ces régions bénéficient d'un renfort
national . C'est ainsi qu'une cinquantaine d'agents des brigades
nationales de réserve téléphonique et télégraphique sera mise à
leur disposition. Celles-ci mobiliseront par ailleurs, sur leurs res-
sources propres, une centaine d'agents pour assurer le fonction-
nement de bureaux temporaires, dont les heures d'ouverture
seront adaptées aux éventuelles manifestations sportives ou cultu-
relles locales . Enfin, la permanence téléphonique sera renforcée
par l' installation temporaire de cabines téléphoniques à prépaie-
ment représentant près de 25 p . 100 du pitre permanent.
L'année 1985 sera aussi celle où un effort tout particulier sera
réalisé pour l'installation de publiphones à carte.

Postes : ministère (rapports avec les administrés)

66264. - 13 mai 1985 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre délégué, chargé des P.T .T., de lui indiquer le
calendrier de mise en place des mesures de simplification des
procédures administratives prévues pour I98S.

Réponse. - Un effort tout particulier a été engagé, notamment
au cours de ces dernières années, en vue de simplifier, dans le
cadre général de l'amélioration de la qualité de service, les procé-
dures administratives avec pour effet immédiat d'alléger les for-
malités à la charge des usagers et du personnel et, partant, de
réduire les coûts de fonctionnement des services . Des enquêtes,
sondages effectuées récemment auprès d'échantillons représen-
tatifs d'usagers et d'agents des P.T.T . ont permis d'apprécier la
nature des critiques et les attentes du public en matière de qua-
lité de service et d'orienter en conséquence les mesures d'amélio-
ration à apporter. Certaines de ces mesures d'ordre général sont
déjà largement mises en oeuvre : utilisation de formulaires inter-
administratifs à liasse carbonée, indication du numéro d'appel
téléphonique sur les papiers à en-tête des services, création de
services publics itinérants en n' tlieu rural, mise en place de struc-
tures de concertation, création de postes de chargé de relations
publiques. D ' autres sont soit en cours de réalisation, soit prévues
pour le second semestre 1985 : la délivrance immédiate des livrets
de caisse d 'épargne dans tous les bureaux de poste, l'améliora-
tion de la procédure de recommandation, le dépôt de ré-lama-
fions, le transfert de fonds entre un compte de chèques postaux
et un compte de caisse nationale d'épargne, le retrait de fonds de
dépannage au guichet en cas d'absence accidentelle de carte
bleue ou carte 24/24, la délivrance immédiate des attestations
d'intérêts acquis sur comptes d'épargne-logement. Enfin, certaines
mesures complexes font l'objet d'études approfondies : le regrou-
pement des formalités de réexpédition du courrier, l'utilisation
d'une formule unique pour certains versements en espèces au
guichet, l ' institution d'un système de gestion des comptes d'un
usager et la généralisation de l'usage de la photocopie .

Postes : ministère (personnel)

66421 . - 20 mai 1985 . - M. Barnard Lelrano demande à M. I.
ministre délégué, chargé des P.T.T ., si son département a l'in-
tention de proposer aux agents des lignes des télécommunications
une formation appropriée aux nouvelles techniques, comme la
fibre optique, et de décider d'une revalorisation indiciaire de
cette catégorie de personnel.

Réponse. - La formation des agents des lignes a bénéficié ces
dernières années d'un effort soutenu de conception et de mise à
jour des sessions de formation technique pour la mise en oeuvre
des technologies propres aux télécommunications. Outre la « for-
mation à l'emploi » dispensée à tous les agents des P.T.T. pour
un premier emploi dans l ' administration ou lors d'un changement
de grade ou de fonctions, les personnels des lignes peuvent éga-
lement bénéficier de la « formation complémentaire », destinée à
maintenir ou développer les connaissances et tes aptitudes profes-
sionnelles des agents, sous forme de recyclages, de stages de
portée générale ou spécialisés en fonction du poste de travail.
Dans le cadre des programmes de formation complémentaire, les
agents des lignes ont accès à une grande diversité de modules de
formation qui couvrent tous les types d'activités relevant de leur
catégorie, adaptés à l'évolution des nouvelles techniques et en
particulier aux réseaux de vidéocommunications et aux fibres
optiques. En ce qui concerne l'échelonnement indiciaire des
agents des corps du service des lignes classés, d'une part, en caté-
gorie B (conducteurs de travaux), et, d'autre part, en catégorie C
(agents d'exploitation et agents techniques), il est identique à
celui des autres fonctionnaires classés dans les mentes catégories,
et il n'est donc pas possible, en raison notamment de l ' obligation
de respecter ces parités, de proposer en faveur des seuls agents
des lignes des revalorisations indiciaires qui remettraient en cause
les équilibres existant au niveau de l'ensemble de la fonction
publique.

Postes et télécommunications (timbres)

8®566. - 3 juin 1985 . - M . Pierre de Bénouvllle appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué, chargé des P.T.T., sur le
mécontentement manifesté par certains philatélistes qui assurent
que les carnets de timbres émis le 25 février 1985, au prix de
14,10 francs, étaient introuvables dans les bureaux de poste dès
le lendemain . Quatre jours plus tard, ces carnets auraient été
vendus 35 francs chez les marchands et 100 francs après deux
mois. Il lui demande si le tirage a été suffisant et quelles mesures
seront prises pour éviter l'accaparement des nouveaux timbres
par les marchands, la limitation de la vente à cinq exemplaires
semblant insuffisante.

Réponse. - La vente du carnet de timbres-poste surtaxés H per-
sonnages célébres » (dont la diffusion avait été calquée sur celle
du carnet du même type édité fin 1984 au bénéfice de la Croix-
Rouge) a rencontré un succès exceptionnel auprès des philaté-
listes en particulier, et du public en général . Cet engouement a
provoqué rapidement une rupture du stock de carnets mis à la
disposition des bureaux de poste, malgré une augmentation de
50 p. 100 du programme d'impression prévu à l'origine . Tou-
tefois, les usagers participant au service de la réservation mis en
place dans tous les bureaux depuis le l et janvier 1983 ont pu
obtenir, dans la majorité des cas, ces carnets à hauteur du
nombre de figurines à surtaxe habituellement commandées ou du
nombre de carnets Croix-Rouge réservés. De l'enquête récemment
menée, il résulte que le principe de priorité à la réservation a
pleinement joué, sans que des ventes bloquées aient été effec-
tuées à son détriment . Les négociants ont été approvisionnés nor-
malement et la clientèle philatélique a opéré des achats très au-
dessus de ceux effectués habituellement . A l'avenir,
l'administration des P.T.T . continuera à développer la réservation
gratuite des timbres-poste, moyen qui offre au public la garantie
d 'un approvisionnement prioritaire et régulier, car il permet de
déterminer le tirage des émissions au niveau qui assure la. couver-
ture des demandes, évitant ainsi de réaliser des tirages plétho-
riques se traduisant par une désaffection des collectionneurs et
par la destruction anti-économique des invendus . Parallèlement,
des mesures seront prises, si besoin par les receveurs des postes,
pour restreindre d'office les achats massifs et répartir les disponi-
bilités au mieux des intérêts de la clientèle . Toutefois, l'adminis-
tration des P .T.T . n'entend pas s'immiscer dans les cotations
effectuées par les négociants en timbres-poste, la revente des
figurines postales et autres produits philatéliques étant régulière-
ment autorisée en France.
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Postes et télécommunications (téléphone)

99941 . - 10 juin 1985 . - M . Adrien taller tient à dire sa décep-
tion face aux termes de la réponse de M . le ministre délégué.
chargé des P.T .T., à sa question écrite n° 65294 parue au
Journal officiel du 13 mai 1985 . Cette réponse tend, en effet, à
subordonner la réparation d'une injustice et son aggravation
récente à de longues études aux résultats aléatoires . Il s'agit là
d'une conception très étonnante de la justice, qui demanderait au
contraire que soient prises immédiatement des mesures telles que
celles suggérées, quitte à les remplacer ensuite par des mesures
définitives meilleures . Il lui demande par conséquent de bien
vouloir réviser sa position dans le sens des suggestions très
concrètes et très raisonnables faites à plusieurs reprises.

Postes et télécommunications (téléphone)

89896 . - 10 juin 1985 . - M . Bernard Staal attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé doc P.T.T ., sur les inégalités de
coût d'utilisation, à l'intérieur même d'unc région administrative,
des outils de télécommunication, dont la tarification résulte de
l'application du décret n° 84-736 du 27 juillet 1984, qui fixe les
cadences d'envoi des impulsions en fonction de la seule distance.
Ainsi, en Champagne-Ardenne, la cadence est d'une taxe de base
toutes les douze secondes entre les circonscriptions de la Marne
et de la Haute-Marne, bien que ces deux départements appartien-
nent à la même région, au motif que la distance Châlons-sur-
Marne - Chaumont est supérieure à 100 kilomètres . Il lui
demande de bien vouloir lut indiquer quelles mesures il envisage
de prendre pour consentir aux partenaires économiques et
sociaux, ainsi qu'aux autres usagers d'une même région, une
meilleure parité d'accès aux outils modernes de télécommunica-
tion.

Réponse. - Ainsi qu'il a déjà été indiqué, un réaménagement
global de la taxation des communications téléphoniques est
actuellement à l'étude ; la décision a '`té prise de confier à une
personnalité extérieure à l'administration des P .T.T . une mission
en ce sent . Sans préjuger de la manière dont cette personnalité
conduira son étude, il est bien évident qu'elle consultera des élus,
des représentants des usagers et des experts de l'administration.

Postes et télécommunications
(téléphone : Alpes-de-Haute-Provence)

70159 . - 17 juin 1985 . - M . André Bellon attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé des P . T .T., sur la situation de
petites communes de zones de moyenne t .lontagne, comme il en
existe dans les Alpes-de-Haute-Provence . Ces communes ne com-
prennent que peu d'habitations et celles-ci ne sont pas habitées
tout au long de l'année . Les habitants *.'ont donc pas souscrit
d'abonnement téléphonique . Une des peules activités de ces com-
munes est la présence saisonnière de campeurs ou de familles
résidant dans des camps de vacances . Pour ces personnes et plus
particulièrement pour les familles ayant de jeunes enfants, l'usage
du téléphone est un élément important et sécurisant, notamment
en cas de maladie . Ces communes n'ont pas les moyens finan-
ciers d'assurer les frais (même modiques) d'installation d'un
publiphone, alors que ce moyen de communication contribuerait
au développement de ce tourisme familial sur des périodes de
l'année plus longues . Il lui demande quelles dispositions peuvent
être envisagées pour remédier à ces situations et contribuer au
maintien de populations dans des villages isolés.

Réponse. - Si l'administration des P.T.T . s'est fixé comme
objectif d'implanter une cabine téléphonique dans chaque com-
mune, il ne saurait évidemment s'agir que des communes ayant
des résidents permanents . Le cas des communes n'ayant que des
résidents saisonniers est évidemment plus difficile à traiter et
exige une étude cas par cas qui ne serait possible que si l'hono-
rable parlementaire indiquait, par lettre, l'identité des communes
en cause. Dans les cas où l'installation d'un publiphone n'a pas
été possible, soit que l'administration des P .T.T. n'ait pas estimé
le trafic suffisant, soit que la commune ait renoncé en raison des
frais d'installation, il reste cependant des solutions . A partir du
moment où une ligne téléphonique existe (ce qui doit être le ais
dans les camps de vacances évoqués), un compteur de taxes peut
être installé sur celle-ci, permettant la facturation aux divers utili-
sateur .,. Les frais d'installation s'élèvent dans ce cas (en sus du
raccordement initial supposé réalisé) à 200 francs (140 francs
pour le compteur, 60 francs pour le dispositif de retransmission
de taxes), et les redevances mensuelles supplémentaires sont de
40 francs (20 francs pour le compteur et 20 francs pour le dispo-

sitif mentionné) . Une telle solution exige certes la présence d'une
personne pour relever le compteur et facturer en conséquence.
Une autre solution, qui va être proposée à partir d'octobre 1995,
permettra de s'affranchir de cette sujétion . Il s'agit du publi-
phone d'intérieur dit « Point-phone » . Ce publiphonc peut être
utilisé en mode « public » ou en mode « privé » . En mode
public, le « Point-phone » fonctionne en publiphone à pièces,
encaissant un franc à chaque unité, soit à un tarif plus élevé que
celui de la taxe de base pour un abonné (actuellement
0,77 franc), cette différence assurant la rétribution de l'exploitant.
En mode privé, l'exploitant lui-même peut utiliser le poste sans
introduire de pièces. Le passage d'un mode à l'autre se fait par
composition d'un code connu du seul exploitant . Ce « Point-
phone» sera fourni sous le :lgime de location-entretien pour une
redevance mensuelle de 175 francs, incluant bien entendu l'indis-
pensable dispositif de retransmission d'impulsions de comptage à
installer au central, pour lequel des frais initiaux s'élevant à
60 francs sont demandés par ailleurs lors de l'installation.

Postes et télécommunications (téléphone)

70217. - 17 juin 1985 . - M . Yves Do110 attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé des P.T.T ., sur la politique
commerciale en matière de téléphonie. Afin d'encourager les
abonnés qui font un usage intensif du téléphone à multiplier le
nombre de leurs lignes, l'exonération de l'abonnement est
accordée pour une période de deux ans à ceux d'entre eux qui
décident de se doter d'une troisième ligne. Dans le même but, le
raccordement est dans ce cas gratuit . En revanche, dès l'installa-
tion de cette troisième ligne, l'abonnement aux deux premières
passe de 40 à 60 francs, annulant de fait l'avantage que constitue
l'exonération temporaire . En outre, au terme des deux années,
l'abonnement à la troisième ligne est facturé lui aussi 60 fr ::ncs,
pénalisant ainsi les abonnés qui choisissent d'élargir leur fais-
ceau . En conséquence, il lui demande s'il n'y aurait pas lieu de
réexaminer cette tarification dans un sens moins dissuasif.

Réponse. - Il convient tout d'abord de rappeler l'ensemble des
mesures d'incitation à l'accroissment du nombre des lignes pour
un même abonné, dont l'honorable parlementaire n'a évoqué
qu'un aspect, ainsi que les considération qui ont conduit à les
prendre . l'expérience prouve que les abonnés ne disposant que de
lignes dites mixtes, c'est-à-dire utilisables pour écouler du trafic
aussi bien au départ qu'à l'arrivée, ont souvent tendance à se
servir de ces lignes pour leur trafic de départ, ce qui a comme
conséquence que de nombreux appels vers eux ne peuvent
aboutir. Il s'ensuit de nombreuses répétitions d'appels, encom-
brant ainsi les lignes des demandeurs, d'où rendement défectueux
des installations et situation préjudiciable à tous . Pour y remédier
l'administration des P.T.T. propose aux abonnés dont le trafic le
justifie de souscrire des abonnements dits « principaux d'exten-
sion », correspondant à des lignes capables d'écouler le même
trafic que la ligne principale ordinaire, et figurant éventuellement
à l'annuaire sous la même dénomination . Afin d'éviter les incon-
vénients signalés ci-dessus dans le cas de lignes mixtes, une inci-
tation tarifaire a été mise en place pour favoriser le développe-
ment des lignes spécialisées soit au départ, soit à l'arrivée, une
préférence marquée étant accordée à ce dernier type de ligne, de
loin le plus efficace pour lutter contre les encombrements . C'est
ainsi que dans le cas des lignes spécialisées départ, un coefficieit
réducteur de 0,7 est appliqué à la redevance d'abonnement . Dans
les cas des lignes spécialisées à l'arrivée, évoquées implicitement
dans la question, il est accordé une exonération totale des frais
forfaitaires d'accès au réseau, puis de la redevance d'abonnement
pendant deux ans ; et ensuite il est appliqué à cette dernière un
coefficient réducteur de 0,2 ou 0,5 selon que ce type de lignes
constitue ou non 30 p . 100 de la capacité totale du faisceau de
lignes desservant l'installation . L'honorable parlementaire pourra
ainsi constater que ces mesures sont plus favorables que celles
qu'il évoque. Quant à l'augmentation de redevance d'abonnement
citée, il s'agit d'une mesure tout à fait distincte, intervenue à
compter du 1« juillet 1984 . Auparavant, les détenteurs d'installa-
tions complexes devaient acquitter une redevance mensuelle
d'abonnement supplémentaire de 4,50 francs par poste ou équi-
pement supplémentaire . Pour faciliter tant la tâche des services
que la compréhension de la tarification pour les abonnés, ces
abonnent ; its supplémentaires ont été inclus de manière forfai-
taire dans la redevance mensuelle des lignes appartenant à des
faisceaux de plus de deux lignes desservant une même installa-
tion . Le nouveau montant à été fixé uniformément à 60 francs
par mois et par ligne. Il s'agit donc là d'une mesure de simplifi-
cation de la tarification ne faisant nullement obstacle aux
mesures incitatives précitées.
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Postes et télécommunications (courrier)

71021 . I« juillet 1985. M. Michel Debré signale à M . Io
ministre délégué, chargé des P,T .T ., les retards qui affectent
de plus en plus souvent la transmission du courrier entre la
métropole et le département de la Réunion . II appelle tout parti-
culièrement son attention sur le fait que ces perturbations tou-
chent non seulement la correspondance privée bien qu'elle soit
correctement affranchie au tarif en vigueur et porte distinctement
la mention « Par avion », mais aussi la correspondance officielle
échangée entre administrations métropolitaine et réunionnaise,
pour laquelle certains retards ont de graves conséquences . II lui
demande donc quelles dispositions son t envisagées pour remédier
à cet état de fait.

Réponse . - Les échanges postaux entre la métropole et le
département d'outre-mer de la Réunion sont particulièrement
importants . Le trafic moyen des envois par avion est de l'ordre
de quatre tonnes par jour . Pour assurer la meilleure qualité de
service possible, le courrier-avion déposé sur l ; territoire métro-
politain est centralisé à Paris, Lyon et Marseille et réachemioé six
à sept fois par semaine en utilisant toutes les possibilités offertes
par la compagnie nationale Air France . La fréquence de ces
expéditions devrait permettre, en période d'exploitation normale,
une livraison du courrier à l'aéroport de destination le troisième
jour ouvrable qui suit le dépôt, et une distribution dans un délai
avoisinant la semaine pour les envois à soumettre au contrôle
douanier, qui supportent parfois une attente supplémentaire de
quelques jours. Des retards peuvent être provoqués à la suite
d'incidents ou d'événements conjoncturels tels que : afflux impor-
tants de trafic, mouvements sociaux affectant les différents ser-
vices (transports aériens, maritimes ou ferroviaire, services pos-
taux ou douaniers), défaillances humaines ou mécaniques dans
les opérations de tri et d'encadrement . Toutefois, aucun incident
susceptible d'entraîner des retards importants et durables dans
cette relation n'a été signalé ces derniers mois . En tout état de
cause, les problèmes relatifs à la qualité des acheminements pos-
taux entre la métropole et la Réunion sont suivis avec une parti-
culière attention . II est à noter que la possibilité est donnée aux
administrations d'expédier leurs correspondances officielles par
voie aérienne en prenant soin de porter sur le pli la mention ou
l'étiquette « Par avion » . Cette mesure est de nature à éviter que
certains de ces objets ne soient acheminés par voie maritime et
subissent de longs délais de transmission. Une informatin dans ce
sens sera renouvelée auprès des ministères et administrations
concernés.

Postes et télécommunications (téléphone : Hautes-Alpes)

71277 . - I« juillet 1985 . - M . Daniel Chevallier appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé des P.T .T., sur le
découpage des circonscriptions de taxe dans le département des
Hautes-Alpes et plus généralement en zone de montagne. Le
département des Hautes-Alpes est découpé en quatre circonscrip-
tions, ce qui ne facilite pas les communications . A une époque
où beaucoup de problèmes de dossiers sont de la compétence du
conseil régional (siège : Marseille), les Hauts-Alpins sont péna-
lisés par les tarifs téléphoniques appliqués du fait de la distance.
En conséquence, il lui demande quelles solutions il entend pro-
poser afin de faciliter les rapports téléphoniques qui, en zone de
montagne, conditionnéitl le développement économique.

Réponse. - II convient tout d'abord de rappeler que le système
actuel de taxation est pour une très large part fonction de l'orga-
nisation du réseau téléphonique, tant sur le plan technique que
sur celui de son exploitation . Le territoire métropolitain est ainsi
divisé en 470 circonscriptions de taxe téléphonique . A l'intérieur
de la circonscription de taxe à laquelle appartient l'abonné,
chaque communication coûte une taxe de base, soit aujourd'hui
77 centimes, toutes les vingt minutes pendant les heures chargées.
Dès que la communication franchit les limites de cette circons-
cription, elle est taxée à une cadence (72 secondes, 45 secondes,
24 secondes ou 12 secondes) qui est fonction de la distance,
mesurée entre chefs-lieux de circonscription dans les relations de
voisinage, et entre chefs-lieux de département dans les relations à
moyenne et grande distance . La tarification en vigueur dans le
département des Hautes-Alpes, qui comporte quatre circonscrip-
tions de taxe, est tout à fait conforme aux principes énoncés.
Cela dit, l'administration des P.T.T. est tout à fait consciente de
l'imperfection du système actuel . Ainsi qu'il a déjà été indiqué,
un réaménagement global de la taxation des communications
téléphoniques est actuellement à l'étude, et un groupe de travail,
chargé d'étudier les orientations qu'il serait souhaitable de retenir
pour la réforme de la tarification, est en cours de constitution . II
n'est évidemment pas possible de préjuger des conclusions de ce
groupe .

Postes et télécommunications (emprunts)

71363. - 8 juillet 1985 . - M . Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé des P .T .T., sur la situation de
M . X, qui, ayant souscrit en 1979 à l'emprunt P.T.T. 11,70 p . 100,

. attend le remboursement du montant amorti et des intérêts
depuis novembre 1984. II lui demande si ce délai lui semble
normal et ce qu'il pourrait faire pour donner satisfaction à l'inté-
ressé.

Réponse . - Dans l'optique de la dématérialisation des titres de
valeurs mobilières, l'administration des P .T.T. a tté amenée à
créer un service entièrement nouveau en vue d'assurer la gestion
des titres déposés pour inscription en compte par la clientèle de
son réseau . Toutes les dispositions avaient été prises afin que ce
service soit à même, dès sa création, de donner entière satisfac-
tion à la clientèle de la poste, un programme informatique spéci-
fique ayant été élaboré pour la prise en charge de toutes les opé-
rations. A l'instar des autres établissements financiers, des retards
dans le paiement des coupons et le remboursement des titres
amortis ont d'abord été constatés, notamment en raison de la
saturation consécutive à l'afflux considérable des titres déposés et
aux dépôts tardifs effectués par la clientèle jusqu'au début de
cette année . Les mesures utiles ont été immédiatement prises
pour pallier ces défaillances constatées principalement au centre
national qui regroupe à lui seul 150000 comptes. L'administra-
tion des P.T.T. a d'ailleurs mis en place, dès le mois de
décembre 1984, un système de règlement d'intérêts de retard à
compter du onzième jour, qui permet, aux titulaires qui en font
la demande, de compenser les effets des incidents de gestion
pouvant survenir . En outre, des mesures de déconcentration ont
été prises afin d'accélérer les opérations d'ouverture des comptes-
titres . A l'heure actuelle, les centres de valeurs mobilières établis-
sent et transmettent aux centres de chèques postaux les chèques
de virement représentant les montants des coupons et des titres
amortis le jour même de leur échéance. Ainsi, les ratards signalés
par l'honorable parlementaire doivent pratiquement avoir dssparu
à ce jour.

Postes et télécommunications (timbres)

71392. - 8 juillet 1985 . - M . Jean Jerosz appelle l'attention de
M . le ministre délégué, chargé des P .T .T., sur l ' émission du
carnet de timbres-poste à surtaxe «Personnages célèbres » et
comprenant les timbres Victor Hugo, Romain Rolland, François
Mauriac, Jules Romains, Roland Dorgelès et Jean-Paul Sartre . Ce
carnet, tiré à 750 000 exemplaires, a été mis en vente ie
23 février 1985. Beaucoup d'acheteurs en puissance, et notam-
ment des collectionneurs, des philatélistes membres d'une société,
n'ont pu se le procurer, même lorsque la commande en avait été
faite . De plus, de nombreux bureaux de poste n'ont même pas
été pourvus . Or, quelques jours plus tard, le carnet était proposé
chez les négociants à 60 francs, et très vite à 80 francs, pour un
prix initial de 14,10 francs . Considérant, d'une part, la faiblesse
du tirage et, d'autre part, l'intervention spéculative évidente de
certains milieux du négoce, il lui demande d'apporter les préci-
sions suivantes : 10 pourquoi le tirage du carnet a-t-il été limité à
750 000 exemplaires, alors qu'une vente importante était assurée
avec les ressources financières que cela représentait pour le
budget des P.T .T . et pour la Croix-Rouge, qui bénéficie du pro-
duit de la surtaxe ; 2 . de quelle façon s'est opérée la distribution,
avec la part réservée respectivement aux négociants, aux guichets
des postes et aux abonnés, y compris les sociétés philatéliques ;
quelles étaient les demandes connues ; 3. quelles dispositions
compte-t-il prendre pour éviter ce que le monde philatélique
considère comme un épisode très regrettable dans les relations
qu'il entretient avec l'administration.

Réponse. - Le tirage du carnet de timbres-poste « Personnages
célèbres », mis en vente générale le 25 février 1985, a été porté à
750 000 exemplaires après une augmentation de 50 p. 100 du pro-
gramme d'impression prévu à l'origine, calqué sur celui du carnet
« Croix-Rouge » émis fin 1984 et largement suffisant pour cou-
vrir la demande. Le recours à un tirage pléthorique risquait de se
traduire par la désaffection des collectionneurs pour un produit
nouveau et, ultérieurement, par la destruction des invendus . II
convient de préciser que les timbres-poste « Personnages
célèbres » ont aussi été imprimés en feuilles et que, sous cette
forme, ils demeurent disponibles dans les bureaux de poste, per-
mettant ainsi à la clientèle qui le désire de consacrer ses achats
aux figurines assorties d'une surtaxe dont le montant est annuel-
lement réservé à la Croix-Rouge française (de l'ordre de 7 à
8 millions de francs) . S'agissant de la répartition des carnets, elle
s'est effectuée entre tous les bureaux de poste suivant les critères
utilisés précédemment pour les carnets « Croix-Rouge », avec une
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majoration des dotations quand la demande le justifiait . De l'en-
quête récemment menée il résulte que le principe de priorité à la
réservation mis en place dans tous les bureaux depuis le I « jan-
vier 1983 a pleinement joué, du moins jusqu'à hauteur du
nombre de figurines :1 surtaxe habituellement commandées ou du
nombre de carnets « Croix-Rouge » réservés et sans que des
ventes bloquées aient été réalisées à son détriment au profit du
négoce philatélique, notamment. A l'avenir, l'administration des
P .T .T. continuera à développer la réservation gratuite des
timbres-poste, moyen qui offre au public la garantie d'un appro-
visionnement prioritaire et régulier . 11 permet en effet de déter-
miner le tirage des émissions au niveau qui assure la couverture
des demandes effectives et donc une répartition des disponibilités
au mieux des intérêts de la clientèle . Par contre, l'administration
des P .T .T . n'entend pas s'immiscer dans les cotations effectuées
par les négociants en timbres-poste sur le marché philatélique du
fait même que la revente des figurines postales est librement
autorisée en France.

Postes et télécommunications (timbres)

71888 . -- 15 juillet 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre délégué, chargé des P .T .T., s ' il serait favo-
rable à l'émission, en France et dans tous les Erats de la Com-
munauté, d'un timbre avec une valeur indiquée en ECU et en
monnaie nationale . Une telle émission permettrait de mieux sen-
sibiliser les citoyens à l'idée européenne . II souhaiterait savoir :

1 . si la France émettra un tel timbre ; 2. si elle soumettra cette
idée à ses partenaires européens.

Réponse. - L'émission d'un timbre avec une valeur indiquée en
ECU a déjà fait l'objet d'études et, en particulier, tout dernière-
ment, lors de la préparation du conseil européen de Fontaine-
bleau . II convient de remarquer que le timbre-poste représente
une taxe d'affranchissement, c'est-à-dire le prix d'un service
rendu dont le montant est fixé et exprimé en monnaie nationale,
conformément aux règles de l'Union postale universelle . Par ail-
leurs, la traduction de ce prix en ECU donnerait vraisemblable-
ment, en monnaie nationale, une valeur décimale complexe,
variable en fonction des fluctuations monétaires et, par consé-
quent, rendrait le timbre d'une utilisation malaisée. De ce fait,
actuellement, la mise en service d'un timbre-poste européen
demeure à tout le moins subordonnée à une unification des tarifs
postaux entre les pays membres de la Communauté européenne
et à une stabilisation des monnaies par rapport à l'ECU.

Postes et télécommunications (téléphone)

72116. - 22 juillet 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté relève
que le nombre des cabines téléphoniques publiques est en dimi-
nution et que celles qui subsistent sont fréquemment hors
d'usage . En cas d'urgence caractérisée, cette situation est dange-
reuse pour la collectivité. En conséquence, il souhaite connaître
de M. le ministre délégué, chargé des P.T.T ., comptent il
entend maintenir la notion d'un service public efficace, quels que
soient les arguments invoqués pour justifier une situation dont
tous les utilisateurs ne peuvent que pàtir.

Réponse . - Le nombre des cabines téléphoniques publiques
n'est pas en diminution : sans doute l'honorable parlementaire
a-t-il été conduit à cette assertion un peu hâtive par la vue d'em-
placements dépourvus d'appareils ; mais il s'agit là d'une situa-
tion transitoire, entre le démontage d'un appareil à pièces non
réparable sur place et la mise en place d'un appareil à carte
devant étre prochainement livré . Cette remarque préalable étant
faite, l'administration des P.T.T . ne conteste pas les méfaits du
vandalisme, bien au contraire. Pour essayer d'y parer, elle
recherche en permanence, au niveau préventif, les améliorations
techniques susceptibles de mieux protéger les appareils . C'est
ainsi qu'une porte blindée équipe d'ores et déjà tous les compar-
timents de caisse des cabines particulièrement exposées. Un
nouvel appareil à pièces, le T.E . 80, qui comporte cette améliora-
tion, commence à être mis en service : fin 1984, 800 appareils de
ce type étaient déjà implantés, et les livraisons devraient se
monter à 20000 d'ici à la fin de 1986 . La télésurveillance des
cabines permet, à partir de l'analyse de leur trafic, de détecter
celles en panne ou utilisées frauduleusement, permettant ainsi
une intervention plus rapide . Dans certains cas, le renvoi
d'alarme vers les services de police permet l'intervention de ces
derniers . Toujours dans le cadre des mesures préventives, toute
diminution de l'encaisse est de nature à dissuader le vandalisme :
à cet égard, l'appel des cabines, maintenant généralisé, devrait
sensiblement diminuer cette encaisse ; toutefois la solution à long

terme la plus satisfaisante réside sans aucun doute dans lu mise
en place progressive d'appareils utilisables à l'aide de cartes à
mémoire, n'ayant ainsi aucune encaisse . En juin 1985, les
livraisons de ce type de matériel représentent 7000 appareils ;
elles doivent se monter à 15 000 fin 1985 et 30 000 fin 1986.
Placer des appareils non sur la voie publique, mais dans des
lieux protégés choisis en fonction d'une amplitude aussi grande
que possible des heures d'accessibilité, compte aussi parmi les
solutions le plus efficaces : dés octobre 1985, un nouveau type de
matériel plus simple et moins onéreux, dit « Point-phone », fonc-
tionnant sous le couvert du titulaire de l'abonnement avec des
modalités particulières d'encaissement, sera offert en location-
entretien. Enfin l'action psychologique, même si les résultats en
ont été dans le passé inégaux, est actuellement relancée dans le
cadre d'une campagne sur la sécurité : un autocollant portant la
mention « Un coup de fil peut sauver une vie, respectons le télé-
phone public » est un cours d'apposition dans toutes les cabines.
Quant au niveau répressif, qui demeure malheureusement encore
indispensable, sa mise en œuvre dépasse largement le cadre de la
seule administration des P .T.T. II est toutefois permis de signaler
que la collaboration accrue entre les services des télécommunica-
tions, d'une part, et ceux de police, gendarmerie et justice,
d'autre part, a déjà permis des résultats en matière de lutte
contre ce type de délinquance : 1 458 délinquants appréhendés
en 1982, 2 449 en 1983 et 2 696 en 1984. En tout état de cause,
l'administration des P.T.T., pleinement consciente de sa responsa-
bilité de service public dans ce domaine, déploiera tous ses
efforts pour offrir aux Français un réseau de téléphones publics
satisfaisant en quantité et qualité.

Postes et télécommunications (téléphone)

72117 . - 22 juillet 1985 . - M. Pierre-Bernard Cousté relève
que, du fait de la prochaine mise en service, fixée au
25 octobre 1985, de la nouvelle numérotation téléphonique
(N .N .T.), beaucoup d'entreprises devront modifier leurs installa-
tions téléphoniques intérieures, ce qui entraînera pour elles des
frais importants que l'administration refuse de prendre à sa
charge, même partiellement . Or, par ailleurs, le projet de décret
d'application de la loi du 23 octobre 1984 relative au service
public des télécommunications prévoit que, si l'abonné n'est pas
infcrmé dix-huit mois à l'avance d'un changement dans l'exploi-
tation du réseau entraînant la modification de son installation,
une participation des P.T .T. est accordée, de telle sorte que sub-
siste seulement à la charge de l'abonné une dépense proportion-
nelle à la durée effective du préavis . Il souhaite connaitre de
M. le ministre délégué, chargé des P .T .T ., comment il
explique la position négative de son administration dans le cas
de la nouvelle numérotation téléphonique.

Réponse . - Bien que l'administration des P .T.T. ne soit évidem-
ment pas tenue juridiquement par un texte non encore publié,
elle a conscience d'en avoir parfaitement respecté l'esprit à l'oc-
casion de la mise en place de la nouvelle numérotation télépho-
nique. Si, en effet, l'information du grand public n'a commencé
qu'il y a quelques mois, les possesseurs d'installations complexes
et les installateurs chargés de leur entretien étaient avertis depuis
bien plus longtemps, de sorte que le préavis de dix-huit mois
évoqué a été amplement respecté.

RAPATRIÉS

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S.N.C.F. : politique à l'égard des retraités)

71083 . - I « juillet 1985. - M . André Dure rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat auprès dp ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé des rapatriés, que, aux
termes de l'article 12 de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982
relative au règlement de certaines situations résultant des événe-
ments d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indochine ou de la
Seconde Guerre mondiale, une indemnité forfaitaire et unique à
caractère personnel est accordée, sur sa demande, à toute per-
sonne de nationalité française ayant fait l'objet, pour des motifs
politiques en relation directe avec les événements d'Afrique du
Nord, de mesures administratives d'expulsion d'un des trois terri-
toires concernés. Il lui expose que quarante-six cheminots rési-
dant en Algérie, qui ont été expulsés par l'autorité militaire avant
le l ' juillet 1962, ont présenté avant le 16 juin 1984, date limite
fixée par le décret d'application du 14 juin 1983 pour cette opé-
ration leurs demandes d'indemnisation en cause . Or les intéressés
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n'ont toujours pas, à ce jour, été avisés de la réception de leurs
demandes, pas plus que de la recevabilité de celles-ci . En partant
de ce cas particulier, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître dans quels délais les personnes pouvant prétendre à
cette indemnisation, et ayant fait valoir avant la date de forclu-
sion leurs droits à cet effet, pourront recevoir satisfaction, en lui
précisant le nombre de demandes reçues et le nombre de celles
ayant été traitées . 11 lui demande également, compte tenu des
conditions dans lesquelles les expulsions ont été opérées, c'est-à-
dire en ce qui concerne les cheminots précités, à la suite de déci-
sions verbales qui ont été portées ensuite à la connaissance de la
S .N .C .F ., si les intéressés doivent intervenir auprès de cette der-
nière pour qu'elle puisse faire la preuve de leur bonne foi . Il
souhaite enfin savoir si l'indemnité prévue est susceptible de se
voir appliquer un coefficient tenant compte de l'érosion moné-
taire.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat chargé des rapatriés informe
l'honorable parlementaire que, à ce jour, plus de 4 000 dossiers
ont été déposés au titre de l'article 12 de la loi du
3 décembre 1982 et près de 3 000 dossiers ont déjà fait l'objet
d'une instruction complète . Il est exact que les 46 agents anciens
cheminots expulsés d'Algérie ont présenté une requête avant la
date de forclusion du 16 juin 1984 . Cependant, toutes ces per-
sonnes ont reçu en temps voulu un questionnaire leur demandant
toutes précisions nécessaires, le double des pièces se trouvant
actuellement au secrétariat de la commission chargée de l'octroi
de l'indemnité forfaitaire. En outre, compte tenu des conditions
spéciales dans lesquelles ces mesures ont été prises, diverses
enquêtes ont été menées auprès des trois services d'archives
chargés des renseignements sur les expulsions ou autres mesures
administratives . La dernière enquête ayant été faite auprès de la
direction de la S .N.C .F., les dossiers seront immédiatement pré-
sentés à la commission en question après réponse de celle-ci.
Enfin, le secrétaire d'Etat chargé des rapatriés rappelle à l'hono-
rable parlementaire que l'indemnité prévue est une indemnité for-
faitaire de 5 000 francs et que, cette somme étant fixée par la loi
elle-même, elle ne pourrait être modulée que par une nouvelle
disposition législative.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Espace (politique spatiale)

69762. - 10 juin 1985 . - M. Michel Debré remercie M . le
ministre de le recherche et de le technologie de sa réponse à
la question n° 62748 publiée au Journal officiel du 29 janvier, et
lui demande s'il n'estime pas utile d'organiser un débat à l'As-
semblée nationale sur la politique française de l'espace, et notam-
ment sur les perspectives de réalisation du projet Hermès.

Réponse. - Le ministre de la recherche et de la technologie
indique à l'honorable parlementaire qu'il a été répondu à sa
question, notamment le 29 avril 1985 (réponse à la question écrite
n o 62748) et le 15 juillet 1985 (réponse à la question écrite
n° 68072). Par ailleurs, le débat budgétaire doit permettre au Par-
lement, à l'occasion de l'examen des crédits correspondants, de
se prononcer sur la politique spatiale du Gouvernement.

REDÉPLOIEMENT INDUSTRIEL
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Entreprises (aides et prêts)

14761 . - 24 mai 1982 . - M. Raymond Marcellin demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur de bien vouloir lui préciser les mesures qui ont
été prises pour améliorer la compétitivité des entreprises fran-
çaises sur les marchés internationaux.

Entreprises (aides et prêts)

20051 . - 20 septembre 1982 . - M . Raymond Marcellin rappelle
à Mme le ministre du redéploiement Industriel et du com-
merce extérieur sa question écrite parue sous le
n o 14751 au Journal officiel du 24 mai 1982 demeurée sans

réponse : « M . Raymond Marcellin demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, de bien vouloir
lui préciser les mesures qui ont été prises pour améliorer la com-
pétitivité des entreprises françaises sur le- n .,trchés internatio-
naux » .

Entreprises (politique à l'égard des entreprises)

50143 . - 14 mai 1984. M. Rayme .sd Marcellin demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur de bien vouloir lui préciser les mesures qui ont
été prises pour améliorer la compétitivité des entreprises fran-
çaises sur les marchés internationaux.

Réponse. - La compétitivité des entreprises françaises dépend à
la fois du rétablissement des grands équilibres macro-
économiques, qui conditionne la réduction du différentiel d'infla-
tion de la France avec ses partenaires et de la capacité de nos
entreprises à produire et proposer des produits compétitifs . La
restauration des grands équilibres macro-économiques est aujour-
d'hui très largement réalisée . En particulier le ralentissement de
l'inflation est très net : entre décembre 1981 et juin 1985 le glisse-
ment annuel des prix de détail a été ramené de 14 p . 100 à
6,4 p . 100 . La modernisation de l'industrie française accompagne
ce mouvement ; elle doit permettre à nos entreprises de bénéfi-
cier des mutations technologiques qui affectent, dans de nom-
breux secteurs et pas seulement dans les industries de pointe, la
façon de produire et les produits eux-mêmes . L'amélioration de
la compétitivité de l'industrie française nécessite donc que soit
brisée la tendance au sous-investissement qui s'était Installée
depuis le premier choc pétrolier. L'action des pouvoirs publics a
donc visé à la fois à restaurer les capacités de financement des
entreprises et à orienter leurs programmes d'équipement vers les
technologies nouvelles. Les moyens utilisés à cette fin sont mul-
tiples et leurs résultats apparaissent : les marges des entreprises
sont en voie de retrouver les niveaux d'avant le premier choc
pétrolier ; les ressources externes, disponibles à un coût d 'autant
plus avantageux qu'elles financent cet effort de modernisation,
ont été accrues qu'il s'agisse des interventions en fonds propres
ou quasi-fonds propres (développement des organismes de fonds
propres et surtout création des prêts participatifs technologiques
du F.I .M . ou de l'extension donnée aux prêts bonifiés et plus
particulièrement aux des programmes plus spécifiques ont
visé soit à répondre aux problèmes particuliers d'une profession,
(plan textile), soit à faciliter la pénétration des nouvelles techno-
logies (plan productique), soit à redéfinir les produits tradi-
tionnels, (programme P.U .C.E .). L'effort d'investissement est
appuyé par le développement de la recherche . L'action en ce
domaine a consisté à accroître l'effort national de recherche afin
de combler le retard pris sur les grands pays industriels mais
aussi à resserrer les liens recherche-industrie et à développer la
recherche industrielle . Des structures de collaboration recherche-
entreprise ont été créées, les crédits du fonds de la recherche et
de la technologie ont été accrus, des collaborations européennes
se sont nouées (programme Esprit et initiative française Eureka),
création du crédit d'impôt-recherche. Le Gouvernement va pro-
chainement proposer au Parlement un plan triennal qui pour-
suivra l'action de la loi d'orientation et de programmation d,• la
recherche de 1982 . Il est essentiel que l'industne française béné-
ficie, plutôt que l'importation, de son propre effort de modernisa-
tion : le développement d'une offre nationale compétitive est une
composante essentielle du plan d'action filière électronique et du
programme productique. Cet effort de modernisation induit une
évolution profonde des qualifications dont la réalisation mobilise
non seulement l'ensemble du système éducatif, mais exige aussi
des mesures plus spécifiques qui accompagnent les programmes
d'action du ministère, notamment dans les domaines électronique
et productique. L'accent est mis sur les compétences commer-
ciales des responsables d'entreprises à i'occasion de la création
de l'école nationale d'exportation . Pour que cette amélioration de
la compétitivité des entreprises débouche sur un accroissement
du commerce extérieur, le dispositif traditionnel d'aide à l'expor-
tation géré par la B.F .C .E . et la C .O .F .A .C .E . a été complété par
un soutien accru des grands exportateurs, notamment nationa-
lisés, qui mettent à la disposition des P.M .I. leur réseau ou leurs
filiales spécialisées, et par une réorientation du dispositif public
de soutien à l'expprtation (C .F .C .E ., A .C .T.I .M . notamment).

Bois et forêts (politique forestière)

61344 . - 24 décembre 1984 . - En 1983, le déficit de la filière
bois a atteint le chiffre de 13,6 milliards de francs. Et pourtant la
France a la plus grande surface boisée d'Europe M . Georges
Mesmin demande, en conséquence, à Mme le ministre du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur les objectifs de
la politique mise en oeuvre pour réduire ce déficit et les moyens
envisagés .
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Réponse . Pour faire face à !'importance du déficit commercial
de la filière bois notamment, les pouvoirs publics ont défini un
ensemble de mesures adoptées le 22 juin 1983 en conseil des
ministres . Celles-ci concernent tant la gestion forestière que la
modernisation des industries en aval . L'objectif est en effet de
développer l'utilisation des ressources forestières françaises, en
forte augmentation, par substitution aux sciages importés et de
les valoriser par un appareil améliorant sa compétitivité par l ' in-
troduction de processus automatisés,(opérations pilotes produc-
tiques) . Ces deux actions fondamentales sont aujourd'hui bien
engagées . L'évolution du commerce extérieur traduit en effet,
en 1984, une réduction significative des sciages importés et
témoigne du succès de ces opérations. Les performances à l'ex-
portation dans le secteur du meuble ont connu une croissance
remarquable en 1983 et 1984, sur les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne en particulier . Enfin, dans le domaine des pâtes et
papiers, les pouvoirs publics encouragent les industriels à
investir, afin de combler l'écart de productivité qui s'est déve-
loppé sur certaines sortes entres l'industrie française et les indus-
tries concurrentes, scandinaves notamment, durant la dernière
décennie .

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité)

64517 . - 4 mars 1985 . - M . Jean Propriol appelle l' attention de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur sur le retard apporté aux interventions du nou-
veau comité de développement et de promotion du textile et de
l'habillement (C .D .P .T.H .) succédant au C .I .R .I .T.H . Il se confir-
merait en effet que les modalités de ces interventions ne soient
toujours pas connues, que les demandes d'aides présentées
en 1984, en particulier dans le département de la Haute-Loire,
dans le cadre de projets industriels de création d'emplois et de
développement ne sont pas encore instruites, et que les condi-
tions de prise en charge des programmes engagés dans ce secteur
d'activité en 1985 ne seraient pas encore fixées . Cette situation
pénalise les industries du textile et de l'habillement vis-à-vis des
concurrents européens . II souhaiterait savoir si le comité de déve-
loppement et de promotion du textile et de l'habillement sera très
prochainement opérationnel.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité)

65171 . - 18 mars 1985. - La réunion du 30 janvier à Bruxelles a
fait apparaitre des divergences très sérieuses entre la conception
française de l'aide à accorder aux industries textiles, et la vision
européenne de la Commission . M. Pierre-Bernard Comité
demande à Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur si la France renoncera à son projet d'aides
émanant d'un fonds constitué par des droits parafiscaux frappant
les produits textiles, et adoptera la façon de voir de la Commu-
nauté, qui souhaite, semble-t-il, des aides accordées à tous les
secteurs textiles et concernant la formation professionnelle et le
secteur recherche-développement . Il souhaiterait savoir par ail-
leurs sa le Gouvernement français a tenu compte, pour établir ses
projets, de l'avis des professionnels et sur quelles propositions un
accord s'est établi entre les professionnels et le Gouvernement.

Réponse. - Dès 1982, le Gouvernement a mis en place un plan
Textile doté de 3,5 milliards de francs de crédits . Il avait pour
but de rétablir la situation des entreprises en freinant les pertes
d'emploi . Aujourd'hui, les résultats obtenus montrent le bien
fondé de l'analyse du Gouvernement et l'efficacité des procé-
dures . Cependant, la commission des communautés s'est opposée
à la poursuite de ce système au-delà de 1984. De même, la com-
mission s'est opposée dès la mi-1983 à l'utilisation de la taxe
parafiscale pour accorder des subventions aux entreprises . La
condamnation de la commission est donc à l'origine à la fois de
l'arrêt du plan Textile - conçu en tout état de cause comme un
mécanisme vigoureux mais temporaire - et des aides individuelles
du C .I .R.I .T .H . Dans ce contexte délicat vis-à-vis des instances
communautaires et dans le prolongement du plan Textile, le
Gouvernement a profondément réformé les organismes gérant la
taxe parafiscale du text

	

et l'habillement. C'est ainsi qu'en
mai 1984 a été créé le .E .F .I . II s'agit d'un organisme très
souple composé de représentants des professions concernées . Son
objet est de promouvoir l'industrie textile, en particulier en ce
qui concerne : 1 . la formation : ainsi il a pris une grande part
dans la création souhaitée par les professions depuis longtemps
de l'institut de la mode . Son conseil d'administration s'est réuni
pour la première fois début juin et il devrait ouvrir effectivement
ses portes fin 1985 ou début 1986 ; 2 . la recherche : c'est un axe
très important de l'action du D.E.F.1 . par qui passent les finance-
ments destinés aux centres techniques et qui réfléchit actuelle-
ment sur les moyens permettant d'améliorer les relations entre les

industriels et les centres techniques ; 3 ,, la promotion : il est en
effet essentiel de mieux faire connaître les produits français à
l'étranger, notamment en améliorant la coordination de nos
actions à l'exportation . Enfin, son conseil d'administration a ima-
giné un système ingénieux consistant à bonifier environ 1 mil-
liard de prêts bancaires, ce qui représentait un coût d'environ
150 milliards de francs financés par le D .E .F.I . Compte tenu des
règles communautaires auxquelles la France ne peut se sous-
traire, le Gouvernement était tenu de notifier ce mécanisme à la
Commission . Celle-ci vient de rendre une décision négative inter-
disant toute mise en couvre du système proposé par la profession.
('ependant, les pouvoirs publics français examinent actuellement
les possibilités de recours (levant la cour de justice des commu-
nautés européennes contre la décision de la commission . Ils dis-
posent pour cela d'un délai de deux mois . Le Gouvernement a
conscience que l'industrie textile française, même si elle a connu
un redressement certain grâce au plan Textile, doit continuer à se
moderniser et doit impérativement continuer à investir sans que
cet effort se relâche.

Pharmacie (emploi et activité)

66533 . - 25 mars 1985. - M . Marc Lauriol appelle l'attention
de Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur sur la situation préoccupante des petites et
moyennes industries pharmaceutiques . Ce secteur de la produc-
tion pharmaceutique regroupe environ 130 entreprises réparties
sur l'ensemble du territoire et employant 12 p . 100 des salariés de
cette branche d'activité, pour un chiffre d'affaires total de
2,4 milliards de francs, dont 20 p. 100 réalisés à l'exportation. Au
cours de l'année 1984, près d'un quart de ces entreprises présente
une situation comptable déficitaire, ce qui contraint bon nombre
de ces laboratoires à restreindre leurs investissements, rognant
notamment sur leurs dépenses de recherche, et cela malgré les
hausses de prix spécifiques qu'ils ont été autorisés à pratiquer . Si
l'on compare le pourcentage des hausses de tarifs, 4,5 p. 100, aux
7,4 p . 100 d'inflation qu'a connus notre pays pour l'année 1984,
il semble évident que, en raison même de ce décalage, et comme
le soulignait d'ailleurs une étude de la D.G .R.S.T ., d'ici à 1990,
e< recherche, production et prospection de marchés pharmaceu-
tiques seront essentiellement aux mains d'une vingtaine de com-
pagnies dans le monde », les petites et moyennes industries phar-
maceutiques risquant de disparaître du paysage industriel
français . En conséquence, il lui demande quelles dispositions elle
entend prendre afin de conserver aux petits laboratoires pharma-
ceutiques la place qui est la leur dans l'industrie des médica-
ments.

Réponse. La situation économique et financière des petits et
moyens laboratoires pharmaceutiques est, en effet, en moyenne,
difficile . C'est pourquoi, aux hausses générales (dites conjonctu-
relles) accordées à l'ensemble des laboratoires ont été ajoutées
régulièrement des hausses spécifiques pour tenir compte de l'éco-
nomie particulière des petits et moyens laboratoires. Ces hausses
spécifiques ont été respectivement de 3 p . 100, 2,5 p . 100 et
1,5 p. 100 en 1982, 1983 et 1984 . Le Gouvernement partage l'avis
de l'honorable parlementaire concernant l'intérêt pour la collecti-
vité nationale de disposer d'un tissu industriel varié comprenant
notamment une bonne proportion de petits et moyens labora-
toires . La demande de hausse de prix de cinquante centimes des
produits les moins coûteux des petits et moyens laboratoires est
actuellement à l'étude . En ce qui concerne la politique conven-
tionnelle, il convient de préciser que les petits et moyens labora-
toires ne sont pas exclus, plusieurs ayant en effet signé des
conventions en 1983 et 1984.

Minéraux (entreprises : Alsace)

68559. - 15 avril 1985 . - M . Antoine Gissinger attire l'atten-
tion de Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur la situation des mines de potasse d'Al-
sace. Dans le cadre de son E .P .R .D . pour 1985, les M .D .P.A . ont
fixé leurs objectifs en tenant compte, d'une part, d'une augmenta-
tion de 5 p . 100 du prix de la potasse, et, d'autre part, d'une
dotation de 270 millions de francs prise sur la dotation en capital
demandée par l'entreprise minière et chimique pour 1985 . Selon
les informations recueillies dans la presse, la majoration de prix
accordée par les pouvoirs publics a été fixée à 1,5 p . 100, à
compter du I « janvier 1985. Cette faible augmentation, qui ne
semble pas se justifier au regard des cours appliqués tant au plan
européen que mondial, va conduire à un manque à gagner
important et à de sérieuses difficultés de trésorerie pour les
M .D.P.A . Par ailleurs, à la lecture de la presse, la dotation en
capital pour 1985, prévue pour l'E .M .C . ne serait que de 150 mil-
lions de francs . Cette dotation et l'éventuelle quote-part qui serait
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affectée aux M .D .P.A . risque de remettre en cause le programme
d'investissement et de retarder ta préparation de la mise en
exploitation du gisement d'Ungersheim, gisement techniquement
prêt, économiquement rentable et qui, par ailleurs, a reçu l'aval
du Président de la République lors de son passage en Alsace, en
novembre 1984 . lI lui demande de bien vouloir lui fournir tous
renseignements sur la dotation effective qui sera accordée à
l'E .M .C. et la part de cette dotation destinée aux M .D .P .A . pour
permettre à cette entreprise de faire face au financement de ses
investissements et au lancement de l'exploitation du gisement
d'Ungersheim, dont le puits devrait être opérationnel en 1988.

Réponse. - L'augmentation du prix de la potasse de 1,5 p. 100
qui est effectivement intervenue à compter du l a ' janvier 1985 est
une mesure prise au titre de la précédente campagne, Par ail-
leurs, la fixation de l'augmentation pour la campagne 1985-1986
est en cours . En ce qui concerne la dotation en capital, son mon-
tant a été fixé à 150 millions de francs ; d'autre part l'entreprise
minière et chimique bénéficiera également en 1985 de prêts parti-
cipatifs . Ainsi l'Etat, malgré des contraintes budgétaires très
strictes, entend poursuivre son effort d'actionnaire, vis-à-vis d'une
entreprise qui a déjà amorcé son redressement en 1984 et devrait
pouvoir le consolider en 1985 . Les chiffres correspondants sont
bien entendu fixés compte tenu des besoins de financement glo-
baux de I'E .M .C . et en fonction des autres ressources tradition-
nelles de toute entreprise : l'autofinancement et la capacité d'em-
prunt la répartition de ces ressources entre les différentes
branches d'activité relève alors du groupe E .M .C . et devrait per-
mettre en 1985 le financement des investissements projetés : en
particulier, la mise en exploitation du panneau d'Ungersheim
n'est pas remise en cause, son programme d'investissement et de
travaux ne semble pas prendre aujourd'hui de retard sur les pré-
visions, et devrait effectivement aboutir à un démarrage de l'ex-
ploitation en 1988.

Pharmacie (produits pharmaceutiques)

68833 . - 22 avril 1985 . - M. François Liotard attire l'attention
de Mme le ministre du redéploiement Industriel et du com-
merce extérieur sur les graves difficultés rencontrées par les
130 entreprises pharmaceutiques dont le chiffre d'affaires est
inférieur à 75 millions de francs . Si ces 130 entreprises ne repré-
sentent que 7 à 8 p. 100 du chiffre d'affaire total de l'industrie
pharmaceutique, elles emploient 8 000 personnes réparties sur
l'ensemble du territoire national . La dégradation des résultats de
cette industrie est constante depuis quelques années puis-
qu'en 1984, un laboratoire sur quatre était en déficit. La situation
des entreprises les plus petites est encore plus préoccupante . De
nombreux laboratoires sont acculés désormais à réduire au-delà
du raisonnable les dépenses essentielles au développement à
court et à long terme de leurs laboratoires (information des
médecins, investissements, recherche). Seul un plan immédiat de
sauvetage des petits et moyens laboratoires indépendants pourrait
préserver cette partie du tissu industriel dont le rôle est complé-
mentaire de celui de leurs plus grands confrères . C'est pourquoi
il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse. - Le Gouvernement partage l'avis de l'honorable par-
lementaire concernant l'intérêt pour la collectivité nationale de
disposer d'un tissu industrie! varié comprenant notamment une
bonne proportion de petits et moyens laboratoires . La situation
économique et financière de ces entreprises est, en effet, en
moyenne, difficile . C'est pourquoi, aux hausses générales (dites
conjoncturelles) accordées à l'ensemble des laboratoires ont été
ajoutées régulièrement des hausses spécifiques pour tenir compte
de l'économie particulière des petits et moyens laboratoires . Ces
hausses spécifiques ont été respectivement de 3 p . 100, 2,5 p. 100
et 1,5 p . 100 en 1982, 1983, et 1984 . Pour 1985, la forte progres-
sion du chiffre d'affaires de la profession observée en début
d'année (+ 15 p . 100 à fin mai) n'a pas permis de décider des
hausses de prix . L'Association petits et moyens laboratoires
(A .P.P.M .L.) a proposé d'autoriser une hausse de cinquante cen-
times sur les produits les moins coûteux . Cette proposition inté-
ressante est actuellement à l'étude.

Electricité et gaz (centrales privées)

67008 . - 22 avril 1985 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de Mme le ministre du redéploiement Industriel et du
commerce extérieur sur le problème des microcentrales . Le
décret du 20 mai 1955 oblige Electricité de France à acheter
l'énergie fournie par ces microcentrales . Il lui demande s'il n'es-
time pas souhaitable de modifier, pour les nouvelles installations
seulement, les conditions de rachat de cette énergie pour tenir
compte du coût réduit de l'énergie nucléaire .

Réponse. - Le décret n e 55-662 du 20 mai 1955 fait obligation à
Electricité de France de recevoir sur les réseaux qu'ii exploite,
sous réserve qu'il n'en résulte aucune entrave au bon fonctionne-
ment de la distribution, l'énergie produite par les producteurs
autonomes. Cette obligation est la contrepartie du monopole
d'Electricité de France pour le transport de l'électricité, en raison
duquel les producteurs autonomes ne peuvent vendre qu'à l'éta-
blissement public. La durée des contrats d'achat qu'Electricité de
France doit passer de ce fait avec les producteurs peut, à la
demande de ceux-ci, être au moins égale à celle de l'amortisse-
ment normal des installations . Ce décret prévoit également que
l'obligation de passer un contrat d'achat sera suspendue lorsqu'il
aura été constaté par arrêté du ministre de l'industrie et du com-
merce « que l'ensemble des moyens de production existant sur le
territoire métropolitain est suffisant pour faire face, à tout ins-
tant, à la demande d'énergie dans des conditions économiques
satisfaisantes et que les moyens locaux de distribution sont égale-
ment satisfaisants » . Le cahier des charges à la concession du
réseau d'alimentation générale définit le principe de détermina-
tion des tarifs d'achat aux producteurs autonomes : ces tarifs
d'achat sont déduits des tarifs de vente de telle manière que la
différence couvre les charges assumées par le concessionnaire
pour distribuer l'énergie en cause . Ce principe permet de s'as-
surer que l'achat de la production autonome se fait dans des
conditions économiques satisfaisantes, dans la mesure o0 le parc
de production est parfaitement adapté. Cependant, la marge exis-
tante dans la consistance du parc de production peut conduire à
constater que la valeur économique réelle de l'énergie livrée à
Electricité de France est temporairement surestimée au travers du
tarif d'achat actuel. Les modalités de calcul du tarif d'achat, en
application depuis 1973, se sont révélées inadaptées, compte tenu
de l'évolution de la formation des coûts de l'électricité résultant
de la profonde restructuration du parc de production de l'électri-
cité et de la saisonnalisation accrue de la demande . De nouvelles
modalités de calcul du tarif d'achat de la production, respectant
mieux le principe susvisé, ont donc été définies dans le cadre
d'un protocole d'accord qui a été signé par l'établissement et les
syndicats représentatifs de la production autonome le
6 novembre 1984. En tout état de cause, l'intérêt de la collectivité
n'est pas de supprimer l'obligation d'achat, car la mise en valeur
de nos ressources hydroélectriques contribue à la diminution et à
l'amélioration de notre balance commerciale, et reste donc sou-
haitable dès lors que les projets sont rentables économiquement
et respectent les contraintes d'environnement.

Politique économique et sociale (politique industrielle)

87408. - 29 avril 1985 . - M. Rlerra Bae attire l'attention de
Mme le ministre du redéploiement Industriel et du com-
merce extérieur sur la très grande faiblesse de l'investissement
en France . Le « frémissement » constaté en la matière ne semble
pas avoir ébranlé les structures de notre économie . En effet,
selon l'O .C.D .E ., l'investissement productif n'a progressé en
France que de I p . 100 en 1984 contre 2,25 p . 100 en Allemagne
fédérale, 9,5 p . 100 au Japon, 14 p . 100 en Grande-Bretagne et
19,25 p . 100 aux Etats-Unis . Sur la base d'un indice de 100
en 1979, l'investissement productif a atteint en 1984 101,3 en
France, 110,6 en Allemagne, 129,9 en Grande-Bretagne, 137,6 aux
Etats-Unis et 142,5 au Japon . Il lui demande quelles mesures
concrètes le Gouvernement entend prendre pour relancer l'inves-
tissement en France et rattraper le retard effrayant qui a été pris
sur nos principaux partenaires en ce domaine . Il lui demande en
particulier si la libération générale et effective des prix fait partie
des objectifs à court terme du Gouvernement.

Politique économique
et sociale (investissements)

67582 . - 29 avril 1985 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur la très grande faiblesse de l'investisse-
ment en France. Le « frémissement » constaté en la matière ne
semble pas avoir ébranlé les structures de notre économie . En
effet, selon I'O.C.D .E ., l'investissement productif n'a progressé en
France que de I p . 100 en 1984 contre 2,25 p . 100 en Allemagne
fédérale, 9,5 p. 100 au Japon, 14 p . 100 en Grande-Bretagne et
19,25 p . 100 aux Etats-Unis . Sur la base d'un indice de 100 en
1979, l ' investissement productif a atteint, en 1984, 101,3 en
France, 110,6 en Allemagne, 129,9 en Grande-Bretagne, 137,6 aux
Etats-Unis et 142,5 au Japon . Il lui demande quelles mesures
concrètes le Gouvernement entend prendre pour relancer l'inves-
tissement en France et rattraper le retard effrayant qui a été pris
sur nos principaux partenaires en ce domaine . II lui demande en
particulier si la libération générale et effective des prix fait partie
des objectifs à court terme du Gouvernement .
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Politique économique et sociale (investissement)

67892 . - 6 mai 1985 . - M . Joseph-Henri Meulo0en du Gasset
attire l ' attention de Mme Io ministre du redéploiement indus-
triel et du commerce extérieur sur la très grande faiblesse de
l'investissement en France . Le « frémissement » constaté en la
matière ne semble pas avoir ébranlé les structures de notre éco-
nomie . En effet, selon l'O .C .D .E ., l'investissement productif n'a
progressé en France que de I p . 100 en 1984 contre 2,25 p 100
en Allemagne fédérale, 9,5 p . 100 au Japon, 14 p . 100 en Grande-
Bretagne et 19,25 P. 100 aux Etats-Unis . Sur la base d'un indice
de 100 en 1979, l'investissement productif a atteint en 1984:
101,3 en France, 110,6 en Allemagne fédérale, 129,9 en Grande-
Bretagne, 137,6 aux Etats-Unis et 142,5 au Japon . II lui demande
quelles mesures concrètes le Gouvernement entend prendre pour
relancer l'investissement en France et rattraper le retard effrayant
qui a été pris sur nos principaux partenaires en ce domaine . Il
lui demande, en particulier, si la libération générale et effective
des prix fait partie des objectifs à court terme du Gouvernement.

Réponse . - Le tableau ci-après indique les évolutions annuelles
de l'investissement productif, ou plus précisément de la forma-
tion brute de capital fixe du secteur privé, hors logement.

FBCF du secteur privé hors logement (source O.C .D .E.)

1981 1982 1983 1984(1)

5,5 i

	

- 4,7 2,5 19,25

5,6 3,6 2,0 9,50
- 2,8 - 3,7 4,9 2,25

5,6 9,0 - 1,4 14,0
1 ,9 0,7 - 1,6 1,25

On constate que le classement des différents pays change chaque
année . En 1984, l'investissement potentiel connaît en effet une
moindre croissance tant en France qu'à l'étranger ; mais en 1981
la France a fait mieux que la R .F.A . et la Grande-Bretagne et
en 1982 mieux que les Etats-Unis et la R .F.A. De plus, il
convient de souligner que la définition de l'investissement
retenue par l'O.C .D.É . pour la France, inclut dans l'investisse-
ment productif, celui réalisé par les grandes entreprises natio-
nales (G.E .N .), au sens de la comptabilité nationale, c'est-à-dire
les P .T.T., la S.N .C .F., la R .A .T .P., Air-France, Air-Inter, E .D.F .,
G .D .F. et C .D.F. Or l'investissement des G .E .N . (22 p . 100 de
l'investissement productif) avait tiré l'investissement productif
français après le premier choc pétrolier du fait de la montée en
puissance des grands programmes, nucléaire en particulier . Dans
la période examinée par l'honorable parlementaire, l'investisse-
ment des G .E .N . a diminué et pénalise donc la mesure de l'inves-
tissement productif (c'est ainsi qu'en 1984, l'I .N .S .E .E. estime que
le recul de l'investissement des G .E.N. a été de 6,8 p. 100).
L'évolution récente de l'investissement productif n'est donc pas
un bon indicateur du niveau de l'investissement industriel dans la
mesure où il retrace l'effort plus précoce d'équipement, énergé-
tique surtout, de la France . Le tableau ci-dessous montre que la
performance française en 1984 concernant l'investissement indus-
triel proprement dit n'est pas inférieure à celle des autres grands
pays européens : évolution de l'investissement industriel dans la
C .E .E.

Evolution de l'investissement industriel dans la C.E .E.
(source : enquête de conjoncture de la C .E .E.)

1980 1981 1982 1983 1984

R.F .A	 + 1 I -

	

5 - 6 - 2 +

	

I
Royaume-Uni	 -

	

12 - 20 - 9 - 2 - 12
Italie	 -

	

9 -

	

7 - 4 - 9 - 4
France	 + 4 -

	

8 - 6 - 5 + 9

Sur la base 100 en 1979, l'investissement industriel s'établit donc
à : R .F.A. : 98 ; Royaume-Uni : 70 ; Italie : 71 ; France : 93 . La
performance sur moyenne période de la France est donc meil-
leure que celle du Royaume-Uni ou de l'Italie et voisine de celle
de la R.F.A . Plusieurs facteurs concourrent actuellement à rendre
possible une reprise plus forte de l'investissement . La situation
financière des entreprises s'est améliorée : le très fort ralentisse-

ment de l'inflation et la limitation de la croissance des charges
des entreprises ont eu des effets favorables et ont permis de res-
taurer les marges des entreprises. Les différentes mesures prises
pour orienter l'épargne vers les entreprises industrielles ont porté
leurs fruits et les entreprises disposent maintenant d'un important
volant de financement . La poursuite de la croissance de nos
exportations et une consommation des ménages qui devrait être
plus soutenue vers la fin de l'année assurent la fermeté de la
demande finale, ce qui combine avec l'aisance financière et le
rétablissement des marges devrait permettre une croissance plus
rigoureuse de l'investissement.

Minerais et métaux (entreprises : Meurthe-et-Moselle)

67514 . - 29 avril 1985 . - Mme Colette Ooeurlot attire l'atten-
tion de Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur les conséquences de la remise en cause

(e Gouvernement américain du contrat de livraison de
80 01)0 tonnes de tubes pour l'usine de Sollac-Jeeuf à la société
« Ali American Pipe Line » . L'accord d'autolimitation passé entre
la Communauté économique européenne et les Etats-Unis en
décembre 1984 plaçait déjà la France en position d'infériorité par
rapport à ses partenaires européens dans la répartition des
quotas . Elle lui fait remarquer que le non-respect des engage-
ments met en cause l'emploi de 200 travailleurs à Sollac-Joeuf et
l'existence à court terme d'une P .M .E . performante et très com-
pétitive . Elle lui demande d'intervenir auprès de la C .E .E . et du
Gouvernement américain pour que le contrat passé, représentant
une charge de travail jusqu'en décembre 1986, soit honoré par les
U .S .A . Elle lui demande en outre quelles dispositions elle entend
prendre pour que Sollac engage une politique commerciale dyna-
mique pour les tubes en direction des importants marchés des
pays socialistes et du continent africain.

Réponse. - Les pouvoirs publics ont tout mis en oeuvre pour
que l'exécution des contrats conclus par les producteurs français
de tubes d'acier, dans le cadre du projet « AII American Pipe
Line », ne soit pas remise en cause par le contentieux apparu,
depuis plusieurs mois, avec les Etats-Unis, sur les exportations
européennes de tubes et tuyaux. L'arrangement conclu par la
Communauté économique européenne à la suite de l'embargo
mis en place par l'administration américaine, en novembre 1984,
prévoyait une application prioritaire de la clause d'insuffisance
d'offre aux contrats conclus dans le cadre de grands projets amé-
ricains, avant la signature de l'accord . Cette clause devrait per-
mettre de déroger à l'embargo en cas d'impossibilité, pour les
usines américaines, de fournir, à qualité ou à délai égal, le pro-
duit concerné. Le Gouvernement français a toujours attaché, au
cours de la négociation, la plus grande importance à cette dispo-
sition en l'absence de laquelle il n'aurait pas donné son approba-
tion à la conclusion de l'arrangement . Le ministère du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur a multiplié par la suite
les démarches auprès de la commission européenne et des auto-
rités américaines afin d'appuyer la demande d'application de la
clause d'insuffisance d'offre aux contrats conclus par Sacilor et
Vallourec dans l'affaire « All American Pipe Line » . C'est ainsi
qu'il a été demandé, en décembre 1984 et en mars 1985, à l'am-
bassadeur de France à Washington de soutenir ce dossier auprès
des autorités américaines. En outre, l'ambassadeur des Etats-Unis
à Paris a été reçu le 1 ., mars 1985 par le ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur ; à cette occasion, il a
été rappelé que le Gouvernement français attachait une impor-
tance particulière à cette affaire . Lorsque la décision négative de
Washington a été rendue publique, il a été demandé à la commis-
sion, lors du conseil des ministres chargés de l'industrie du
26 mars 1985, de réagir avec la plus grande fermeté vis-à-vis des
autorités américaines et d'engager des négociations pour que
celles-ci reviennent sur leur décision . En outre, le ministre du
redéploiement industriel et du commerce extérieur est intervenu
auprès du ministre américain du commerce afin qu'il réexamine
sa position compte tenu du grave préjudice qu'entraînerait, pour
les producteurs français, une interruption des contrats . Le
ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur
n'a pas caché à ses différents interlocuteurs qu'un maintien de la
décision négative du département américain du commerce lui
apparaissait contraire à la lettre et à l'esprit de l'accord conclu
en arguant que l'équilibre général de cet accord se trouvait, de ce
fait, remis en cause . La position du Gouvernement français a
également été développée, à l'intention du ministre américain,
lors de la réunion de l'O .C .D.E. qui s'est tenue, au niveau minis-
tériel, du 10 au 12 avril 1985, à Paris . Cette même position a été
confirmée par les plus hautes autorités de l'Etat, lors du récent
sommet des sept pays industrialisés . A la suite de ces interven-
tions, la commission des Communautés européennes et l'adminis-
tration américaine viennent de parvenir à un accord qui se tra-
duira par l'octroi, au tire du contrat AII American, de
60 000 tonnes de tubes environ aux producteurs français . Certes

Etats-Unis (prix de 1972) 	
Japon (prix de 1975, hors entre-

prises publiques) 	
R .F.A . (prix de 1975)	
Royaume-Uni (prix de 1980, hors

entreprises publiques et natio-
nalisées)	

France	

(1) Estimation de I'O .C' .D.E .
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ce tonnage ne permet pas une exécution complète du contrat.
Cependant, compte tenu du contexte, on peut estimer que cet
accord, qui a été très difficile à obtenir, permet aux sociétés de
ne pas subir les pertes financières très importantes qui auraient
résulté d'une décision négative des autorités américaines, de pré-
server leurs positions sur le marché américain, et de maintenir les
plans de charge donc l'emploi.

Pétrole et produits raffinés
(entreprises)

67961 . - 6 niai 1985 . - M . Emmanuel Hemel signale à l'atten-
tion de Mme I . ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur l'éditorial en date du mois de mars 1985
du bulletin mensuel d'informations de la Société nationale Elf-
Aquitaine commentant le chiffre de 6,5 milliards de francs de
bénéfice du groupe en 1984, soit sept fois moins que le Groupe
américain Exxon, et lui demande quelle réponse elle va donner à
l'appel de cette société nationale affirmant, prelaes à l'appui, à
la fin de cet éditorial « Le mirage des chiffres > : « Le groupe ne
dispose que de sommes tout juste suffisantes pour lui permettre
de mener à bien les missions qui lui ont été confiées et d'assurer
son avenir » . Quelle politique financière, fiscale, bancaire, écono-
mique le Gouvernement entend conduire pour souter. ;r l'action et
le développement des sociétés pétrolières françaises et notamment
d'Elf-Aquitaine.

Réponse. - Le groupe Elf-Aquitaine, met en garde, dans l'édito-
rial « Le mirage des chiffres » cité par l'honorable parlementaire,
contre certaines illusions . Selon le groupe en effet, certaines res-
sources générées dans des filiales étrangères et participant à son
bénéfice consolidé ne sont pas libres d'emploi : les réglementa-
tions locales peuvent en effet en interdire la réexportation ou la
grever par des droits de retenue, exiger que la filiale entreprenne
sur ses ressources un montant important d'investissements locaux
en addition à la fiscalité pétrolière existante . Il est par ailleurs
indéniable que les résultats d'Elf, si brillants qu'ils paraissent à
l'échelle française et par rapport à ceux des entreprises d'autres
secteurs, demeurent modestes par rapport à ceux des grandes
compagnies pétrolières, comme le montre le tableau ci-dessous :

Résultats de S .N .E .A.
comparaison avec les résultats des « majors » américaines

1982 1983 1984
Premier
semestre

1984

Premier
semestre

1985

S .N .E .A. (F .F.)	 3 527 3 723 6 493 4 581 3 200
S .N .E .A. ($)	 536 488 743 551 330

(6,5777) (7,6224) (8,7399) (8,3150) (9,7)

Premier
trimestre

Premier
trimestre

Majors U.S. ($) :
Exxon	 4 186 4 978 5 525 1 475 1 325
Chevron	 1 377 1 590 1 534
Mobil	 1 213 1 503 1 268

Par ailleurs, le montant des investissements nécessaires pour
assurer l'avenir de la production du groupe est également consi-
dérable ; on peut citer l'exemple du champ d'Alwyn en Mer du
Nord, dont le développement devrait coûter à Elf et Total la
somme de 20 milliards de francs d'ici à 1980 . ou le ciliffte des
dépenses d'investissements en exploration, soit 5,6 milliards de
francs en 1984. Les contraintes pesant sur l'emploi des bénéfices
réalisés à l'étranger sont depuis longtemps reconnues des pou-
voirs publics français. Dès 1965, ils ont ainsi institué la procé-
dure de taxation du « Bénéfice consolidé », qui permet au groupe
d'éviter dans une large mesure la double taxation de ses revenus
à l'étranger et en France . En dehors de cet élément particulier,
les principaux paramètres qui conditionnent l'avenir du groupe
pétrolier Elf-Aquitaine échappent aux pouvoirs publics français.
En effet, la marge brute d'autofinancement de la S .N .E .A. est en
grande partie déterminée par le niveau de sa production gazière
et pétrolière et par les fiscalités pétrolières des pays producteurs.
Dans ce contexte, les pays où l'exploration pétrolière, à intérêt
géologique comparable, pourrait être la plus profitable pour un
groupe comme la S.N.E.A. sont ceux où la fiscalité a pour
objectif d'encourager la recherche pétrolière, et laisse donc aux
compagnies une part suffisante de la rente minière. Il est donc de
la responsabilité des deux groupes pétroliers français de recon-

naitre les pays et les zones d'exploration où leur effort sera le
plus payé en retour, en tenant compte d: la géologie autant que
des aspects juridiques et fiscaux . Si les pouvoirs publics français
n'ont que peu de moyens d'aider directement les groupes natio-
naux dans leur activité amont d ' exploration-production, par
contre ils font un effort financier significatif en faveur du déve-
loppement des techniques parapétrolières, nécessaires pour la
recherche et la mise en valeur de gisements d'accès difficiles . Par
le biais du fonds de soutien aux hydrocarbures, qui a engagé
368 millions de francs en 1984, les pouvoirs publics ont encou-
ragé la mise au point de nombreux procédés techniques auxquels
les groupes pétroliers peuvent avoir accès . D'autre part, les
sociétés pétrolières peuvent compter dans une large mesure sur
les compétences techniques de l'institut français du pétrole qui,
avec un budget de l'ordre du milliard de francs, développe des
programmes de recherche qui couvrent notamment les secteurs de
l'exploration pétrolière, l'exploitation des gisements, le raffinage,
la pétrochimie et la chimie fine . Enfin, puisque l'un des princi-
paux objectifs assignés aux deux groupes nationaux est l'approvi-
sionnement du marché français, le Gouvernement s'est attaché à
y instaurer les conditions économiques les plus propices et les
plus aptes à permettre aux secteurs du raffinage et de la distribu-
tion de revenir à l'équilibre financier . II a ainsi décidé en
février 1985 de libérer les prix de tous les carburants : super,
essence-auto, gazole . A présent, les trois quarts des quantités de
produits vendues sur le marché français le sont à prix libre.

Justice (tribunaux de commerce)

88028 . - 13 mai 1985 . - M . Philippe Meure appelle l'attention
de Mme le ministre du redéploiement Industriel et du com-
merce extérieur sur les difficultés que les entrepreneurs rencon-
trent encore pour créer leur entreprise en un mois . Les greffes
des tribunaux de commerce qui doivent, selon la nouvelle régle-
mentation, délivrer le numéro de registre SIRENE dans les
quinze jours qui suivent le dépôt de la demande d'immatricula-
tion ont du mal à ré p ondre aux besoins . Malgré l'accé lération du
rythme de traitement des dossiers, par manque de personnel et
de moyens informatiques, ce délai est rarement respecté . IL lui
demande donc quels moyens elle entend mettre en oeuvre pour
régler ces difficultés pratiques.

Réponse . - Le Gouvernement s'est employé au cours du second
semestre de l'année 1984 à lever les obstacles s'opposant à la
création d'une entreprise en moins d'un mois . Rappelées dans
une circulaire du II février 1985 (J.O. du 17 février 1985,
page 2084), les mesures correspondantes, qui ont nécessité plu-
sieurs modifications législatives et réglementaires, sont effectives
depuis le début de l'année . L'une d'elles consiste dans l'obliga-
tion faite aux greffiers de donner suite aux demandes d ' immatri-
culation au registre du commerce et des sociétés dans les quinze
jours de leur réception . Lorsque le dossier est régulier, l'immatri-
culation doit intervenir dans ce délai même si le greffier n'est pas
en possession du numéro S .I.R.E.N .E . dont l'attribution incombe
à l'I .N .S .E.E . et qui demeure la composante chiffrée du numéro
de registre du commerce et des sociétés . En effet, les textes nou-
veaux permettent de dissocier désormais l'acte juridique que
constitue l'immatriculation au registre (avec toutes les consé-
quences qui y sont attachées notamment en matière de déblocage
du capital social des sociétés), de l'opération matérielle d'attribu-
tion du numéro sous lequel elle est effectuée . D'une manière
générale, cet assouplissement a entraîné une accélération effective
des procédures de création d'entreprises . Les exceptions qui ont
été relevées sont circonscrites à certains greffes. Elles résultent
beaucoup moins des moyens dont disposent ces derniers que des
difficultés soulevées par certains établissements bancaires pour
débloquer le montant du capital social avant de disposer effecti-
vement du numéro d'immatriculation. Ces difficultés sont en voie
de résorption . II va de soi que le ministère prendra les mesures
qui s'imposent s'il apparaît, au vu du résultat d'une enquête en
cours, que le processus de résorption est trop lent.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : politique à l 'égard des retraités)

68099. - 13 mai 1985 . - M. Jean-Pierre Kuchelda attire l'at-
tention de Mme le ministre du redéploiement Industriel et du
commerce extérieur sur la situation des retraités du régime
général ayant antérieurement travaillé quinze ans aux H .B .N.P.C.
En effet, ces personnes qui ont pourtant droit à une pension de
la C .A .N. et au charbon n'ont aucun droit en ce qui concerne
l'indemnité logement . En conséquence, il lui demande si, afin
d'harmoniser cette situation, des dispositions sont prévues afin
d'ouvrir aux intéressés le droit à l ' indemnité logement.
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Réponse . - Le statut du mineur dispose que les anciens
membres du personnel, bénéficiaires de prestations à la charge de
la caisse autonome de la sécurité sociale dans les mines, peuvent
recevoir des prestations de logement, en nature ou en espèces,
dont les montants et les conditions d'attribution sont fixés par
arrêtés interministériels . Ces arrêtés, celui du 25 mai 1965 et celui
du 2 mai 1979 qui l'a remplacé, ont considéré que le droit aux
prestations de logement représente un avantage différé du contrat
de travail qui doit être réservé aux anciens membres du per-
sonnel ayant effectué une longue carrière à la mine, à savoir ceux
qui peuvent justifier d'au moins trente ans de services miniers à
l 'âge de la retraite . Par extension, ces arrêtés ont admis que des
prestations de logement seraient servies aux anciens mineurs jus-
tifiant d'au moins quinze ans de services miniers et ayant tra-
vaillé à la mine pendant la période précédant immédiatement
leur mise à la retraite . La charge des prestations de logement
riant supportée par la profession, l'élargissement des conditions
de leur attribution entraînerait une charge supplémentaire pour
les entreprises minières . Les conditions actuelles ne le permettent
malheureusement pas .

Minerais et métaux
(entreprises : Val-d'Oise)

68837 . - 20 mai 1985 . - M . Robert Montdargent s' étonne
auprès de Mme le ministre du redéploiement Industriel et du
commerce extérieur du projet de la direction de l'entreprise
Tréfimétaux d'Argenteuil de transférer rapidement son centre de
recherche à Sérifontaine (Oise) . Cette décision, si elle est main-
tenue, engendre de nombreux problèmes pour les salariés de l'en-
treprise . De plus, il semblerait que des licenciements soient
prévus puisque la direction envisage de faire fonctionner le nou-
veau centre avec seulement quarante personnes alors que celui
d'Argenteuil compte aujourd'hui soixante salariés (dix ingénieurs
et cinquante techniciens) . A cela il faut ajouter les difficultés qui
se poseraient aux sous-traitants de la firme, son départ risquerait
aussi de remettre en cause la viabilité d'un restaurant inter-
entreprise dont une bonne partie des utilisateurs sont des techni-
ciens du centre . Au moment où la situation en matière d'emploi
est alarmante dans le Val-d'Oise, toutes les précautions doivent
être prises pour limiter l'accroissement du nombre des deman-
deurs d'emploi . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour stopper l'hémorragie de nos entreprises
vers la province et quelles sont les solutions qu 'il propose pour
favoriser leur maintien sur les sites sur lesquels elles ont été
implantées.

Réponse. - Au cours du dernier trimestre de l'année, la direc-
tion de Tréfimétaux prévoit d'installer le centre de recherche
d'Argenteuil sur le nouveau site de Sérifontaine, sur lequel se
trouve déjà son usine de fabrication de laminés. Ce rapproche-
ment géographique vise notamment à renforcer les synergies exis-
tantes entre les activités de recherche et leur, applications indus-
trielles, par exemple dans le domaine de l'assistance technique à
la production . Cette nouvelle implantation du centre de
recherche constituera un atout important pour son développe-
ment, la proximité de l'environnement industriel facilitant en
effet l'essai et la mise au point des technologies et permettant
également une meilleure diffusion des travaux . confortée de plus
par le bénéfice d'un retour plus direct de l'expérience acquise en
phase de production. D'autre part, il est prévu que le déplace-
ment du centre d'Argenteuil s'accompagne d'une réduction de
son personnel et qu'à ce titre éventuellement une dizaine de per-
sonnes puissent bénéficier de départs en retraite anticipée dans le
cadre d'une convention passée avec le fonds national de l'emploi.
Bien entendu, conformément aux dispositions du contrat de plan
signé entre Pechiney et l'Etat, chacun des autres salariés
concernés par cette variation d'effectif se verra proposer au
moins une offre de reclassement à l'intérieur du groupe prenant
en compte sa qualification et son niveau de rémunération.

Electricité et gaz (tarifs)

68787 . - 27 mai 1985 . - En province, les agents E .U .F. - G .D.F.
chargés de relever les compteurs laissent une formule d'auto-
relevé lorsque les abonnés sont absents . M . Georges Mesmin
demande à Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur pour quelles raisons cette formule d'auto-
relevé n'est pas appliquée en région parisienne, ce qui éviterait à
ses abonnés de recevoir des quittances à valoir, qui ne suivent
pas leurs consommations réelles.

Réponse . - La procédure d'autorelevé constitue un élément de
simplification pour le client et ne peut être qu'un facteur d'amé-
lioration des relations avec la clientèle . Cette procédure qui

consiste déposer, en l ' absence du client, une carte à son domi-
cile pour lui permettre d'effectuer lui-mème le relevé de son
compteur et qui permet donc d'établir une facture fondée sur la
consommation réelle et non pas sur une estimation est déjà
appliquée sur une grande partie du territoire . Sa généralisation,
qui figure parmi les objectifs fixés dans le contrat de plan signé
en octobre 1984 entre E .D .F. et les pouvoirs publics, doit être
réalisée progressivement par les établissements concernés.

Chauffage (économies d'énergie : Drôme)

68793 . - 27 mai 1985 . - A partir du début de l'année 1986,
grâce à l'utilisation des rejets thermiques d'Eurodif, cinquante-
deux hectares de serres seront chauffés dans le département de la
Drôme, en même temps que 1 200 logements de la ville de Pier-
relatte et divers équipements . La région Rhône-Alpes participe à
cette réalisation à hauteur de 1,2 millions de francs de subven-
tion et de 4,95 millions de francs d'avances remboursables, soit
au total 6,15 millions de francs . M . Pierre-Bernard Couiné sou-
haite connaître de la part de Mme le ministre du redéploie-
ment Industriel et du commerce extérieur : I . le montant de
la participation d'Eurodif, sous forme de subvention ou sous
forme de réalisation d'ouvrages, dans le financement de l'opéra-
tion ; 2 . le prix éventuel de la cession par Eurodif de la thermie
de récupération provenant des rejets thermiques ; 3 . le délai au
terme duquel les économies réalisées dans la consommation des
combustibles fossiles utilisés pour le chauffage des serres et des
logements permettent l'amortissement des dépenses engagées soit
par Eurodif, soit par les collectivités.

Réponse. - Eurodif n ' a participé à aucune subvention ni réali-
sation d 'ouvrage pour la valorisation des rejets thermiques de son
usine pour le chauffage de 52 hectares de serres . Par ailleurs, le
prix de cession de la thermie par Eurodif est de 0,6 centimes la
thermie . Ce prix correspond aux seules charges de fonctionne-
ment des équipements permettant le prélèvement de la chaleur de
la centrale vers les serres et les immeubles . Enfin, l'amortisse-
ment de la totalité des dépenses engagées par le syndicat et la
collectivité concernant le réseau de chaleur et les équipements
annexes est effectué sur huit années . Aussi, à partir de 1992,
seules les charges d' entretien devraient subsister.

Métaux (entreprises : Aveyron)

68906. - 27 mai 1985 . - M . Jacques Godfrain rappelle à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur que la Société d'exploitation de la sidérurgie de
Decazeville (S .E.S .D .) fabrique des ronds destinés aux tubes sans
soudure, à destination quasi exclusive de Vallourec (en l ' occur-
rence la tuberie de Decazeville) . Unique fabricant français de
tubes, la S.E .S.D. est donc soumise : à l'évolution du marché des
tubes sans soudure ; aux choix stratégiques de Vallourec . On
conçoit aisément que Vallourec tienne d'abord à servir ses
propres usines de fabrication de ronds : Saint-Saulve et Anzin, de
façon à obtenir le taux de marche le plus satisfaisant . Le pro-
blème est donc de savoir à quelle usine Vallourec va s'adresser à
l'avenir pour compléter sa propre fabrication . La poursuite de
l'activité de la S .E .S .D . peut dépendre des solutions suivantes :

1 . en recourant à la diversification des productions par adjonc-
tion d'un laminoir. Dans cette hypothèse, les problèmes du coût
et de la recherche commerciale de nouveaux débouchés restent
posés . La vente de demi-produits à d'autres usines ou forges
(comme en 1984) pourrait être aussi pratiquée grâce à Asco-
métal ; 2. en opérant un rapprochement avec Vallourec. Cette
éventualité présenterait certes des avantages, mais sa réalisation
dépendrait à la fois d'Ascométal et de Vallourec. Une telle solu-
tion permettrait éventuellement de passer des contrats d'enginee-
ring rétribués avec l'Institut de recherche et de la sidérurgie
(IRSID) pour compléter le taux d'utilisation des capacités . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre quelles sont, à son
avis, les solutions susceptibles d'être retenues pour permettre à la
S .E .S .D . de poursuivre son activité et de continuer à employer
ses 450 salariés.

Réponse. - Les pouvoirs publics viennent de décider l'engage-
ment d'un important programme de modernisation à la S .E .S .D.
(80 millions de francs sur deux ans) . Ce programme vise à amé-
liorer la compétitivité du site de Decazeville . Un rapprochement
juridique de la S .E.S .D. et de l'usine de Vallourec à Decazeville
n'est jugé utiie ni par Ascométal ni par Vallourec : les industriels
considèrent en effet que c'est au sein de l'ensemble dont ils ont
la responsabilité (Ascométal pour la S.E.S.D ., le groupe Vallourec
pour la tuberie) que la gestion peut être le mieux assurée .
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lluhillenu'nt, autre et tevtile.t (emploi et activité)

71003 . 1 t ' juillet 1985. M . Philippe Séguin rappelle :1
Mme lo ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur que l ' accord multifibres doit être renouvelé en
juillet 1986, niais que les premières orientation, du mandat com-
munautaire seront définies par le conseil des ministres de la
Communauté européenne avant le mois de juillet 1985.
L ' échéance du renouvellement de l 'A .M .E . est l ' occasion pour le
Marché commun de redéfinir sa politique commerciale textile.
Les enjeux que représente celte négociation pour les années à
venir ont une importance considérable . La consommation de pro-
duits cotonniers est actuellement stagnante en France et en
Europe et le marché est déjà largement pénétré par les importa-
tions des pays à bas prix qui représentent prés de la moitié de la
consommation finale de produits cotonniers . A partir de 1986, de
façon progressive niais importante, l ' Espagne et le Portugal
seront autorisés à faire entrer sur le marché de l'ancienne com-
munauté à dix des quantités de plus en plus importantes de pro-
duits textiles cotonniers à tous les stades . Il apparait dans ces
conditions indispensable que le Gouvernement français exige que
les filés et les tissus de coton continuent d'être considérés dans
les prochains A .M .F . comme les produits textiles les plus sen-
sibles . Sans doute,les progrès techniques ont permis de réduire
considérablement pour les unités les plus modernes la part du
coût de la main-d'oeuvre dans les articles cotonniers de la filature
et du tissage . Mais, en contrepartie, les programmes d ' aide à l ' in-
vestissement textile ont été sensiblement plus modestes en France
qu ' en Italie ou en Allemagne et le degré de modernisation de
l ' industrie cotonnière française a pris du retard par rapport à
celui des principaux partenaires européens . II est donc indispen-
sable de poursuivre pour les quatre années :1 venir à la fois une
protection significative du marché contre les importations anor-
males et à bas prix et une aide à l ' investissement permettant
d ' accélérer la mutation industrielle . Compte tenu de l' importance
et de l 'imminence des questions à résoudre, il lui demande quelle
position le Gouvernement français envisage de défendre à l'occa-
sion du renouvellement prochain des accords textiles.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur)

71485. - 8 juillet 1985 . - M. Pascal Clément attire l ' attention
de Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur sur les enjeux que représentera le renouvelle-
ment de l'accord multifibres en juillet 1986 pour l'industrie
cotonnière de la région parisienne . En raison de leur entrée dans
la Communauté économique européenne, l'Espagne et le Portugal
seront autorisés à faire entrer sur le marché des quantités de plus
en plus importantes de produits textiles cotonniers à tous leurs
stades, aussi lui demande-t-il de bien vouloir exiger que les filés
et les tissus de coton continuent d ' être considérés dans les pro-
chains A.M .F . comme les produits textiles les plus sensibles.

Réponse. - Les négociations en vue du renouvellement de l'ar-
rangement multifibres (A .M .E .), ont commencé au G .A .T.T . à
Genève le 23 juillet 1985 . Dans l'hypothèse aujourd'hui probable
où cet arrangement, datant de la fin 1973, sera renouvelé
en 1986, le champ d'application des accords que négociera dans
ce cadre la Communauté se posera effectivement . A ce jour, il
n'est pas possible d'indiquer les produits qui feront l'objet de
mesures de limitations à l'importation . La décision relève en effet
de l'ensemble des Etats-membres constituant la Communauté et
te point n'a jusqu'à présent pas été formellement abordé . La
position des professionnels demandant l'inclusion de l'ensemble
des produits cotonniers est bien connue et comprise du ministère
du redéploiement industriel et du commerce extérieur . Aussi, une
attention particulière est-elle portée à ces produits et, le moment
venu, il sera veillé à ce que leur degré de sensibilité soit bien pris
en compte dans le cadre aussi bien du dispositif global commu-
nautal-e d'encadrement des importations que des accords bilaté-
raux que la Communauté négociera avec ses différents fournis-
seurs concernés . Conscient des enjeux que soulèvent ces
négociations pour un secteur important de notre industrie, le
Gouvernement suit avec une particulière attention l'évolution de
ce dossier .

Minerais et métaux (entreprises)

11072 . - I ,c juillet 1985 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'at-
tention de Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur le projet de transfert du groupement de
recherches minières à l'étranger (G .R .E .) de Marseille à Paris . Le

G .R.H . est un établissement de la Cogema, elle-méme filiale du
(' .E .& installé à Marseille depuis 1962, cet organisme a fonc-
tionné à ia plus grande satisfaction de la Cogema . II est chargé
de gérer les 50 personnels français, et les 350 étrangers qui tra-
vaillent dans le monde entier pour repérer les gisements urani-
fères . Les raisons avancées peur justifier le transfert à Vélizy-
Villacoublay, siège de lit ( ' ogema, tiennent essentiellement au
coût de l'établissement et à l'éloignement de la direction générale
et ne paraissent pas convaincantes . En effet, la Cogema est pro-
priétaire des locaux de Marseille, mais devrait en louer pour
accueillir à Vélizy le personnel transféré . D'autre part, les moyens
de communications modernes (téléphone, télex, télécopie, téléma-
tique, avion) permettent de répondre quasi instantanément à
toute question ou incitation du siège . Enfin, ce projet est un non-
sens compte tenu de la volonté actuelle de régionalisation et de
décentralisation . Au contraire, il apparaitrait beaucoup plus
opportun de réaliser une opération en sens inverse consistant :
I o à regrouper l'ensemble des recherches assurées en France par
le groupement des missions préliminaires (actuellement à Vélizy)
et à l'étranger par le G .R .E. (Marseille) 2' à gérer de Marseille
l'ensemble des filiales d'exploitation minière en Afrique (Somair,
('ominak, Comuf .. .) ; 3,, :l assurer à Marseille les études spéci.
fiques de gestion demandées par la direction générale en réponse
à des appels d'offres internationaux . II convient de préciser que
la dimension des locaux marseillais de la Cogema permettrait
d'accueillir le personnel nécessaire à ces objectifs . En consé-
quence, il lui demande de faire réexaminer par la Cogema un-
décision qui semble avoir été prise de manière inconsidérée et
qui aurait des conséquences regrettables, dont la moindre n'est
pas la perte d ' emplois de qualification élevée dans la région mar-
seillaise.

Réponse. - II est indiqué à l'honorable parlementaire que la
décision de transférer le Groupement de gestion des recherches à
l'étranger (G .R .E .) de Marseille à Vélizy est intervenue sur la
base de la double constatation du surdimensionnement et de
l'isolement de cet établissement de la Cogema, filiale à
100 p. 100 du C .E .A . La réduction des dépenses de recherches à
l'étranger due à l'évolution du marché de l'uranium a été sensible
depuis 1981, alors que, dans le même temps, l'établissement de
Marseille qui représentait 6,3 p . 100 des dépenses à l'étranger
en 1981 a atteint 9,5 p . 100 en 1984 . En outre, les effectifs gérés
ont connu une diminution parallèle, non seulement due à la
réduction des budgets, mais aussi au remplacement de nombreux
expatriés par des cadres locaux dans la plupart des pays . L'isole-
ment de cet établissement, qui doit entretenir des liaisons fré-
quentes avec les services centraux, entraine une perte d'efficacité.
Il entraîne aussi une sous-utilisation des moyens, dès lors qu'ils
ne sont employés que pour les besoins stricts de la recherche à
l'étranger, qui se sont réduits . Ce transfert a fait l'objet d'une
large concertation avec les représentants du personnel et les orga-
nisations syndicales et a donné lieu à la signature de deux proto-
coles d'accord relatifs, l'un aux mesures tendant à faciliter la
mutation des salariés concernés, l'autre au plan social destiné à
répondre aux préoccupations des agents qui ne souhaitaient pas,
pour des raisons diverses, être mutés en région parisienne . Les
propositions émises par l'honorable parlementaire rejoignent les
préoccupations de la Cogema puisque, pour une meilleure valori-
sation des moyens que constitue cette unité de gestion, l'en-
semble des services de recherches en France et à l'étranger se
retrouveront regroupés géographiquement dans des locaux dispo-
nibles, mais à proximité immédiate des services centraux . II en
résultera ainsi une meilleure efficacité et une synergie des
moyens et compétences, profitables à tous, indépendamment
d'une réduction des coûts qu'impose une gestion budgétaire
rigoureuse . Il est rappelé, enfin, qu'en ce qui concerne la perte
d'emplois de qualifications élevées dans la région de Marseille, le
Commissariat à l'énergie atomique et son groupe industriel
apportent leur appui actif aux projets régionaux développés par
l'Association pour la promotion de l'ionisation alimentaire
(APIONAL) ou l'Institut international de robotique et d'intelli-
gence artificielle de Marseille (I .I .R .I .A .M .).

RELATIONS EXTÉRIEURES

Français : langue (défense et usage)

61643 . - 31 décembre 1984 . - M . André Tourne expose à M . le
ministre des relations extérieures que l'ambassade de France
en Italie dispose normalement d'un personnel spécialisé envue
d'obtenir de ce pays qu'il accorde la meilleure place possible à
l'enseignement de français dans ses établissement scolaires . En
sonséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître :
I" quel est le montant des crédits mis à la disposition de l'am-
bassade de France à Rome pour encourager, vulgariser et, si pos-



4004

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

26 août 1985

sible, organiser l'enseignement de français dans les établissement
scolaires italiens ; 2. combien d'attachés culturels figurent parmi
le personnel de cette ambassade de France à Rome ; 3 . il lui
demande aussi de faire connaître le nombre de professeurs et de
lecteurs français dont dispose l'ambassade de France en Italie et
en exercice dans les établissements de ce grand pays.

Français : langue (défense et usage)

71233 . - ler juillet 1985 . - M . André Tourné s'étonne auprès
de M . le ministre des relations extérieures de n'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n° 61543 parue au Journal officie!
du 31 décembre 1984 . II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Les renseignements demandés par l'honorable parle-
mentaire sont les suivants (chiffres 1984) : 1° les crédits relevant
de la Direction du français (tous titres confondus) s'élèvent à
25,5 millions de francs en 1984 ; 20 cinq personnes sont déta-
chées à l'ambassade de France comme conseiller ou attaché
culturel ou scientifique ; 3 . 209 personnes concourent à la diffu-
sion du français, soit comme détachés du département, soit
comme recrutés locaux.

Politique extérieure (U.R .S.S .)

82882 . - 28 janvier 1985 . - M . Pierre Bas informe M . le
ministre des relations extérieures que la communauté ukrai-
nienne est endeuillée par la mort de M . Olexa Nikitine, victime
de son engagement politique. Ingénieur des mines, il avait
dénoncé les conditions de travail dans les mines du Donbass . II
est décédé un mois après sa libération d'un hôpital psychiatrique.
II lui demande, tout en respectant le droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes, de redoubler ses efforts, auprès des autorités sovié-
tiques en faveur des patriotes ukrainiens emprisonnés.

Réponse . - Comme le sait l'honorable parlementaire, !e Gou-
vernement, fidèle à ses engagements en faveur des Droits de
l'homme, s'attache à défendre cette cause dans le monde tant
dans les enceintes internationales que dans les relations bilaté-
rales . Ainsi, lors de son voyage en U .R.S .S ., le ministre des rela-
tions extérieures a rappelé que le respect des Droits de l'homme
était une exigence constante de la France . A cette occasion l'at-
tention des autorités soviétiques a de nouveau été appelée sur le
sort que connaissent certaines catégories de soviétiques, notam-
ment les Juifs désireux d'émigrer, certains scientififiques, des
croyants empêchés de pratiquer. S'agissant de M . Olexa Nikitine,
le Gouvernement déplore qu'il soit décédé dans les conditions
que l'honorable parlementaire a rappelées. Le Gouvernement
continuera de saisir toutes les circonstances favorables lui per-
mettant d'agir auprès du Gouvernement soviétique pour qu'il res-
pecte ses engagements au regard de l'Acte final d'Helsinki.

Politique extérieure (U.R .S.S.)

83883 . - 18 février 1985 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset appelle l'attention de M . le ministre des relations exté-
rieures sur le sort des Européens détenus en Union soviétique
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale . On estime généra-
lement qu'environ 16 000 de nos concitoyens ont disparu en
U.R.S.S . depuis 1940 et que plusieurs centaines d'entre eux sont
encore vivants . Par ailleurs, I million d'Allemands, 1,5 million de
Polonais et plusieurs dizaines de milliers d'Italiens et d'Espa-
gnols ont disparu en U .R.S.S . après la guerre . Devant cette situa-
tion, la France ne saurait rester passive . II demande en consé-
quence : 1° si le Gouvernement français dispose d'informations
précises sur le nombre et sur le sort des Europées encore
détenus ; 2. dans le cas contraire, s'il compte entreprendre des
démarches nécessaires pour être informé à ce sujet ; 3. s'il
compte agir, tout en respectant le droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes, pour obtenir la libération de ces détenus.

Réponse. - Des informations ont récemment circulé au sujet de
Français dont les familles sont sans nouvelles depuis plusieurs
décennies et qui auraient disparu dans des circonstances doulou-
reuses, le plus souvent liées aux bouleversements tragiques de la
Seconde Guerre mondiale. On a notamment évoqué le cas de
Français qui ne seraient pas revenus d'Union soviétique . Le Gou-
vernement n'a pas connaissance de cas de Français qui seraient
actuellement incarcérés en Union soviétique . Il vos de soi que s'il
était avéré que des Français étaient ainsi détenus dans ce pays, le
ministère des relations extérieures interviendrait aussitôt dans

l'exercice de sa mission de protection des Français à l'étranger,
comme il vient par ailleurs de le faire récemment pour s'informer
des conditions d'existence d'un Français qui vit en Union sovié-
tique depuis la guerre . Le ministère des relations extérieures
poursuit constamment ses enquêtes et recherches en faveur de
Français disparus au lendemain de la guerre de 1939/1945 . Cer-
tains de ces Français avaient été faits prisonniers ou déportés et
d'autres, les « Malgré nous », avaient été enrôlés de force dans
l'armée allemande . A l'issue de la guerre, le Gouvernement
français s'est adressé aux différents pays où ces Français, dont la
disparition était signalée, avaient pu être conduits . Plus de
300000 Français ont ainsi pu regagner la France, via l'U .R .S .S.,
après la guerre. Une mission de rapatriement, dirigée par le
général Keller, s'est rendue et a travaillé en Union soviétique, en
liaison avec les autorités de ce pays, de 1945 à 1947 . Elle a veillé
à ce qu'une vingtaine de milliers de « Malgré nous » regagnent
notre pays, organisant directement elle-même le retour de plu-
sieurs centaines d'entre eux . Bien que cette mission ait pris fin
en 1947, le Gouvernement français n'en a pas moins poursuivi
des enquêtes et recherches, par toutes les voies possibles, notam-
ment en liaison avec la Croix-Rouge, en se référant - sous réserve
de la révision de ceux-ci - aux états établis après la guerre, de
personnes disparues et dont certaines étaient présumées se
trouver en U .R .S .S . Le ministère des relations extérieures agit
auprès des instances étrangères compétentes chaque fois qu'un
indice nouveau vient à sa connaissance . Toute affaire qui lui est
indiquée est suivie avec vigilance et insistance . Nos ambassades
et consulats effectuent sans relâche les démarches qui s'imposent.

Affaires culturelles (politique culturelle)

84304. - 25 février 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des relations extérieures quel a été le dévelop-
pement des médiathèques françaises à l'étranger et quels ont été
les moyens accordés pour l'accroissement des fonds des centres
existants au cours des deux dernières années . Il lui demande s'il
ne conviendrait pas de renforcer ce volet de la politique cultu-
relle de façon à mieux asseoir la diffusion de la culture française
à l'étranger.

Réponse . - Responsable de l'action culturelle extérieure, le
ministre des ,elattons extérieures a l'honneur de porter à la
connaissance de M . Bruno Bourg-Broc que la médiathèque cen-
trale, service de diffusion de l'audiovisuel documentaire français
chargé d'appuyer l'action culturelle, scie .itifique et technique de
nos postes à l'étranger, a été intégrée en 1984 à l'association
Intermedia. Ce regroupement permet de renforcer l'action audio-
visuelle des médiathèques en la complétant par les autres moyens
dont dispose Intermedia : expositions documentaires, édition de
catalogues, disques et cassettes sonores . l° Le réseau : Inter-
media fournit des programmes documentaires à 55 médiathèques
autonomes et 16 médiathèques relais, à vocation locale ou régio-
nale, desservant à leur tour 67 médiathèques élémentaires (cf
tableau no 1). Le système d'approvisionnement des 20 média-
thèques d'Afrique francophone et de l'océan Indien qui dépen-
daient du ministère de la coopération est en voie de réorganisa-
tion sur le même modèle. En 1984, elles ont été servies
directement par Intermedia . 2 . Les modalités d'approvisionne-
ment : a) un choix sur catalogue de titres proposés selon leur
intérêt et leur actualité en attribution, en prêt de longue durée ou
signalés à titre ponctuel . Cette procédure a permis de réduire le
nombre des attnbutions et de serrer d'aussi près que possible les
demandes diversifiées des postes ; b) proposition d'ensembles sur
des thèmes choisis en fonction de l'actualité culturelle, scienti-
fique et technique : les biotechnologies, l'énergie solaire, les nou-
velles techniques de la communication, la mode, les régions de
France, la nouvelle chorégraphie française et de grandes commé-
morations comme « Victor Hugo » . La mise en application de ces
nouvelles procédures a permis de diminuer les tirages de copies,
d'assurer une meilleure rotation des programmes fournis et
débouche sur une actualisation permanente du fonds de la
médiathèque centrale . En revanche, les fonds des médiathèques
des postes, dotés de stocks parfois considérables et peu adaptés,
sont en voie de diminution . Parallèlement, la substitution du sup-
port vidéo au 16 millimètres, toutes les fois que c'est possible, a
diminué les frais de laboratoire . 3 . Le bilan 1984 et les prévi-
sions 1985 font apparaître les répercussions de ces mesures sur
les envois :

1984
Prévisions

1985

Films culturels	
Films scientifiques	
Accompagnement audiovisuel d'en-

sembles thématiques (volume horaire) . . . .

3 020
1 421

430 h

2 000
1 500

1 420 h
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4 , Moyens : la concentration des moyens audiovisuels docu-
mentaires a permis, avec des moyens reconduits d'une année sur
l'autre, non seulement de continuer à assurer la diffusion d'une
information sur l'actualité culturelle, scientifique et technique
française, mais encore de diversifier et d'améliorer la prise en
compte de demandes présentées par nos interlocuteurs étrangers.
Circuit des médiathèques . - Médiathèques élémentaires : Accra
Addis Abeha ; Aden ; Andorre ; Ankara ; Bagdad ; Bahrein
Belyse ; Berlin (gouvernement militaire) ; Bissau ; Conakry
Dacca ; Damas ; Dar es-Salaam ; Djeddah ; Doha ; Gaborone
Gibraltar ; Guatemala ; Hô Chi Minh-Ville ; Jérusalem ; Jersey
Kampala ; Kaboul ; Khartoum ; Katmandou ; Kingston
Koweït ; Kuala Lumpur ; La Havane ; La Paz ; La Valette
Luanda ; Luxembourg ; Malabo ; Managua ; Manama ; Maputo
Mascate ; Mogadiscio ; Monrovia ; Monaco ; Nicosie ; Oulan
Bator ; Paramaribo ; Panama ; Pékin ; Port Louis ; Port
Moresby ; Port of Spain ; Port Vila ; Rangoon ; Reykjavik
Rome - Saint-Siège ; Salisbury ; Sanaa ; San Juan de Porto Rico
San Salvador ; Saint Domingue ; Singapour (CC) t Suva ; Taiwan
(via Hong Kong) ; Tegucigalpa ; Téhéran ; Tirana ; Tripoli
d'Afrique ; Vanuatu ; Vientiane . Médiathèques autonomes
Alger ; Athènes ; Assomption ; Barcelone ; Belgrade ; Berlin
(R .D .A .) ; Berne ; Beyrouth ; Bogota ; Bonn ; Brasilia
Bruxelles ; Bucarest ; Budapest ; Buenos Aires ; Caracas
Colombo ; Copenhague ; Dublin ; Helsinki ; Hong Kong ; Isla-
mabad ; Lagos ; La Haye ; Lisbonne ; Londres ; Madrid ; Man-
chester ; Manille ; Montevideo ; Moscou ; New York ; New
Orleans ; Oslo ; Ottawa ; Port-au-Prince ; Prague ; Pretoria
Québec ; Quito ; Rabat ; Rio de Janeiro ; San Francisco ; San-
tiago du Chili ; Sao Paulo ; Séoul ; Singapour (ST) ; Sofia

Stockolm ; Tel Aviv ; Tokyo ; Tunis ; Turin ; Varsovie ; Vienne
Wellington . Médiathèques relais : Abu Dhabi ; Amman
Bangkok ; Canberra ; Freetown ; Hanoi ; Jakarta t Le Caire
Lilongwe ; Lima ; Lusaka ; Mexico ; Nairobi t New Dehli
Rome ; Saint-José de Costa Rica.

Politique extérieure (7üailande)

65431 . - 25 mars 1985. - M . Jean-Yves Le Drian appelle l'at-
tention de M . le ministre des relations extérieures sur la situa-
tion sanitaire et morale dramatique des habitants du village cam-
bodgien de Sokh-Sann, à la frontière thaïlandaise . II apparaît
que, depuis 1980, ce village a été bombardé, miné et détruit à
quatre reprises par les troupes vietnamiennes . A la suite du der-
nier en date de ces bombardements, le 12 décembre 1984, la
population s'est réfugiée en territoire thaïlandais, où la sous-
alimentation a aggravé le développement de diverses parasitoses
(paludisme, amibiase, gale infectée) . Il lui demande, d'une part,
dans un but humanitaire, de faciliter à des équipes médicales
bénévoles françaises le passage de la frontière thaïlandaise,
d'autre part, de préciser quel type d'action envisage le Gouverne-
ment français pour que ces personnes ne soient pas refoulées au
Cambodge contre leur gré, tant que leur pays sera occupé.

Réponse. - Comme le sait l'honorable parlementaire, les préoc-
cupations qu'il exprime concernant le sort de la population civile
cambodgienne sont partagées par le Gouvernement français qui
est intervenu à plusieurs reprises auprès des autorités des diffé-
rents pays concernés dans la région. Le Gouvernement français a
demandé à la Thaïlande de favoriser l'accès aux organisations
internationales charitables et notamment françaises, afin qu'elles
soulagent les souffrances des populations des camps et villages,
tels que celui de Sokh-Sann . Le Gouvernement est conscient de
la situation douloureuse des réfugiés cambodgiens qui vivent
dans des conditions précaires dans les camps, et n'ignore pas ce
que pourraient être les conséquences d'un éventuel refoulement
auquel l'honorable parlementaire fait allusion . Il faut noter que
la France a relevé les contributions financières qu'elle accorde
aux organisations internationales et accru le soutien en nature
destiné aux O .N .G . Enfin, l'honorable parlementaire n'est pas
sans savoir que la France a accueilli depuis 1975 environ
100 000 réfugiés des pays de l'ancienne Indochine, dont de nom-
breux Cambodgiens . L'effort de la France est important et sera
poursuivi .

Politique extérieure (U.R .S.S.)

6574$ . - I« avril 1985 . M. Pierre Micaux s'interroge et s'in-
quiète sur le sort réservé à des Français en U .R .S .S. et se permet
de questionner M . le ministre des relations extérieures à leur
sujet . Il peut s'agir de Français ayant été séduits dans un passé
lointain, par l'idéologie communiste ou de Français alsaciens et
lorrains enrôlés de force dans l'armée allemande, ou bien encore
de Français faits prisonniers par les Allemands et « libérés » par
les Russes, de Français qui résidaient depuis longtemps en
U .R .S.S ., y compris ceux qui avaient voulu rejoindre leur famille,
à moins encore qu'il ne puisse s'agir de simples touristes . En
effet, d'après certains renseignements, il semblerait qu'il en existe
là-bas encore plusieurs centaines . Ces renseignements s'appuient
sur les comptes rendus faits par des personnes sauvées de cette
douloureuse situation et qui ont pu rejoindre la France. Aussi lui
demande-t-il : I , si le Gouvernement français entend questionner
le Gouvernement de l'U .R.S .S . sur cette situation douloureuse ;
2. si le Gouvernement français possède des renseignements
confirmant les inquiétudes traduites dans la présente question ;
3. si le Gouvernement français possède déjà une liste nominative
de ces personnes « disparues » en U .R.S .S . ; 4 , si le Gouverne-
ment français connaît de leur situation : ces personnes ont-elles
été internées en camp de déportation (goulag), en asile psychia-
trique, par exemple ; 5 , si le Gouvernement français se propose
de mettre en place une commission parlementaire d'enquête pour
rechercher et expliquer ces disparitions et ensuite de rendre
publiques les informations qu'elle aura recueillies.

Politique extérieure (U.R .S.S.)

73107 . - 12 août 1985 . - M . Pierre Micaux rappelle à M . le
ministre des relations extérieures sa question écrite parue au
Journal officiel du l et avril 1985 sous le ne 65748 qui n'a pas
obtenu de réponse à ce jour. II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Des informations ont récemment circulé au sujet de
Français dont les familles sont sans nouvelles depuis plusieurs
décennies et qui auraient disparu dans des circonstances doulou-
reuses, le plus souvent liées aux bouleversements tragiques de la
Seconde Guerre mondiale . On a notamment évoqué le cas de
Français qui ne seraient pas revenus d'Union soviétique . Le Gou-
vernement n'a pas connaissance de cas de Français qui seraient
actuellement incarcérés en Union soviétique . Il va de soi que s'il
était avéré que les Français étaient ainsi détenus dans ce pays, le
ministère des relations extérieures interviendrait aussitôt dans
l'exercice de sa mission de protection des Français à l'étranger,
comme il vient par ailleurs de le faire récemment pour s'informer
des conditions d'existence d'un Français qui vit en Union sovié-
tique depuis la guerre. Le ministère des relations extérieures
poursuit constamment ses enquêtes et recherches en faveur de
Français dispares au lendemain de la guerre de 1939-1945.
Comme le souligne l'honorable parlementaire, certains de ces
Français avaient été faits prisonniers ou déportés, et d'autres, les
« Malgré nous », avaient été enrôlés de force dans l'armée alle-
mande. A l'issue de la guerre, le Gouvernement français s'est
adressé aux différents pays où ces Français, dont la disparition
était signalée, avaient pu être conduits . Plus de 300 000 Français
ont ainsi pu regagner la France, via l'U .R .S .S, après la guerre.
Une mission de rapatriement, dirigée par le général Keller, s'est
rendue et a travaillé en Union soviétique, en liaison avec les
autorités de ce pays, de 1945 à 1947 . Elle a veillé à ce qu'une
vingtaine de milliers de « Malgré nous » regagnent notre pays,
organisant directement elle-même le retour de plusieurs centaines
d'entre eux . Bien que cette mission ait pris fin en 1947, le Gou-
vernement français n'en a pas moins poursuivi des enquêtes et
.recherches, par toutes les voies possibles, notamment en liaison
avec la Croix-Rouge, en se référant, sous réserve de la révision
de ceux-ci, aux états établis après la guerre, de personnes dis-
parues et dont certaines étaient présumées se trouver en U .R.S .S.
Le ministère des relations extérieures agit auprès des instances
étrangères compétentes chaque fois qu'un indice nouveau vient à
sa connaissance . Toute affaire qui lui est indiquée est suivie avec
vigilance et insistance. Nos ambassades et consulats effectuent
sans relâche les démarches qui s ' imposent . La constitution d'une
commission parlementaire d'enquête sur ce problème n'est pas du
ressort du ministre des relations extérieures.

Politique extérieure (Chili)

88198. - 8 avril 1985 . - M. Bernard Lefranc appelle l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur le contenu d'un
récent rapport de l'association Amnesty International déposé
auprès de la commission des droits de l'homme de l'O .N .U. II y
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est fait état du nombre grandissant d'exécutions sommaires et de
tortures au Chili et de la couverture de ces actes au plus haut
niveau gouvernemental . II lui demande quelles démarches le
Gouvernement français a l'intention d'entreprendre pour mani-
fester sa plus vive réprobation auprès du régime de cet Etat.

Réponse. - Le Gouvernement français est très au fait des viola-
tions répétées des droits de l'homme et de la dégradation de la
situation des libertés au Chili . Le gouvernement du Chili, où, il
convient de le rappeler, le pouvoir législatif est exercé par une
junte militaire, a mis en place un ensemble de lois répressives et
suspensives des libertés individuelles et des droits civils et poli-
tiques . Ces violations des libertés auxquelles nous sommes
attachés, tout comme le peuple chilien, ne cesseront que lorsque
te Chili aura retrouvé un équilibre des pouvoirs . La France sou-
haite pour sa part et elle le redit en toutes occasions une évolu-
tion dans ce sens du régime chilien . C'est ainsi que nous sai-
sissons chaque occasion qui nous est donnée d'interpeller les
autorités chiliennes sur les violations de ces principes . Cette
année, nous avons à nouveau co-parrainé et voté une résolution
de la commission des droits de l'homme des Nations unies
condamnant le Chili . Auparavant, dans le cadre européen,
Conseil de l'Europe et l'Europe des Dix, nous avons multiplié les
démarches et les déclarations . A titre bilatéral, notre ambassade à
Santiago poursuit une action discrète et continue en faveur de
Chiliens en difficulté en raison de leurs opinions politiques . Ces
actions se poursuivront, et, de la manière la plus ferme, aussi
longtemps que l'exercice des libertés ne sera pas garanti au Chili.
C'est notre responsabilité, à nous démocrates, de favoriser la vie
de la démocratie de par le monde.

Politique extérieure (Paraguay)

68353 . - 8 avril 1985 . - M . Louis Odru attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur un article paru
dans le journal Lyon-Matin . Selon celui-ci, un homme d'affaires
rhônalpin, dont les occupations le conduisent fréquemment au
Paraguay, a déclaré : « . . . il ne fait pas le moindre doute que
Mengele vit dans un secteur situé entre les bourgades de Fila-
delfia et Neuland » . II lui demande si des directives ont été
données à notre ambassade dans ce pays pour faire la clarté sur
ces révélations.

Réponse. - Le ministère des relations extérieures suit avec la
plus grande attention toutes les informations concernant les cri-
minels de guerre nazis . S'agissant de Joseph Mengele, et confor-
mément aux instructions permanentes qui lui ont été données lors
de son entrée en fonction, notre ambassadeur à Assomption a
régulièrement rendu compte des informations concernant une
éventuelle présence de Mengele au Paraguay . Les dernières infor-
mations concernant le décès possible de ce criminel de guerre au
Brésil rendent cependant moins vraisemblables les révélations de
Lyon-Matin.

Politique extérieure (U.N.E.S.C.O.)

68413 . - 15 avril 1985 . - M. Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les conséquences
néfastes de la dégradation de l'image, du rôle et des missions de
l'U.N .E .S .C.O. à travers le monde . Maints exemples peuvent être
cités qui montrent en effet que cette organisation internationale,
créée dans des perspectives culturelles et humanitaires, n'assume
plus les fonctions que les peuples sont fondés à en attendre pour
garantir la libre expression de leur langue, de leur culture et de
l'ensemble des valeurs auxquelles ils sont attachés historiquement
et qui constituent les bases de leur civilisation et de leur exis-
tence en tant que peuple ou communauté humaine . Il lui
demande les initiatives envisagées par la France pour attirer l'at-
tention des dirigeants de l'U .N .E .S .C.O . sur les déviations dange-
reuses actuelles de cette organisationI internationale, et les propo-
sitions que compte faire le Gouvernement français pour redonner
à l'U .N .E.S.C .O . l'autorité, la crédibilité et la capacité d'action
nécessaires pour être au service des peuples du monde dans le
cadre des missions qui lui sont imparties.

Réponse. - Il ne fait pas de doute que l'UNESCO ait à s'amé-
liorer, à revoir après quarante années certains aspects de son
fonctionnement marqué par trop de lourdeurs administratives, à
renforcer son efficacité dans les objectifs qui lui sont propres et à
manifester un effort constant de neutralité idéologique . Le Gou-
vemement entend maintenir avec détermination l'état d'esprit qui
rend possible la coopération multilatérale, à l'UNESCO comme
dans d'autres enceintes . Il ne conviendrait pas, en effet, de laisser

détourner telle ou telle organisation internationale vers des buts
ou au service d'une propagande qui les éloigne de leur mandat et
de leurs objectifs . Le Gouvernement français s'est toujours
engagé pour défendre la coopération multilatérale internationale
contre de tels détournements ; il' poursuivra dans cette voie avec
l'aide de ses partenaires de bonne volonté qui, dans la commu-
nauté internationale, partagent les mêmes orientations. Dans le
même temps, le Gouvernement demeure vigilant en ce qui
concerne la mise en oeuvre effective des réformes décidées par le
conseil exécutif sur proposition du comité temporaire constitué à
l'initiative conjointe de la France et de la Grande-Bretagne. La
mise cn oeuvre des réformes, le renforcement des organes direc-
teurs, dans le strict respect des règles de fonctionnement de l'or-
?anisation, est la première des urgences et sans doute la garantit
indispensable à la survie de l'UNESCO . Les éléments nécessaires
étant maintenant déterminés, un calendrier d'application devra
être établi au sein du secrétariat de l'organisation . Par ailleurs, à
côté de programmes controversés, l'UNESCO a à son actif un
nombre considérable de réalisations remarquables qu'il convien-
drait de faire mieux connaître et de développer pour lui rendre le
prestige dont elle a bénéficié dans le passé. L'UNESCO doit
demeurer le lieu d'une coopération intellectuelle au sens le plus
large du terme, qui s'étende du niveau fondamental de l'appren-
tissage de la lecture aux échanges les plus élevés dans les
domaines artistique, scientifique, philosophique et de la commu-
nication . Cette année sera décisive pour l'organisation : le Gou-
vernement pour sa part ne' ménagera pas ses efforts pour faire
aboutir le processus de modernisation engagé qui permettra, dans
un esprit de bon sens et de tolérance, de rendre à cette grande
organisation son rayonnement initial.

Affaires culturelles (politique culturelle)

88518 . - 15 avril 1985 . - M . Georges Bustin attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur les personnels
d'enseignement recrutés localement par le lycée français de Pon-
dichéry en Inde. Ces derniers expriment leur profond méconten-
tement devant la dégradation incessante de leur situation . Les
recrutés locaux souffrent, en effet, depuis plusieurs années de la
faiblesse extrême des rémunérations qui leur sont allouées . Un
professeur titulaire du C .A .P.E .S., d'une maîtrise ou d'un
diplôme de 3 . cycle perçoit ainsi un traitement mensuel de
1 360 F au 1 a, échelon et de 3 264 F au 10 échelon . Ils notent
que leurs difficultés se sont encore aggravées sous l'effet de l'in-
flation de près de 15 p . 100 que connaît l'Inde. Cette situation,
inacceptable pour les Intéressés, porte préjudice à la qualité de
l'enseignement dispensé par le lycée français et à l'image interna-
tionale de notre pays . II lui demande, par conséquent : quelle est
l'analyse de son administration dans cette affaire ; quelles
mesures pourraient être prises pour répondre aux préoccupations
des personnels concemés ; s'il ne conviendrait pas de favoriser la
revalorisation de leurs rénumérations et leur indexation sur l'in-
dice du entât de la vie calculé par l'ambassade de France.

Réponse. - La situation des enseignants recrutés localement au
lycée français de Pondichéry a fait l'objet, au cours des derniers
mois, d'un examen approfondi par mon département en liaison
avec le service culturel de notre ambassade à New-Delhi et le
proviseur de l'établissement . Il en est ressorti qu'on ne peut
parler de dégradation du pouvoir d'achat au cours des dernières
années, puisque, comparés à l'augmentation du coût de la vie
dans la région, de 1980 à 1984, soit 45 p. 100 environ, les salaires
des différenties catégories d'agents ont été dans la même période
majorés d'un pourcentage approximatif de 50 p . 100. La revalori-
sation a atteint 92 p . 100 pour les ouvriers et le personnel de
service . En revanche, il est exact que le niveau de base des
salaires reste modeste, notamment pour les agents français provi-
soirement expatriés auxquels il n'assure pas un niveau de vie
compatible avec les habitudes françaises . C'est pourquoi, depuis
deux ans, grâce à un crédit spécifique réservé à cet effet pour
l'ensemble de nos établissements dans le monde, une allocation
supplémentaire est versée aux enseignants français recrutés loca-
lement sur leur compte personnel en France . Cette mesure qui a
bénéficié à vingt et un enseignants du lycée de Pondichéry en
1984-85, a représenté pour chacun une majoration de 25 à
50 p . 100 de leur salaire annuel . Par ailleurs, deux mesures ont
été décidées pour la présente année : au titre d'une revalorisation
générale, 10 p . 100 d'augmentation ont été accordés au l e, jan-
vier 1985 ; au titre de l'augmentation du coût de la vie, une
majoration des salaires de 7,5 p . 100 est prévue au l e, août pro-
chain. Mon département ministériel restera attentif à l'évolution
de la situation de ces personnels dont la collaboration est indis-
pensable au bon fonctionnement du lycée français de Pondichéry .
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Politique extérieure (U.R .S.S.)

07087 . - 22 avril 1985 . - M . Lote Bouvard attire attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation parti-
culièrement critique des refuzniks en U .R.S .S. Les condamnations
se multiplient sous les prétextes les plus aberrants . En particulier,
il lui indique que : Anatole Chtcharanski, mathématicien à
Moscou, arrêté le 15 mars 1977, et condamné le 13 juillet 1978 à
treize ans de prison de camp pour trahison de la patrie, a été
transféré en novembre 1984 de la prison Tchistopol au camp de
Perm, où sa mère a enfin pu lui rendre visite . En conséquence,
tout en respectant le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes,
et sans méconnaître les efforts déployés par ses services, il lui
demande quelles démarches précises on été entreprises pour
obtenir la libération de Anatole Chtcharanski.

Réponse. - Comme le sait l'honorable parlementaire, le Gou-
vernement poursuit sans relâche son action en faveur des droits
de l'homme . Ainsi, lors de sou voyage en U.R .S .S ., le ministre
des relations extérieures a rappelé que k respect des droits de
l'homme était une exigence constante de la France . A cette occa-
sion, l'attention des autorités soviétiques a de nouveau été
appelée sur le sort que connaissent certaines ' catégories de sovié-
tiques, notamment les juifs désireux d'émigrer et certains scienti-
fiques . S'agissant de M . Anatoli Chtcharanski, le ministre des
relations extérieures a évoqué son cas dans son discours à l'as-
semblée générale des Nations unies le 26 septembre 1984 et le
Gouvernement est intervenu à de très nombreuses reprises en sa
faveur. Ainsi en a-t-il été lors du voyage en U .R.S .S. du ministre
des relations extérieures et au cours de toutes les récentes ren-
contres au niveau ministériel . Cette action se poursuivra tant
qu'il n'aura pas recouvré la liberté.

Etrangers (réfugiés)

80466. - 20 mai 1985 . - M . Jean-Jack aueyranne attire l'at-
tention de M . le ministre des relations extérieures sur les dif-
ficultés de la commission de recours des réfugiés, qui examine les
requêtes formulées par les demandeurs d'asile pour lesquels le
state{ de réfugié n'aurait pas été accordé par l 'Office pour la pro-
tectien des réfugiés et apatrides . Il observe que ladite commission
souffre d'un manque critique de personnel, qui l'empêche de
faire face dans des délais raisonnables à l'afflux des dossiers à
in 'mire, créant ainsi une situation d'engorgement telle que
11 500 dossiers sont actuellement en instance . Il en résulte la
constitution d'une masse d'étrangers en attente d'une décision
définitive, vivant sous le régime de l'autorisation provisoire de
séjour prorogée trimestriellement, sans revenu fixe . Il lui
demande donc de lui indiquer s'il serait possible d'envisager un
renforcement d'effectifs au sein de la commission de recours des
réfugiés.

Réponse. - Ainsi qu'en fait état l'honorable parlementaire, la
commission des recours des réfugiés fait face actuellement â un
accroissement important du nombre des recours qui lui sont
soumis : 1 000 par mois en moyenne depuis le début de
l'année 1985, contre environ 300 pour la même période en 1984.
Le nombre des affaires en attente de jugement s 'élève en
juin 1985 à environ 12 000 . Cette évolution, qui était parfaitement
anticipée, découle de l'augmentation sensible du nombre de déci-
sions prises par l'O .F.P.R .A . En effet, un aspect essentiel de la
réforme conduite par le Gouvernement concernant les deman-
deurs du statut de réfugié est celui d'une accélération de la prise
de décisions sur les demandes de statut. Depuis quelques mois,
plusieurs milliers de demandes de statut pour lesquelles une déci-
sion était en attente ont été traitées par l'O .F .P .R.A. Aussi, l'af-
flux que connaît la commission des recours n 'est que la résul b
tante d'une plus grande efficacité de l'O .F.P.R .A . On peut
escompter que lorsque l'O.F.P.R.A . aura rattrapé son retard, le
nombre des recours connaîtra une certaine décrue. Le Gouverne-
ment a naturellement pris des dispositions pour que la commis-
sion des recours puisse statuer, dans des délais raisonnables, sur
un nombre plus Important de dossiers . Des effectifs supplémen-
taires ont été mis à sa disposition : 6 rapporteurs à temps plein et
5 agents sténodactylographes . La commission a été installée dans
des nouveaux locaux modernes et spacieux. L'informatisation de
la commission doit débuter au mois de juillet 1985 . Des rappor-
teurs supplémentaires devraient prêter leur concours à partir de
l'automne. L'ensemble de ces efforts devrait permettre à la com-
mission des recours de traiter en 1986, 9 000 affaires, alors
qu'en 1984, elle en a traité 2 825, et qu'au cours de cette même
année, elle a enregistré 5 819 recours . Dans la mesure où le
nombre de demandeurs de statut ne connaîtra pas d'évolution
spectaculaire, on peut compter que la commission des recours

d'une part traite rapidement les affaires récentes et d'autre part
rattrape le stock des affaires passées en attente dans les délais
raisonnables .

Politique extérieure (Tchad)

68527 . - 20 mai 1985. - M . Pierre-Bernard Cousté, à la suite
de la récente visite de M . le ministre des relations extérieures
au Tchad, lui demande : dit a pu constater que ce pays avait
retrouvé sa souveraineté sur tout son territoire et, dans la néga-
tive, quelle est la partie du territoire tchadien actuellement
occupée par des forces étrangères ; si, au cours de sa visite, des
négociations ont eu lieu sur la conclusion d'un accord de défense
avec ce pays ; quelles sont les intentions du Gouvernement à l'in-
tention du Tchad.

Réponse. - Des éléments libyens demeurent présents au nord
du Tchad, en violation de la souveraineté de ce pays et de l'ac-
cord franco-libyen de septembre 1984 . Cette situation, que nous
n ' acceptons pas, a été évoquée de façon approfondie lors de l'en-
tretien que j'ai eu avec le président Hissent Habré à Am Timam
le 18 avril . Contrairement à ce que suggère l 'honorable parlemen-
taire, il n'a, en revanche, pas été question de la conclusion éven-
tuelle d'un accord de défense entre la France et le Tchad, les
deux pays étant parfaitement satisfaits de l'accord de coopération
militaire qui les lie. Le but que nous cherchons à atteindre -
d'abord par la négociation - demeure l'unité, la souveraineté et
l'intégrité territoriale du Tchad, hors de toute ingérence exté-
rieure. Sa réalisation passe donc par l'évacuation complète des
troupes libyennes.

RETRAITÉS ET PERSONNES AGÉES

Personnes âgées (établissements d 'accueil)

61976 . - 18 juin 1984 . - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et deo personnes agies, sur le souhait exprimé par le
comité national des retraités et des personnes âgées dans son pre-
mier rapport annuel publié en novembre 1983 de voir renforcer
l'action entreprise en faveur de l ' humanisation des hospices . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser les moyens qu'il envi-
sage de mettre en oeuvre pour financer cette opération.

Personnes âgées (établissements d'accueil)

80410. - 10 décembre 1984. - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat et,près du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes figées, sur le souhait exprimé par le
comité national des retraités et des personnes âgées dans son pre-
mier rapport annuel publié en novembre 1983 de voir renforcer
l'action entreprise en faveur de l'humanisation des hospices . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser les moyens qu'il envi-
sage de mettre en ouvre pour financer cette opération.

Réponse. - L' humanisation des hospices est une priorité du
Gouvernement . Elle se traduit, d'une part, par la transformation
juridique des établissements en unités de long séjour ou/et en
unités sociales et médicosociales ; d'autre part, par la modernisa-
tion ou la reconstruction des locaux vétustes . Depuis 1981 prés
de 80 000 lits ont été transformés, dont plus de 1 200 en unités de
long séjour. Au cours de la même période le nombre des sections
de cure médicale est passé de 12 000 à 52 000 places . Parallèle-
ment, le rythme des modernisations s'est accéléré avec, dès 1981,
le doublement des crédits budgétaires . De plus, l'Etat a souscrit
des contrats de plan avec I1 régions, dans le cadre des objectifs
définis par le 9° Plan. La participation de l'Etat au titre de
chaque exercice sera évaluée proportionnellement à !a dotation
budgétaire du chapitre concerné . L'effort de l'Etat pourra ainsi
être modulé suivant les années . Pour 1985, le montant des crédits
affectés à ces opérations atteint 320 millions de francs dont
40 millions de francs au titre du fonds spécial des grands tra-
vaux . Enfin, il ne faudrait pas passer sous silence les efforts
d'humanisation faits par les établissements eux-mêmes . Ces ini-
tiatives, si elles ne sont pas sanctionnées par une décision de
transformation, n'en constituent pas moins une réelle améliora-
tion pour les personnes âgées et, à ce titre, participent à la poli-
tique actuellement menée .
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Personnes âgées (politique à l'égard des personnes âgées)

52423 . - 25 juin 1984 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la eolldarité nationale, chargé des retraités et
des personnes Agées, quel est, dans le contexte de la décentra-
lisation, le devenir du plan gérontologique qui, selon les termes
de la circulaire n° 82-13 du 7 avril 1982, s'analyse comme un
plan descriptif, quantitatif et prospectif des différents établisse-
ments et services concernant la prise en charge des personnes
âgées, qui doit être on instrument de planification actualisé
annuellement.

Personnes âgées (politique à l'égard des personnes âgées)

61675. - 31 décembre 1984. - M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes Agées, de n'avoir pas obtenu de
réponse a sa question écrite n° 52423 (publiée au Journal gjficiel
du 25 juin 1984) concernant le plan gérontologique . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. - La circulaire n o 82 . 13 du 7 avril 1982 relative à la
politique sociale et médicosociale pour les retraités et les per-
sonnes âgées a confié aux départements le soin d'élaborer un
projet de plan gérontologique départemental . L'objectif de cc
plan est de rassembler les informations nécessaires à la mise en
oeuvre d'équipements et de services, tout en veillant à l'optimisa-
tion des moyens et au contrôle de l'évolution des dépenses
d'assurance-maladie . II s'agit d'un plan descriptif, quantitatif et
prospectif des différents établissements et services concourant à
la prise en charge des personnes âgées. Cependant, en applica-
tion de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi
na 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compé-
tences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat,
il ne saurait être question d'imposer au conseil général, ni à son
exécutif, une procédure ou une méthodologie que ceux-ci ne
jugeraient pas utile de retenir. Toutefois, le plan gérontologique
départemental peut constituer une partie décisive du schéma
départemental des équipements . Il appartient donc à l'exécutif
local de juger du bien-fondé du plan gérontologique départe-
mental et de l'intérêt que présente pour le département et pour le
bien-être des personnes âgées, un processus de programmation
conjointe avec l'Etat . Enfin, s'agissant des équipements et ser-
vices fournissant des prestations prises en charge concurremment
par le département et par les caisses de sécurité sociale une auto-
risation conjointe Etat-département reste nécessaire et ce, en
application de l'article 46 de la loi du 22 juillet 1983.

Personnes âgées (politique à l'égard des personnes âgées)

55528. - 3 septembre 1984. - M . Alain Brune appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes Agées, sur les possibilités d'utilisa-
tion de la subvention annuelle de l'Etat au fonctionnement des
C .O .D.E.R.P.A., prévue au paragraphe 4-2-5 de la circulaire du
7 avril 1982 . Ces crédits, figurant au budget du ministère de la
solidarité nationale (chapitre 47-21, article 40 subvention de fonc-
tionnement), ont été délégués, pour les exercices 82 et 83, aux
préfets et aux commissaires de la République de chaque départe-
ment . Ainsi, dans les départements où les C .O .D .E .R .P.A . se sont
constitués en associations loi 1901, la mise à disposition de ces
crédits auxdites associations n'a posé aucune diffiçulté majeure.
Par contre, les départements, et c'est le cas du Jura, qui ont tenu
à conserver au C .O.D.E.R .P.A . le caractère d'une structure régle-
mentaire, sont dans l'impossibilité de pouvoir utiliser ces crédits
affectés par le secrétariat d'Etat et inscrits au budget du départe-
ment ; ce qui les met, entre autres, dans l'impossibilité de rem-
bourser aux membres du C .O .D .E .R.P.A. leurs frais de déplace-
meus. Il était d'ailleurs déjà fait état de ces difficultés à la
page 14 du rapport annuel de novembre 1983 du C .N .R.P.A . sous
la rubrique « quelques difficultés de fonctionnement » . Il lui
demande, en conséquence, quelles dispositions d'ordre réglemen-
taire sont envisagées afin que soient levés les obstacles d'ordre
administratif qui s'opposent à la libre disposition de ces subven-
tions de fonctionnement par la C .O.D .E.R .P.A. s'étant constitués
sous la forme d'une structure de type réglementaire.

Réponse. - La circulaire du 7 avril 1982 a prévu une subven-
tion annuelle d'Etat pour le fonctionnement des comités départe-
mentaux des retraités et personnes figées . Ce crédit a permis,
depuis 1982, de soutenir et de prolonger l'action de ces instances.
La circulaire n o 8509 du '16 mars 1985 relative à l'utilisation des

crédits 1985 d'action sociale pour personnes âgées prévoit l'octroi
d'un crédit de 50 000 francs à chaque comité. Elle précise égale-
ment que les frais de déplacement des membres siégeant dans ces
comités pourront être prélevés sur ce montant, dans les condi-
tions et limites prévues par la fonction publique pour leur pr, se
en charge .

Personnes âgées (établissement d'accueil)

56538 . - 24 septembre 1984 . - M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes égéen, sur le problème des per-
sonnes de moins de soixante ans hébergées en hospice . L'obliga-
tion juridique de transformation des anciens hospices en maisons
de retraite a pour effet, afin de respecter le statut des maisons de
retraite, d'interdire l'accès et le maintien dans ces établissements
de personnes de moins de soixante ans . En conséquence, il lui
demande quelle solution il compte apporter aux besoins d'accueil
de cette population.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient des besoins d'ac-
cueil des personnes de moins de soixante ans, hébergées en hos-
pices et qui n'ont pas accès aux maisons de retraite . Les possibi-
lités de relogement sont multiples et sont fonction de l'état de la
personne . En ce qui concerne les handicapés, trois grandes caté-
gories d'établissements sont à distinguer : les foyers-logements,
foyers d'hébergement annexés à un centre d'aide par le travail,
qui accueillent une population handicapée ayant conservé une
certaine autonomie lui permettant le plus souvent d'exercer une
activité professionnelle en milieu ordinaire ou protégé ; les foyers
de vie ou « occupationnels » qui accueillent de façon permanente
des personnes très lourdement handicapées qui ne conservent que
très peu d'autonomie ; les maisons d'accueil spécialisées qui
hébergent des personnes n'ayant pas acquis un minimum d'auto-
nomie et qui ont besoin d'une surveillance médicale et de soins
constants . A ces trois possibilités, il convient d'ajouter le cas de
la personne de moins de soixante ans, dont le handicap a été
reconnu par la Cotorep et qui peut être accueillie en maison de
retraite par dérogation . Très souvent, le pian de reconversion
d'un hospice comprend la création d'une des structures visées ci-
dessus, permettant de maintenir sur place mais dans un cadre
nouveau mieux adapté à leur état, les anciens pensionnaires de
l'hospice . Il convient de souligner, à cet égard, que le déplace-
ment de personnes gravement handicapées dans un autre lieu
pose, de toute façon, un problème très délicat dans la mesure où
il peut être ressenti comme titi véritable déracinement et entraîner
une aggravation de leur état et, dans certains cas extrêmes, leur
décès . Tout projet de transfert vers un autre établissement devra
donc être examiné avec prudence et tenir compte de l'état de
chaque personne . En dernier lieu, peuvent se trouver actuelle-
ment dans les hospices des personnes inadaptées sociales qui ne
peuvent mener une vie autonome et qui ont besoin d'un accueil
institutionnel . Ces personnes devraient être dirigées vers les
centres d'hébergement et de réadaptation sociale prévus par l'ar-
ticle 185 du code de la famille et de l'aide sociale . Certaines
transformations d'hospices prévoient aussi une reconversion par-
tielle dans ce type d'établissement . Enfin, si la personne à sa
sortie de l'hospice peut bénéficier gràce à ses propres efforts ou
grâce à ceux de l'aide sociale, d'un logement il convient de noter
qu'elle peut postuler aux différentes aides telles que : aide ména-
gère, soins infirmiers à domicile, réseau de télé-alarme, garde de
nuit, S .O .S .-dépannage, portage des repas, transports.

Professions et activités sociales (aides ménagères)

62700 . - 28 janvier 1985 . - M. Gustave Ansart rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auorès du ministre des affaires

e sociales et de la solidarité nationale, chargé des retraités et
des personnes Agées, qu'en décembre 1984 la « Lettre de Mati-
gnon », faisant le bilan de l'année écoulée, écrivait, sous le titire
« renforcer le maintien à domicile » : « Gràce à l'affectation d'un
financement complémentaire ( .. .) les caisses régionales d'assu-
rance maladie bénéficient de dotations complémentaires d'un
montant total de 105 millions de francs. Cela a permis la prise en
charge d'un nombre d'heures d'aide ménagère au minimum égal
à celui de 1983 » . II y a donc eu en 1984 stagnation, et donc
récession, dans ce domaine ; récession qui s'accentuera en 1985 si
une même politique est suivie . Or, la caisse régionale d'assurance
maladie du Nord - Pas-de-Calais vient d'informer le service
d'aide ménagère du Sivom de Trith-Saint-Léger que, pour l'exer-
cice 1985 et compte tenu des moyens qui seront mis à sa disposi-
tioo, les heures dispensées en aide ménagère ne devront pas
dépasser le nombre d'heures effectuées en 1984 « sous peine de
vous voir refuser les paiements » . Créé en juin 1983, ce service
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d'aide ménagère, qui rayonne sur 15 communes à majorité
rurales, apporte son assistance à 140 personnes âgées . Pour ce
faire, il a procédé en un en et demi à 48 embauches à temps
partiel et 3 à temps plein, cc qui est important dans la lutte
contre te chômage, notamment féminin que connaît cette région
du Valenciennois . La moyenne mensuelle des heures dispensées
en 1984 est de 2 009 heures 30. Mais pour le seul mois de
décembre, 2 537 heures 30 ont été effectuées . Cela veut donc dire
qu'à partir de janvier 1985 ce service d'aide ménagère devra
réduire son activité d'au moins 428 heures par mois, donc pro-
céder à des licenciements . Et cela alors que la crise économique
rend toujours plus précaire la vie des personnes âgées (quelles
répercussions auront sur leurs ressources les augmentations des
loyers, du fioul, du gaz, de l'électricité qui viennent d'être
décidées 7) et que les rigueurs de l'hiver exigent, au contraire,
qu'on les aide davantage (ce sont les personnes âgées qui souf-
frent le plus du froid et les décès dus aux intempéries enregistrés
durant ces 15 derniers jours le prouvent amplement) . La solida-
rité, pour être autre chose qu'un vain mot, exige des efforts sans
cesse plus importants . C'est pourquoi il lui demande de lui indi-
quer s'il n'entend pas réexaminer en hausse les crédits affectés,
dans le cadre de l'aide à domicile des personnes âgées, aux
caisses régionales d'assurance maladie.

Réponse . - Le Gouvernement, ces dernières années, a encou-
ragé un très fort développement de la prestation d'aide ménagère
dans le cadre de la politique menée en faveur des personnes
âgées . Cette prestation compte maintenant plus de 500 000 béné-
ficiaires et représente tous régimes de prise en charge confondus
une masse de crédits de plus de 3,5 milliards . Entre 1981 et 1984,
les crédits qui lui ont été consacrés par la seule caisse nationale
d'assurance vieillesse ont doublé passant de 760 millions à
1 342 millions de francs et le nombre d'heures prise en charge est
passé de 25,3 à plus de 28,2 millions d'heures . Afin d'assurer le
financement de cette action les pouvoirs publics ont autorisé la
caisse nationale d'assurance vieillesse à porter le taux de prélève-
ment sur cotisations - principale recette du Fonds national d'ac-
tion sanitaire et sociale en faveur des personnes âgées - de
0,86 p. 100 à 0,93 p . 100 . Cette mesure a été reconduite en 1985.
S'agissant de la caisse régionale d'assurance maladie de Lille, les
dotations complémentaires ont porté la dotation globale pour ses
actions individuelles de 1984 à 170 859 801 francs . En 1985, la
caisse a bénéficié d'une dotation de 178 890 200 francs . La néces-
sité de promouvoir l'aide ménagère dans des conditions d'une
ampleur sans précédent ne pouvait toutefois conduire à excéder
les disponibilités de la sécurité sociale . La caisse nationale d'as-
surance vieillesse a donc été conduite à préconiser des mesures
de maîtrise de la dépense d'aide ménagère, en l'occurrence une
stabilisation du nombre global des heures prises en charge pour
ses ressortissants, à laquelle devra correspondre un redéploiement
des heures . En 1984, cette stabilisation a essentiellement consisté
pour les caisses régionales d'assurance maladie à déléguer aux
associations et services employeurs d'aides ménagères le soin de
répartir une enveloppe d'heures prédéfinie . La caisse nationale
d'assurance vieillesse vient d'adopter le principe d'un avenant à
la convention type permettent de définir de façon claire le
nombre d'heures annuel pouvant étre pris en charge pour chaque
service. S'agissant du service d'aide ménagère du Sivom de Trith-
Saint-Léger, sa création récente a été prise en compte avec les
effets de la montée en charge sur l'ensemble de l'année 1984. Le
service sera en mesure de dispenser sur l'ensemble de
l'année 1985 un nombre d'heures égal à celui de l'ensemble de
l'année 1984 pour les ressortissants de la caisse régionale d'assu-
rance maladie . L'accroissement des ressources par mise en place
d'un financement complémentaire en 1984 et 1985 doit s'accom-
pagner de la mise en oeuvre d'autres dispositions destinées à
améliorer la gestion de la prestation et à obtenir une plus grande
efficacité des sommes consacrées à cette forme d'aide . Ainsi,
l'utilisation pour la première année expérimentale d'une grille
d'évaluation des besoins d'heures d'aide ménagère en fonction de
la dépendance corporelle, physique ou psychique des personnes
âgées, élaborée en concertation avec les employeurs d'aides
ménagères et les organismes financeurs devrait notamment per-
mettre un redéploiement des heures attribuées vers les besoins
effectivement prioritaires, dans le cadre des financements dégagés
par les caisses régionales.

Personnes âgées (aide sociale)

82797. - 28 janvier 1985 . - M . Dominique Dupilet attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes figées, sur le cas des personnes
âgées résidant en logement-foyer, qui sollicitent le bénéfice de
l'aide sociale pour la couverture d'une part des frais de loyer . Le
séjour en foyer-logement s'apparente plus à une forme de main-
tien à domicile qu'à un placement en maison de retraite . En

effet, le résident conserve la disposition de ses ressources après
versement de sa contribution aux charges de logement et la
liberté d'utiliser ou non le restaurant . il y apporte son mobilier et
a la possibilité de recevoir . Or, la circulaire du 7 avril 1982, rela-
tive ri la politique sociale et média .-sociale pour les retraités et
personnes âgées, ne cite, parmi les aides à domicile, que l'aide
ménagère, repas à domicile ou en foyer-restaurant, allocation
simple à domicile . Il lui demande, en conséquence, de bien vou-
loir lui préciser si cette énumération est limitative ou si, dans
l'esprit de la circulaire déjà citée, l'admission en foyer-logement
est considérée comme une forme de maintien à domicile.

Réponse. - Aux termes de la circulaire du 7 avril 1982, les
logements foyers sont classés comme établissements sociaux et
médico-sociaux . Ils comportent des locaux privatifs, des locaux
communs meublés (salle de réunion, salle à manger), un local
sanitaire et, à titre facultatif, des services collectifs tels que blan-
chissage, restauration . Ces établissements peuvent également
accueillir des personnes dépendantes et sont susceptibles d'être
dotés de section de cure médicale . La création de tels centres,
prévue par la loi n e 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institu-
tions sociales et médico-sociales, est soumise à l'avis de la com-
mission régionale des institutions sociales et médico-sociales ou
C .R .I .S .M .S . L'aide ménagère, les soins à domicile ou en foyer-
logement, l'allocation simple à domicile sont, eux, des prestations
qui concourent au maintien à domicile . Si le foyer-logement peut
être considéré comme un substitut au maintien à domicile, il n'est
pas exclusif d'un certain nombre de prestations visées plus haut
et qui s'inscrivent dans la politique menée depuis 1981 par le
Gouvernement . En effet, à ces soins infirmiers à domicile il
convient d'ajouter des actions de solidarité de voisinage qui sont
actuellement menées dans de nombreuses communes : extension
du réseau de télé-alarme, création de services de garde de nuit,
extension des services S.O .S . dépannage, portage des repas, trans-
ports pour personnes âgées.

ProJersions et activités sociales (aides ménagères : Rhône-Alpes)

83049 . - 4 février 1985 . - S'il est un domaine où le foisonne-
ment des initiatives individuelles et collectives ne permet pua
l'économie du dialogue et de la concertation, c'est bien celui de
l'action sanitaire et sociale dont la responsabilité est en partie du
domaine de compétence des collectivités territoriales depuis les
lois de décentralisation . Ainsi, l'on ne concevrait pas que, pour
ce qui concerne le maintien à domicile des personnes âgées, et la
principale prestation qui le permet, l'aide ménagère, le Gouverne-
ment et les organismes sur lesquels il exerce sa tutelle mènent
une politique définie sans coordination avec les autres financeurs
et en particulier les conseils généraux et municipaux et avec ses
partenaires naturels que sont les services d'aide ménagère à
domicile eux-mêmes . Or il se trouve que dans le département de
la Savoie, mais aussi dans tous ceux de la région Rhône-Alpes, la
C .R .A.M . a décidé unilatéralement une réduction substantielle
des heures financées, et ce tant au titre de 1984 que de 1985.
Prise sans concertation avec les collectivités locales, cette déci-
sion est aussi marquée d'une profonde hypocrisie car la caisse
accorde aux bénéficiaires des heures qu'elle se refuse ensuite à
financer . Elle fait supporter l'impopularité d'une mesure d'austé-
rité, sur l'opportunité de laquelle il y aurait beaucoup à dire, par
des associations utilisant le concours de bénévoles dévoués qui
sont les partenaires indispensables d'une politique sociale globale
puisque souvent ils inter viennent aussi en matière d'aide aux
handicapés et d'aide à la famille et à l'enfance . Par ailleurs, cette
attitude risque de provoquer un transfert insidieux de charge sur
les départements et les communes qui ne peuvent rester Insen-
sibles aux détresses que l'on crée ainsi, et ce sans que l'on soit
assuré d'une économie globale puisque le maintien à domicile,
alors qu'il correspond aux préférences des populations bénéfi-
ciaires, constitue également ia solution la moins dispendieuse . Ce
sont là quelques-unes des raisons pour lesquelles M . Michel Bar-
nier demande à M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes figées, 1 . s ' il a l'intention de trans-
mettre à la C .R .A .M . Rhône-Alpes une instruction lui comman-
dant de financer toutes les heures qu'elle a accordée à ce jour ;

s'il a connaissance de semblables pratiques ou projets d'autres
caisses régionales d'assurance maladie ; 3 . s'il prévoit à l'avenir
de procéder comme le font certains départements pour ce qui
concerne les travailleuses familiales, c'est-à-dire de les inviter à
mettre en place des procédures de financement globalisé.

Réponse. - Le Gouvernement, ces dernières années, a encou-
ragé un très fort développement de la prestation d'aide ménagère
dans le cadre de la politique menée en faveur des personnes
âgées . Entre 1981 et 1984, les crédits qui lui ont été consacrés par
la seule caisse nationale d'assurance vieillesse sont passés de
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760 millions à 1 342 millions de francs et le nombre d'heures
prises en charge est passé de 25,3 millions à plus de 28,2 millions
d'heures. En quatre ans les crédits consacrés à cette prestation
ont donc doublé . Afin d'assurer le financement de cette action,
les pouvoirs publics ont autorisé la caisse nationale d'assurance
vieillesse à porter le taux de prélèvement sur cotisations, princi-
pale recette du Fonds national d'action sanitaire et sociale en
faveur des personnes âgées, de 0,86 p . 100 à 0,93 p. 100 . Cette
mesure a été reconduite en 1985 . S'agissant plus particulièrement
de la région Rhône-Alpes, la caisse régionale d'assurance maladie
de Lyon a bénéficié en 1983 d'une dotation globale de
115 095 765,80 francs pour ses actions individuelles, soit une pro-
gression de 27,34 p. 100 par rapport à 1982 . Pour 1984, compte
tenu des dotations complémentaires intervenues en cours d'année,
la caisse nationale régionale d'assurance maladie a bénéficié
d'une dotation totale, pour ses actions individuelles, de
146 763 717 francs, en progression de 28 p . 100 par rapport à
1983. La nécessité de promouvoir l'aide ménagère dans des
conditions d'une ampleur sans précédent ne pouvait toutefois
conduire à excéder les disponibilités de la sécurité sociale,
comme d'ailleurs de l'aide sociale . A l'instar de nombreux
conseils généraux, la caisse nationale vieillesse a donc été
conduite à préconiser des mesures de maîtrise de la dépense
d'aide ménagère, en l'occurrence une stabilisation du nombre
global des heures prises en charge pour ses ressortissants . Les
conditions dans lesquelles cette stabilisation est intervenue en
1984 et qui ont essentiellement consisté à déléguer aux seuls
associations et services employeurs d'aides ménagères le soin de
répartir une enveloppe prédéfinie, n'ont pas été exemptes de
dérapages locaux, au demeurant limités, selon l'aptitude plus ou
moins grande des services à l'autodiscipline . Afin de pallier ces
inconvénients, la caisse nationale d'assurance vieillesse vient
d'adopter le principe d'un avenant à sa convention type permet-
tant de définir de façon claire le nombre d'heures annuel pou-
vant être pris en charge pour chaque service . Elle poursuit son
examen d'une réforme de gestion de l'aide ménagère, prestation
facultative du Fonds national d'action sanitaire et sociale. L'ac-
croissement des ressources par mise en place d'un financement
complémentaire en 1984 et 1985 doit s'accompagner de la mise
en oeuvre d'autres dispositions destinées à améliorer la gestion de
la prestation et à obtenir une plus grande efficacité des sommes
consacrées à cette forme d'aide . Ainsi, l'utilisation, pour la pre-
mière année expérimentale, d'une grille d'évaluation des besoins
d'heures d'aide ménagère en fonction de la dépendance des per-
sonnes âgées, élaborée en concertation avec les employeurs
d'aides ménagères et les financeurs devrait notamment permettre
un redéploiement des heures attribuées vers les besoins effective-
ment prioritaires dans le cadre des financements dégagés par les
caisses régionales. Les caisses régionales d'assurance maladie
sont appelées à envisager toutes mesures complémentaires, en
concertation avec les organismes employeurs en vue de déter-
miner de manière contractuelle le meilleur emploi des for .;'s dis-
ponibles ; ainsi pourra être poursuivie une politique active de
soutien à domicile des personnes âgées, s'adaptant aux condi-
tions locales et aux besoins réels des bénéficiaires.

Professions et activités sociales (aides ménagères)

64209. - 25 février 1985 . - Mme Adrienne Horvath appelle
l'attention de M . !e secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes figées, sur les nouveaux calculs
concernant l'attribution d'un contingent d'heures d'aide ménagère
aux personnes âgées handicapées . En effet, il est constaté fré-
quemment une baisse des contingents attribués et une forte pro-
gression des tarifs horaires qui, pour certains cas, arrivent à dou-
bler, alors que le pouvoir d'achat des pensionnés et retraités
diminuait dans le même temps de 4 p. 100 environ. Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que des mesures
vraiment sociales et de solidarité vraie soient mises en place et
ceci dans les meilleurs délais.

Réponse. - Le Gouvernement, ces dernières années, a encou-
ragé un très fort développement de la prestation d'aide ménagère
qui touche maintenant près de 500 000 bénéficiaires et représente,
tous régimes confondus, aide sociale et caisses de retraite, une
masse de crédits de plus de 3,5 milliards . Entre 1981 et 1984, les
crédits qui ont été consacrés à l'aide ménagère par la seule caisse
nationale d'assurance vieillesse du régime général sont passés de
760 à l 342 millions de francs. La situation des aides ménagères
elles-mêmes a été améliorée grâce à une revalorisation de leur
salaire et à l'agrément d'une convention collective des organismes
d'aide et de maintien à domicile du Il mai 1983, applicable aux
personnes employées par les fédérations signataires . La mise en
place de la convention collective des aides ménagères a entraîné
un relèvement important du taux horaire de remboursement de la
prestation en 1983 et 1984. Afin d'assurer le financement de cette

action, les pouvoirs publics ont autorisé la caisse nationale d'as-
surance vieillesse à porter le taux de prélèvement sur cotisations,
principle recette du fonds national d'action sanitaire et sociale en
faveur des personnes âgées, de 0,86 p . 100 à 0,93 p. 100. Cette
mesure a été reconduite en 1985 . La nécessité de promouvoir
l'aide ménagère dans des conditions d'une ampleur sans précé-
dent ne pouvait conduire à excéder les disponibilités de la sécu-
rité sociale. La caisse nationale d'assurance vieillesse a donc été
conduite à préconiser des mesures de maîtrise de la dépense
d'aide ménagère, en l'occurrence une stabilisation du nombre
global d'heures prises en charge annuellement pour ses ressortis-
sants, à laquelle devra correspondre un redéploiement des heures.
L'accroissement des ressources par mise en place d'un finance-
ment complémentaire en 1984 et 1985 doit s'accompagner de la
mise en oeuvre d'autres dispositions destinées à améliorer la ges-
tion de la prestation, en assurant un meilleur suivi des prises en
charge et à obtenir une plus grande efficacité des sommes consa-
crées à cette forme d'aide . Cela implique notamment de mieux
préciser celles des personnes âgées pour lesquelles cette presta-
tion représente une nécessité et d'adapter le mieux possible à
leurs besoins le nombre d'heures à attribuer ainsi que les services
à fournir. Ainsi, l'utilisation, pour la première année expérimen-
tale, d'une grille d'évalcation des besoins d'heures d'aide ména-
gère en fonction de la dépendance des personnes âgées, élaborée
en concertation avec les employeurs d'aides ménagères et les
organismes financeurs, devrait notamment permettre un redé-
ploiement des heures vers les besoins effectivement prioritaires
dans le cadre des financements dégagés par les caisses régionales.
S'agissant, par ailleurs, du barème de participation des bénéfi-
ciaires de l'aide ménagère adopté par la caisse nationale d'assu-
rance vieillesse des travailleurs salariés, il comporte une majora-
tion des tranches de ressources tenant compte de la revalorisation
réelle des pensions . La participation des bénéficiaires de la pre-
mière tranche a été portée de 3 F à 4,50 F, les autres tranches
étant réévaluées en fonction de l'écart existant entre elles. Cette
décision devrait permettre d'assurer une cohérence avec la parti-
cipation qui peut être demandée, par ailleurs, aux bénéficiaires
de l'aide sociale dans les départements. II convient de considérer
l'évolution d'ensemble de l'aide ménagère et des prestations
servies pour situer la réévaluation de la participation demandée
aux assurés dans un contexe d'amélioration de la prestation d'ac-
tion sociale individuelle.

Professions et activités sociales (aides ménagères)

64561 . - 4 mars 1985 . - M . Daniel Goulet rappelle à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé des retraités et des per-
sonnes figées, sa question écrite no 44152 du 6 février 1984 rela-
tive aux services d'aide ménagère . Il lui demande dans quel délai
il estime que le nouveau système mis en place en la matière sera
en mesure de donner satisfaction aux personnes âgées, compte
tenu des dispositions qu'il y a lieu de prendre.

Professions et activités sociales (aides ménagères)

71577 . - 8 juillet 1985. - M. Daniel Goulet s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des retraités et
des personnes figées, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite

	

n° 64561 publiée

	

au
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relative aux services d'aide

	

ménagère .

	

Il

	

lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le Gouvernement, ces dernières années, a encou-
ragé un très fort développement de la prestation d'aide ménagère,
dans le cadre de la politique menée en faveur des personnes
âgées . Cette prestation touche maintenant près de 500 000 bénéfi-
ciaires et représente, tous régimes de prise en charge confondus -
aide sociale et caisses de retraite - une masse de crédits de plus
de 3,5 milliards de francs. Entre 1981 et 1984, les crédits qui ont
été consacrés à cette forme d'aide par la seule caisse d'assurance
vieillesse du régime général sont passés de 760 millions de francs
à 1 342 millions de francs . Par ailleurs, la mise en place de la
convention collective des aides ménagères a entraîné un relève-
ment important du taux horaire de remboursement en 1983 et en
1984 . Afin d'assurer le financement de cette action, les pouvoirs
publics ont autorisé la Caisse nationale d'assurance vieillesse des
travailleurs salariés à porter le taux de prélèvement sur cotisation,
principale recette du Fonds national d'action sanitaire et sociale
en faveur des personnes âgées, de 0,86 p. 100 à 0,93 p . 100 . Cette
augmentation du taux de prélèvement a permis de dégager des
crédits suffisants à un maintien, en 1984, du volume global
d'heures d'aide ménagère financées en 1983 . Cette mesure a été
reconduite en 1985 . La nécessité de promouvoir l'aide ménagère
dans des conditions d'une ampleur sans précédent ne pouvait
toutefois conduire à excéder les disponibilités de la sécurité
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sociale, comme d'ailleurs de l'aide sociale . A l'instar de nom-
breux conseils généraux, la Caisse nationale d'assurance vieillesse
des travailleurs salariés a donc été conduite à préconiser des
mesures de maîtrise de la dépense d'aide ménagère, en l'occur-
rence une stabilisation du nombre global des heures prises en
charge annuellement pour ses ressortissants, à laquelle devra cor-
respondre un redéploiement d ' attribution des heures . La Caisse
nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés vient
d ' adopter un avenant à sa convention type, permettant de définir
de façon claire le nombre d ' heures annuel pouvant être pris en
charge pour chaque service. L'accroissement des ressources, par
mise en place d'un financement complémentaire en 1984 et en
1985, doit s'accompagner de la mise en oeuvre d' autres disposi-
tions destinées à améliorer la gestion de la prestation et à obtenir
une plus grande efficacité des sommes consacrées à cette forme
d'aide. Ainsi, l'utilisation, pour la première année expérimentale,
d'une grille d'évaluation des besoins d'heures d'aide ménagère en
fonction de la dépendance des personnes âgées, élaborée en
concertation avec les employeurs d 'aides ménagères et les finan-
ceurs, devra notamment permettre un redéploiement des heures
attribuées vers les besoins effectivement prioritaires, dans le
cadre des financements dégagés par les caisses régionales . Cette
grille a été adoptée par le conseil d'administration de la Caisse
nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés . Un bilan
sera effectué à l'issue de la première année d'utilisation . Les
caisses régionales d'assurance maladie sont appelées à envisager
toutes mesures complémentaires, en concertation avec les orga-
nismes employeurs d'aides ménagères, en vue de déterminer de
manière contractuelle le meilleur emploi des fonds disponibles ;
ainsi pourra être poursuivie une politique active de soutien à
domicile des personnes âgées.

Professions et activités sociales (aides ménagères)

88385. - 8 avril 1985 . - M . Raymond Marcellin appelle l'atten-
tion de M. I. secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes agies, sur l'indication récente selon
laquelle l 'élaboration d'une grille d'évaluation des besoins
d'heures d 'aide ménagère en fonction de la dépendance des per-
sonnes âgées serait en cours ; elle devrait permettre de satisfaire
les besoins prioritaires en matière de maintien à domicile des
personnes âgées. Il souhaiterait savoir à quelle date cette grille
sera utilisable.

Réponse. - L'aide ménagère est l'un des services organisés per-
mettant, par son travail matériel, moral et social, le maintien à
domicile des personnes âgées qui ont des difficultés à accomplir
les actes essentiels de la vie courante. Aussi, le Gouvernement,
ces dernières années, a-t-il encouragé un très fort développement
de la prestation d'aide ménagère, dans le cadre de la politique
menée en faveur des personnes âgées . Cette prestation touche
maintenant près de 500 000 bénéficiaires et représente, tous
régimes de prise en charge confondus, une masse de crédits de
près de 3,5 milliards. Afin d'améliorer la gestion de la prestation
d'aide ménagère et d ' obtenir une plus grande efficacité des
sommes consacrées à cette forme d'aide, une grille d'évaluation
des besoins d'heures d'aide ménagère a été élaborée, en concerta-
tion avec les employeurs d'aides ménagères et les principaux
organismes financeurs. Cette grille se présente comme un moyen
d'évaluation de l ' état de dépendance co morelle, physique ou psy-
chique du demandeur et de ses difficultés ou incapacités à
accomplir des tâches domestiques . En complément, des rubriques
portent sur l'environnement familial et social, sur les conditions
de logement du demandeur ainsi que sur les autres services orga-
nisés dont il peut bénéficier (portage de repas, foyers-restaurants,
lavage de linge, etc.). L'attnbution du nombre d'heures d'aide
ménagère ne doit pas résulter automatiquement du nombre de
points obtenus dans la grille, mais doit laisser place à une appré-
ciation d'éléments ne pouvant être codifiés . Cette gille doit per-
mettre également de moduler les services à fournir en fonction
du soutien éventuel dont bénéficie la personne âgée et d'orienter,
si nécessaire, le demandeur vers d'autres structures plus adaptées.
Elle a été adoptée par le conseil d'administration de la caisse
nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés à titre
expérimental. Un bilan sera effectué à l'issue de la première
année d 'utilisation de cette grille.

Postes et télécommunications (téléphone)

88378. - 8 avril 1985. - M . Raymond Marcellin appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de le solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes figées, sur les systèmes de télé-

alarme mis en place par certaines collectivités territoriales pour
relier les logements des personnes âgées isolées à une structure
d' écoute et d 'observation. II souhaiterait connaître les localités
dans lesquelles ces expériences sont en cours.

Réponse. - Le téléalarme se définit comme un système permet-
tant l'appel à distance à partir du domicile de l'intéressé et pro-
voquant en cas d'urgence l ' intervention immédiate de l 'équipe de
secours et de soins appropriée . Ce système présente l ' intérêt de
couvrir les risques découlant des problèmes de santé de la per-
sonne âgée, mais également d'augmenter ta sécurité des intéressés
tout en suscitant une véritable solidarité de voisinage. II y a ainsi
interpénétration du social et du médicosocial, comme le souhaite
la circulaire du 7 avril 1982 ; les effets du réseau téléalarme com-
plétant, par ailleurs, l'action des différents services ayant pour
objectif le maintien à domicile des personnes âgées . Dès 1977,
des expériences de mise en place de systèmes de téléalarme ont
débuté dans quatre départements pilotes : Val-d ' Oise, Morbihan,
Haute-Savoie, Bas-Rhin mais c'est en 1982 que le processus
amorcé prend de l'ampleur par la mise en oeuvre de matériels
plus sophistiqués dans de nombreux départements et centre
urbains . Paris, Bordeaux, Limoges, l'Isère, la Vendée et le Nord
notamment ont fait l'objet de cette action tendant au développe-
ment du téléalarme en France. C'est ainsi qu'en mars 1984 le
réseau de téléalarme intéressait 80 centres urbains . A l'heure
actuelle, et à la demande du secrétariat d'Etat chargé des
retraités et des personnes âgées, une enquête est menée, réunis-
sant les compétences des services de l 'Inspection générale des
affaires sociales et de la solidarité nationale, ce afin de procéder,
non seulement au recensement de l'existant, mais encore à
l'étude des rapports entre le téléalarme et les problèmes médi-
caux des usagers . Les résultats de cette étude permettront à la
fois de mieux cerner les problèmes et de suggérer des réponses
pour l'avenir, contribuant ainsi à l'effort entrepris en matière de
politique sociale et médicosociale depuis 1981.

Professions et activités sociales
(aides ménagères)

87228. - 22 avril 1985. - M . Pierre-Bernard Cousti appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes agies, sur l'inquiétude des per-
sonnes âgées quant au maintien et au développement de l'aide
ménagère . Elles s'interrogent notamment sur la reconduction du
taux de prélèvement actuel de 0,93 p. 100 sur les cotisations vieil-
lesse servant à financer le fonds national d'action sanitaire et
sociale en faveur des personnes âgées et sur la volonté de donner
les moyens en personnels suffisants pour maintenir et développer
le soutien à domicile. Il lui demande donc quelles mesures elle
entend adopter à cet égard.

Réponse, - Le Gouvernement, ces dernières années, a encou-
ragé un très fort développement de la prestation d'aide ménagère
dans le cadre de la politique menée en faveur des personnes
âgées . Cette prestation touche maintenant près de 500 000 bénéfi-
ciaires et représente, tous régimes de prise en charge confondus,
aide sociale et caisses de retraite, une masse de crédits de plus de
3,5 milliards . Entre 1981 et 1984, les crédits qui ont été consacrés
à cette forme d'aide par la seule caisse nationale d'assurance
vieillesse des travailleurs salariés sont passés de 760 à 1 342 mil-
lions de francs. Par ailleurs, la mise en place de la convention
collective des aides ménagères a entraîné un relèvement impor-
tant du taux horaire de remboursement en 1983 et 1984 . Afin
d'assurer le financement de cette action, les pouvoirs publics ont
autorisé la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs
salariés à porter le taux de prélèvement sur cotisations, principale
recette du fonds national d'action sanitaire et sociale en faveur
des personnes âgées, de 0,86 p . 100 à 0,93 p . 100 . Cette mesure a
été reconduite en 1985 . S'agissant de la caisse régionale d'assu-
rance maladie de Lyon, les dotations complémentaires ont porté
la dotation globale, pour ses actions individuelles de 1984, à
146 763 717 francs, soit une progression de 28 p . 100 par rapport
à 1983 . En 1985, la caisse a bénéficié d'une dotation de
153 661 600 francs . La nécessité de promouvoir l'aide ménagère
dans des conditions d'une ampleur sans précédent ne peut
conduire à excéder les disponibilités de la sécurité sociale, aussi
la caisse nationale d' assurance vieillesse des travailleurs salariés
a-t-elle été conduite à préconiser une stabilisation du nombre
global d'heures prises en charge annuellement pour ses ressortis-
sants, à laquelle devra correspondre un redéploiement d'attribu-
tion des heures . Ainsi, comme le secrétaire d'Etat chargé des
retraités et des personnes âgées s'y était engagé, le nombre
annuel d ' heures servies en 19C4 pourra être reconduit en 1985.
Les moyens nécessaires ont été mis en place à cette fin . L'ac-
croissement des ressources, par mise en place d'un financement
complémentaire en 1984 et 1985, doit s'accompagner de la mise
en oeuvre d'autres dispositions destinées à améliorer la gestion de
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la prestation et à obtenir une plus grande efficacité des sommes
consacrées à cette forme d'aide . Cela implique de mieux préciser
celles des personnes âgées pour lesquelles cette prestation repré-
sente une nécessité et d'adapter le mieux possible à leurs besoins
le nombre d'heures à attribuer ainsi que les services à fournir.
Ainsi, l'utilisation pour la première année expérimentale d'une
grille d'évaluation des besoins d'heures d'aide ménagère en fonc-
tion de la dépendance des personnes âgées, élaborée en concerta-
tion avec les employeurs d'aides ménagères et les financeurs,
devra notamment permettre un redéploiement des heures attri-
buées vers les besoins effectivement prioritaires, dans le cadre
des financements dégagés par les caisses régionales. Cette grille a
été adoptée par le conseil d ' administration de la caisse nationale
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés . Un bilan sera
effectué à l ' issue de la première année d'utilisation . Des mesures
devront également être prises pour assurer un meilleur suivi des
prises en charge . Le conseil d'administration de la caisse natio-
nale d 'assurance vieillesse poursuit son examen d'une réforme de
la gestion de l'aide ménagère, prestation facultative du fonds
d'action sanitaire et sociale . Les caisses régionales d'assurance
maladie sont appelées à envisager toutes mesures complémen-
taires, en concertation avec les organismes employeurs d'aides
ménagères, en vue de déterminer de manière contractuelle le
meilleur emploi des fonds disponibles, ainsi pourra être pour-
suivie une politique active de soutien à domicile des personnes
âgées .

Personnes âgées (établissements d'accueil : Bretagne)

87708. - 6 mai 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des retraités et
des personnes figées, sur la modernisation et la transformation
des établissements d 'hébergement pour personnes âgées, dans la
région Bretagne . Dans le contrat de plan signé entre l'Etat et la
région, il est précisé que : « le programme de rénovation des
structures d'accueil pour personnes âgées fera l'objet d'un contrat
particulier dont l'objectif sera la rénovaticn d'un nombre de lits
d'hospice cohérent avec l'objectif national de 24 000 lits prévu
par le programme prioritaire d'exécution ne l 1 du 9 . Plan ». Au
moment de la signature du contrat de plan, l'évaluation de l'en-
gagement financier de l'Etat et de l'établissement public régional
en faveur de cette action n'était pas définitivement arrêtée . En
conséquence, il lui demande de lui apporter des précisions
concernant le contrat particulier qui devait être élaboré à ce
sujet,et notamment de lui indiquer le montant de la dotation de
l'Etat pour la durée du 9^ Plan (et plus particulièrement pour les
années 1984 et 1985) et le nombre de lits concernés par ce pro-
gramme dans la région Bretagne.

Réponse. - Un contrat de plan particulier « hospices » a e .e
signé entre l'Etat et la région Bretagne le 19 mars 1985 . Le mon-
tant des engagements de l'Etat, établis sur la base d'une partici-
pation de 40 p . 100 du coût total des opérations retenues dans ce
contrat, est fixé à 100 millions de francs sur la durée du 9 . Plan.
Les autres parties prenantes se sont engagées à consacrer à cette
action les sommes suivantes : région : 25 millions de francs, soit
10 p . 100 ; départements : 25 millions de francs, soit 10 p . 100 ;
autres (prêt Caisse nationale assurance vieillesse et autofinance-
ment ou emprunt) : 100 millions de francs, soit 40 p . 100, pour
un total de 250 millions de francs. Le financement porte sur des
travaux de modernisation des établissements, sans augmentation
du nombre de lits, sauf si celle-ci s'inscrit dans les augmentations
arrêtées par le schéma départemental des équipements et services
sociaux et médicosociaux. Cette modernisation peut se traduire
par la réhabilitation des bâtiments existants ainsi que par les
constructions reconnues comme absolument nécessaires : exten-
sion de l'existant ou nouveaux bâtiments . A ce titre, le projet
peut comporter les acquisitions foncières correspondantes . Sont
également subventionnables les équipements matériels et mobi-
liers . Le nombre de lits concernés par le programme est estimé à
1 250 . Une autorisation de programme d'un montant de 23 mil-
lions de francs a été mise à la disposition de monsieur le préfet,
commissaire de la République de la région Bretagne, pour le
financement de la tranche annuelle 1984-1985 de ces actions.

Santé publique (politique de la santé : Bretagne)

88287 . - 13 mai 1985 . - M. Oldler Chouat appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des retraités et
des personnes figées, sur la situation des services de soins à
domicile . Il lui demande de bien vouloir faire le point sur le
développement de ces services en Bretagne depuis la mise en
oeuvre de cette politique.

Réponse . - Le Gouvernement, conscient des problèmes ren-
contrés par nos aînés dans la vie courante et soucieux d'y
répondre, s'est engagé depuis 1981 à mettre en oeuvre une réelle
politique de maintien à domicile en faveur des personnes âgées,
dans le cadre plus large d'une politique à caractère social et
médico-social . S'y inscrivant pleinement et en étant, par ailleurs,
un des rouages essentiels, les soins infirmiers à domicile consti-
tuent en outre une des priorités du secrétariat d'Etat chargé des
retraités et des personnes âgées en matière de maintien à domi-
cile et d'alternative à l'hospitalisation. Complétée à des degrés
divers par l'intervention des services d'aide ménagère ou les
expériences de solidarité de voisinage, la mise en place des ser-
vices de soins infirmiers à domicile présente d'ores et déjà un
bilan largement positif. C'est ainsi que le nombre de services
ouverts est passé de moins d'une centaine en 1981 à plus de 650
en 1985 ; les capacités correspondantes passant, quant à elles, de
3 000 à près de 22 000 places . Les progressions enregistrées pour
la seule région de Bretagne sont, à cet égard, plus éloquentes
encore, puisqu'au 31 décembre 1984 75 services représentant
2 527 places étaient autorisés, contre 6 d'une capacité de
383 places au 31 décembre 1980 . Ces chiffres situent la région
Bretagne au second rang national, s'agissant de l'implantation
des services de soins infirmiers à domicile pour personnes âgées.

Professions et activités sociales (aides ménagères)

88919. - 27 mai 1985 . - M . Francisque Perrut appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes figées, sur les conséquences de la
décision de maintien du remboursement par la caisse nationale
d'assurance vieillesse du même nombre d'heures d'aide ménagère
en 1985 qu'en 1984, ce qui entraîne le refus de toute nouvelle
demande supplémentaire et par voie de conséquence une aug-
mentation du nombre de demandes d'admission en maisons de
retraite . II lui demande si elle envisage des mesures pour remé-
dier à cette situation préjudiciable au maintien à domicile des
personnes âgées.

Réponse . - Le Gouvernement, ces dernière années, a encouragé
un très fort développement de la prestation d'aide ménagère dans
le cadre de la politique menée en faveur des personnes âgées.
Entre 1981 et 1984, les crédits qui ont été consacrés à cete forme
d'aide par la seule caisse d'assurance vieillesse du régime général
sont passés de 760 à 1 342 millions de francs . Afin d'assurer le
financement de cette action, les pouvoirs publics ont autorisé la
caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés à
porter le taux de prélèvement sur cotisations - principale recette
du Fonds national d'action sanitaire et sociale en faveur des per-
sonnes âgées - de 0,86 p . 100 à 0,93 p . 100. Cette mesure a été
reconduite en 1985 . S'agissant de la caisse régionale d'assurance
maladie de Lyon, les dotations complémentaires ont porté la
dotation globale, pour les actions individuelles de 1984, à
146 763 717 francs, soit une progression de 28 p . 100 par rapport
à 1983 . En 1985, la caisse a bénéficié d'une dotation de
153 661 600 francs . La nécessite de promouvoir l'aide ménagère
dans des conditions d'une ampleur sans précédent ne peut
conduire à excéder les disponibilités de la sécurité sociale, aussi
la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés
a-t-elle été conduite à préconiser une stabilisation du nombre
global d'heures prises en charge annuellement pour ses ressortis-
sants, à laquelle devra correspondre un redéploiement d'attribu-
tion des heures . L'accroissement des ressources, par mise en
place d'un financement complémentaire en 1984 et 1985, doit
s'accompagner de la mise en oeuvre d'autres dispositions des-
tinées à améliorer la gestion de la prestation et à obtenir une
plus grande efficacité des sommes consacrées à cette forme
d'aide . Cela implique de mieux préciser celles des personnes
âgées pour lesquelles cette prestation représente une nécessité et
d'adapter le mieux possible à leurs besoins le nombre d'heures à
attribuer ainsi que les services à fournir. Ainsi, l'utilisation pour
la première année expérimentale d'une grille d'évaluation des
besoins d'heures d'aide ménagère en fonction de la dépendance
des personnes âgées, élaborée en concertation avec les
employeurs d'aides ménagères et les financeurs, devra notamment
permettre un redéploiement des heures attribuées vers les besoins
effectivement prioritaires, dans le cadre des financements dégagés
par les caisses régionales . Cette grille a été adoptée par le conseil
d'administration de la caisse nationale d'assurance vieillesse des
travailleurs salariés . Un bilan sera effectué à l'issue de la pre-
mière année d'utilisation. Des mesures devront également être
prises pour assurer un meilleur suivi des prises en charge . Le
conseil d'administration de la caisse nationale d'assurance vieil-
lesse poursuit son examen d ' une réforme de la gestion de l'aide
ménagère, prestation facultative du fonds d'action sanitaire et
sociale . Les caisses régionales d'assurance maladie sont appelées
à envisager toutes mesures complémentaires, en concertation avec
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les organismes employeurs d'aides ménagères, en vue de déter-
miner de manière contractuelle le meilleur emploi des fonds dis-
ponibles ; ainsi pourra être poursuivie une politique active de
soutien à domicile des personnes âgées.

SANTÉ

Professions et activités médicales (spécialités médicales)

37961 . - 19 septembre 1983 . - M . Antoine Gissinger demande
à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
quelle politique il entend développer au cours des prochaines
années afin que soit maintenue et améliorée la médecine néona-
tale et périnatale. Celles-ci ont réalisé des progrès spectaculaires
depuis 1970, faisant diminuer de moitié les accidents survenant à
la naissance . Or, cet acquis semble aujourd'hui menacé par le
manque dramatique de moyens en effectifs médicaux et paramé-
dicaux ainsi que par l'absence de planification à long terme. La
protection de la mère et de l'enfant est un impératif moral et
social et toute politique cohérente d'aide à la famille doit com-
mencer par une prévention et une surveillance sans défaut . Il lui
demande quelles décisions seront prises pour ne pas remettre en
cause les progrès réalisés mais au contraire pour les affermir
dans les mois et les années à venir.

Professions et activités médicales (spécialités médicales)

45484 . - 27 février 1984 . - M . Antoine Gissinger s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n o 37961, publiée au Journal officiel A.N . « Q » du 19 sep-
tembre 1983, relative à l'amélioration de la médecine néonatale et
périnatale. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat à la santé ne peut que partager
la préoccupation de l'honorable parlementaire concernant la
médecine néonatale et périnatale . Des mesures ont été prises en
1984 pour accroître le personnel hospitalo-universitaire dans ces
disciplines afin d'assurer aux étudiants une formation de qualité,
de même que les équipes médicales ont été renforcées par la
création de postes monoappartenants . Quant à la planification à
long terme dans ce domaine, un groupe de travail constitué de
professionnels représentatifs impliqués dans la prise en charge de
la grossesse, de l'accouchement et de la surveillance néonatale,
mis en place en mars 1984 auprès du directeur général de la
santé et du directeur des hôpitaux vient d'achever ses travaux . Ils
se concrétisent par quatre rapports qui sont actuellement en
cours d'étude.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

63892 . - 16 juillet 1984 . - M . André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, que la législa-
tion française semble avoir prévu à côté de chaque centre chirur-
gical, c'est-à-dire à proximité des salles d'op.ration, des salles de
réveil contrôlées par des médecins spécialisés et des para-
médicaux, infirmières, infirmiers, anesthésistes et aide-
anesthésistes, pour que tout puisse se passer dans les meilleures
conditions possibles en faveur des grands opérés dont le réveil
contrôlé est souvent synonyme, non seulement de réussite chirur-
gicale, mais aussi de retour à la santé . Il lui demande quels sont
les hôpitaux de France qui bénéficient de salles de réveil bien
équipées et de personnel bien adapté aux fonctions imposées par
ces salles de réveil . Il lui demande également s'il est exact que
certains hôpitaux de Paris posséderaient des salles de réveil, mais
fermées à double clé.

Réponse. - La circulaire no 394 du 30 avril 1974 relative à la
sécunté des malades anesthésiés insistait déjà sur l'importance de
la salle de réveil auprès du bloc opératoire . La circulaire n° 340
DGS/POS 3A du 23 mai 1982 relative à la sécurité des malades
anesthésiés, qui complète la circulaire de 1974, reprend cette
notion de salle de réveil et incite les établissements à se doter de
salle de réveil équipée en matériel nécessaire à la surveillance de
l'opéré et aux gestes de sauvegarde d'urgence . La Commission
nationale d'anesthésiologie a tout particulièrement réfléchi au

Fe
de la sécurité des malades anesthésiés et a estimé que

le plus important était le personnel affecté à la salle de réveil . En
effet, en plus de l'équipement technique, l'essentiel pour le
malade est de pouvoir bénéficier de la surveillance et éventuelle-
ment des soins d'un personnel qualifié et en nombre suffisant . Il

doit y avoir au niveau de la salle de réveil au moins une infir-
mière aide-anesthésiste compétente, aidée par des infirmières oiu
des aides soignantes dont le nombre doit varier en fonction du
nombre de lits de réveil . Un agent pour trois patients à surveiller
devrait être la norme à respecter . Ces recommandations de la
Commission nationale d'anesthésiologie doivent faire l'objet pro-
chainement d'une circulaire.

Drogue (Lutte et prévention)

69250. - 19 novembre 1984. - M . André Tourné expose à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
qu il existe un nombre relativement élevé de produits susceptibles
d'être considérés comme étant de la drogue . Il lui demande de
bien vouloir faire connaître : 1° quels sont ces produits ; 2. si
une nomenclature les concernant a été bien dressée . II lui
demande aussi de bien vouloir préciser la nocivité de chacun des
produits considérés comme étant de la drogue au regard de la loi
et de la santé des utilisateurs des deux sexes et dç tous âges.

Drogue (lutte et prévention)

68025. - 27 mai 1985. - M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n o 59250 parue
au Journal officiel du 19 novembre 1984 . II lui en renouvelle les
termes.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire qu'au
regard de la loi no 70-1320 du 31 décembre 1970, sont consi-
dérées comme drogues les substances ou plantes classées comme
stupéfiants, tels le haschich, les opiacés, la cocaïne . Des produits
d'usage légal peuvent aussi induire des comportements toxicoma-
niaques tels l'alcool, le tabac, les médicaments détournés de leur
usage (benzodiazépines, barbituriques, amphétamines) et les pro-
duits à usage industriel (colles, solvants organiques, trichloréthy-
lène) . L'usage abusif d'alcool et de tabac entraîne essentiellement
une pathologie digestive (cirrhose), et psychiatrique (délirium
tremens) en ce qui concerne l'acool et favorise l'apparition de
tumeurs malignes des voies respiratoires ainsi que des problèmes
coronariens graves en ce qui concerne le tabac . On connaît le
cortège de conséquences néfastes tant sur le plan somatique que
sur le plan psychique de l'usage des produits classés comme stu-
péfiants ou des colles et solvants organiques.

Santé publique (maladies et épidémies)

62844. - 28 janvier 1985 . - M . Philippe Marchand appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat Luprès du ministre des
affaires sociales et de le solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes figées, sur la campagne d'incitation
à la vaccination contre la rougeole et la rubéole lancée par le
Gouvernement. Cette vaccination ne peut être considérée comme
obligatoire puisqu'il n'y a pas eu de disposition législative. Dans
ces conditions, de nombreux parents s'inquiètent quant à la res-
ponsabilité en cas d'accident post-vaccinal . Du fait qu'il n'y a
pas vaccination obligatoire, la responsabilité de l'Etat ne pourra
être recherchée. Il lui demande s'il envisage de prendre des
mesures en vue d'apaiser l'inquiétude manifestée par certains
parents.

Réponse. - L'honorable parlementaire fait part au secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale chargé de la santé de l'inquiétude de nombreux parents
quant à la responsabilité en cas d'accident dû à une vaccination
contre la rougeole et la rubéole . Cette vaccination, qui a fait
l'objet d'une campagne d'incitation, n ' est effectivement pas obli-
gatoire et ia responsabilité de l'Etat n ' est donc pas engagée si des
accidents surviennent . Toutefois, il y a lieu de remarquer que
ceux-ci sont très rares. il n'en reste pas moins que les services
compétents du secrétaire d'Etat à la santé étudient actuellement
des modalités d'indemnisation en cas d'accident provoqué par
une vaccination contre la rougeole et la rubéole.

Santé publique (maladies et épidémies)

68841 . - 22 avril 1985 . - M . Jean-Paul Durieux attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur le caractère redoutable et l'issue toujours fatale de la
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mucoviscidose . Il lui rappelle à ce titre qu'à la naissance un
enfant sur deux mille en est à l'heure actuelle atteint . Bien que
des progrès aient été enregistrés ces dernières années en termes
de durée de vie, cette maladie ne laisse pratiquement pas de
chances d'atteindre l'âge adulte . II lui demande de bien vouloir
le tenir informé : 1° des actions mise en oeuvre dans le domaine
de la recherche médicale, équipes médicales impliquées et
moyens financiers mis à leur disposition ; 2 . des établissements
de soins existants et des conditions de leur financement ; 3 . de
l'utilisation sur le territoire national des résultats et des produits
mis au point par des équipes de recherche étrangères.

Réponse. - La mucoviscidose fait l'objet, en France comme
d'ailleurs dans d'autres pays, de nombreux travaux scientifiques
et les efforts en matière de recherche s'amplifient chaque année.
Plusieurs disciplines sont concernées : l'enzymologie, la physio-
logie secrétoire, la biophysique des mucus, la biogénétique, la
physiologie respiratoire et digestive, l'immunologis, la bactério-
logie, l'épidémiologie. .. mais aussi la recherche clinique à laquelle
contribuent de nombreuses spécialités médicales ; parmi les
recherches effectuées, il faut citer, notamment, les travaux sur le
diagnostic anténatal et le dépistage des hétérozygotes qui revêtent
un intérêt considérable ; de nombreuses équipes hospitalo-
universitaires et six unités INSERM concourent à la recherche
sur la mucoviscidose ; l'INSERM y consacre 3,2 millions . La part
du budget de cet institut consacré à cette affection est de
2 .7 p . 1 000 ; il faut y ajouter les moyens importants déployés par
la recherche hospitalo-universitaire . Par ailleurs, le ministère de
la recherche et le secrétaire d'Etat chargé de la santé subvention-
nent l'Association française de lutte contre la mucoviscidose . Il
existe en France plusieurs centres de structures hospitalières ou
para-hospitalières possédant une section spécialisée pour le traite-
ment de la mucoviscidose et susceptibles d'assurer les séjours de
courte et de longue durée . Ils disposent d'une infrastructure tech-
nique adaptée et d'une équipe enseignante assurant une scola-
rité ; leur capacité totale est d'environ 160 lits et berceaux ; ùotre
pays semble être le seul à disposer de tels centres ; ces établisse-
ments fonctionnent selon le système du prix de journée . Il existe,
comme pour d'autres affections, des échanges permanents entre
les équipes de recherche françaises et étrangères ; cette collabora-
tion est source d'avancées scientifiques et thérapeutiques.

Mer et littoral (pollution et nuisances)

67168. - 22 avril 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d 'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
do la solidarité nationale, chargé de la santé, qu 'après l ' inven-
taire de l'état sanitaire des plages, réalisé alors que l'hiver n'était
pas encore terminé, il devrait être possible, avant l'ouverture de
la période estivale, c'est-à-dire vers le 15 juin prochain, d'obtenir
que les plages classées « polluées » puissent être nettoyées et
devenir accessibles à tous les baigneurs sans éprouver de craintes
pour leur santé, notamment pour les enfants . En conséquence, il
lui demande si des directives à caractère sanitaire ont été
envoyées par son ministère en vue d'atténuer, voire supprimer, la
pollution dont sont atteintes certaines plages . Si oui, quels sont
les types de mesures qui sont conseillés, proposés, voire imposés.

Réponse. - Il est précisé que l'inventaire de l'état sanitaire des
plages publié le 2 avril 1985 portait sur les résultats des contrôles
effectués au cours de la saison estivale 1984 . Cet inventaire dis-
tingue quatre groupes de lieu de baignade selon la qualité micro-
biologique de leurs eaux. La baignade doit être interdite dans tes
eaux de mauvaise qualité classées en « D » . L'amélioration de la
qualité de ces eaux nécessite souvent des travaux importants
d'assainissement qui sont programmés sur plusieurs années, en
conséquence quelques plages seront encore interdites à la bai-
gnade au cours de la saison 1985 . Les directives sanitaires géné-
rales mises en place les années précédentes pour assurer le
contrôle sanitaire des eaux de baignade en mer et en eau douce
sont reconduites cette année.

Mer et littoral (pollution et nuisances)

87169. - 22 avril 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, sa satisfaction à
la suite de l'inventaire qui a été réalisé pour connaître l'état sani-
taire des plages françaises . L'intérêt de cette enquête sur la pollu-
tion des plages c'est qu'elle ait pu avoir lieu, cette année, au
début du printemps . En effet, on a ainsi évité l'erreur commise
l'année dernière puisque la même enquête fut réalisée alors que
les baignades avaient déjà commencé le long des côtes françaises.
Toutefois, la façon dont on a annoncé l'état sanitaire des plages
classées polluées, demi-polluées ou non polluées, apparaît trop
anodine pour y trouver les éléments de la protection de la santé

des baigneurs, surtout pour les enfants qui passent très souvent
plusieurs heures dans l'eau et au rivage. En conséquence, il lui
demande : 1° Qui a organisé l'analyse des eaux ; 20 Qui a réalisé
les analyses et sous quel contrôle elles ont eu lieu ; 3 . Quel est
le service qui a demandé à la presse parlée et écrite de signaler
l'état sanitaire actuel des plages susceptibles d'être fréquentées
par les baigneurs dans les stations balnéaires.

Réponse . - Le bilan de la qualité des eaux de baignade en mer
publié récemment présente les résultats des analyses de contrôle
sanitaire effectuées au cours de la saison estivale 1984 sur l'en-
semble du littoral français . Cette action est menée en application
de la directive C .E .E . n° 76/160 du 8 décembre 1975 du Conseil
des communautés européennes relative à la qualité des eaux de
baignade. Ainsi que le décrit le rapport diffusé, les prélèvements
sont réalisés par les directions départementales des affaires sani-
taires et sociales dépendant du ministère des affaires sociales et
de la solidarité nationale en collaboration, dans certains départe-
ments, avec les cellules de lutte contre la pollution dépendant du
ministère de l'environnement . L'analyse des échantillons d'eau
prélevés est confiée à des laboratoires agréés par le ministère
chargé de la santé . L'interprétation des résultats et la détermina-
tion de la qualité sanitaire de l'eau de baignade sont faites au
niveau local par la direction départementale des affaires sani-
taires et sociales . Le bilan national qui dresse la synthèse des
bilans départementaux a été rendu public au cours d'une confé-
rence de presse tenue le 2 avril 1985 par le ministre de l'environ-
nement et le secrétaire d'Etat chargé de la santé.

Mer et littoral (pollution et nuisances)

67181 . - 22 avril 1985 . - M. André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, qu'à l ' annonce
par la presse parlée et écrite de l'état sanitaire de certaines
plages, une réelle inquiétude est née chez an grand nombre de
familles, notamment chez celles qui avaient déjà retenu les lieux
de vacances d'été en compagnie de leurs enfants . En effet, le
terme « pollution » qui a été employé, a un caractère nocif et
inquiétant à la fois . Le dictionnaire Larousse, au sujet de « pollu-
tion » nous dit : pollution = souillure, profanation ou encore
souillé. A « souillé », le même dictionnaire nous apprend qu'il
s'agit de salir, de couvrir de boue, d'ordures, etc. En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir préciser quelles sont les
origines chimiques ou organiques et autres qui permettent de
classer une plage « polluée », donc dangereuse pour la santé des
baigneurs.

Réponse . - Le bilan de la qualité des eaux de baignade en mer
publié le 2 avril 1985 présente les résultats enregistrés au cours
de la saison estivale 1984 . Ce travail constitue une synthèse d'in-
formations diffusées localement en cours de saison notamment
par affichage sur les plages . Par rapport aux années précédentes
des améliorations ont été enregistrées en différents lieux . Le
document distingue quatre groupes de qualité d'eau : les eaux de
bonne qualité, les eaux de qualité moyenne, les eaux pouvant
être momentanément polluées, les eaux de mauvaise qualité.
Cette qualification est faite à partir de résultats d'analyses micro-
biologiques réalisées régulièrement en cours de saison . Les bac-
téries recherchées, notamment les coliformes fécaux, les coli-
formes totaux et les streptocoques fécaux traduisent à un degré
plus ou moins grand une contamination de l'eau par des rejets,
par exemple urbains, ou par les baigneurs eux-mêmes . En effet,
le tube digestif d'un individu en parfait état de santé contient des
milliards de bactéries indispensables à la vie . Une partie de ces
germes banaux est rejetée dans les matières fécales . Les réseaux
d'égout transportent donc ainsi de grandes quantités de bactéries
vers les milieux récepteurs que constituent les rivières ou la mer.
Les stations d'épuration installées actuellement ne retiennent en
général ces bactéries que dans une faible proportion . Dans le
milieu récepteur, les germes sont dilués, de nombreux meurent
mais d'autres survivent et peuvent se développer . Si, dans la
population, certaines personnes sont malades, elles émettent des
germes pathogènes que l'on pourra également retrouver dans les
eaux rejetées . Des études épidémiologiques ont été menées dans
différents pays pour essayer de déterminer la relation pouvant
exister entre la qualité de l'eau et la santé des baigneurs. Le
contact avec des germes pathogènes en quantité peut se traduire
après la baignade par différentes maladies touchant la sphère
oto-rhino-laryngée ou l'appareil digestif. La prolifération de
germes banaux révèle la présence d'une contamination par des
matières fécales et donc l'éventuelle possibilité de la présence de
germes pathogènes. En conséquence, la surveillance sanitaire des
eaux de baignade repose, ainsi que le prévoit la directive CEE
76/160 du 8 décembre 1975 du conseil des Communautés euro-
péennes relative à la qualité des eaux de baignade sur le suivi
des teneurs en germes témoins de contamination fécale . Il est
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considéré que les eaux de baignade en mer pour lesquelle les
normes de qualité sont respectées ne présentent pas de risques
pour le baigneur .

Professions et activités médicales
(médecine scolaire)

87443 . - 29 avril 1985. - M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
la situation difficile des médecins de santé scolaire, agents
contractuels ou vacataires de l'Etat . La loi du 11 juin 1983 leur
ouvre un droit à la titularisation . Pour cela, un statut d'accueil
doit être élaboré . Or, en l'absence de celui-ci, aucun recrutement
n'est possible sur les postes budgétaires existants afin de pouvoir
remplacer les départs à la retraite . Aussi, les secteurs d activité
ont été brutalement augmentés à la rentrée scolaire 1984-1985 (un
médecin pour 10 000 enfants). Les médecins de santé scolaire ont
donc décidé de ne prendre en charge que des secteurs de
5 000 enfants, un grand nombre d'établissements scolaires seront
ainsi laissés à découvert, avec des incidences négatives au plan
de la prévention et du dépistage. En conséquence, il demande au
secrétaire d'Etat charg é de la santé : 1 . de lui préciser la date à
laquelle sera décrété le nouveau statut permettant de recruter sur
les postes budgétaires « gelés» les médecins vacataires qui sont
dans une situation particulièrement incertaine ; 2 . de remplacer,
dans un premier temps, les départs à la retraite et de procéder,
ensuite, à la titularisation des ayants droit.

Réponse. - Aux termes de l'article 3 du titre I du statut des
fonctionnaires, les emplois civils permanents de l'Etat, des
régions, des départements, des communes et de leurs établisse-
ments publics à caractère administratif sont occupés par des
fonctionnaires . En application de l'article 80 de la loi n o 84-16
du 11 janvier 1984, la titularisation des agents non titulaires de
l'Etat est mise en oeuvre par la publication de décrets en conseil
d'Etat précisant les corps auxquels ils pourront accéder et les
modalités d ' intégration dans ces corps. Le plan de titularisation
comporte deux volets. Le premier, prioritaire concernant les
agents non titulaires pouvant accéder à des corps de catégorie C
et D est actuellement en cours de réalisation . Quant au second
volet relatif aux personnels contractuels et vacataires pouvant
accéder à des corps de catégorie A et B, en raison des délais
nécessaires à la mise au point de textes réglementaires, les pre-
mières titularisations dans ces corps n 'interviendront pas avant la
fin de l ' année 1985 . Bien entendu, en ce qui concerne les per-
sonnels vacataires, la titularisation ne peut concerner que les
vacataires effectuant à la date du 14 juin 1983, un minimum de
150 heures par mois . En-deçà de ce seuil les vacataires occupent
un emploi impliquant un service à temps incomplet et n ' ont pas,
de ce fait, vocation à étre titularisés. En conséquence, la détermi-
nation d'un corps d ' accueil des médecins de santé scolaire est en
cours d' élaboration . II s'agit de mettre en place un statut de
médecin de santé publique regroupant les différentes catégories
de médecins. Les médecins contractuels et vacataires du service
de santé scolaire seront donc intégrés dans ce corps sous réserve
de remplir certaines conditions définies dans les dispositions
transitoires du futur statut des médecins de santé publique . De
plus, aux termes de l'article 4 de la loi n o 84-16 du 11 jan-
vier 1984 par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du
titre I du statut, des emplois d'agents contractuels peuvent être
créés, notamment lorsqu'il n ' existe pas de corps de fonctionnaires
susceptibles d'assurer ces fonctions. Cette situation est actuelle-
ment constatée pour les médecins du service de santé . Ces
agents, soumis aux dispositions de l'article 4, sont recrutés par
des contrats d'une durée maximale de trois ans, renouvelables
une fois pour une même période . Après cette phase, ces agents
contractuels sont soumis aux conditions générales de recrutement
dans les corps assurant les fonctions de médecin de santé
publique. Il s'agit, par cette procédure, de maintenir dans cer-
tains départements, des conditions satisfaisantes pour l ' exercice
des fonctions de médecin de santé scolaire . Néanmoins, il n'est
pas envisageable que ces recrutements ponctuels remettent en
cause le principe de la création d'un statut de médecin de santé
publique. Par ailleurs, il faut préciser certaines principes actuels
de gestion des personnels de santé scolaire . Aux termes du décret
n o 84-1194 du 11 décembre 1984 et de son article 2 notamment,
relatif aux attributions du ministère de l'éducation nationale, la
gestion des personnels du service de santé scolaire est transférée
au ministère de l ' éducation nationale . Toutefois, en ce qui
concerne les médecins et les secrétaires de santé scolaire, la ges-
tion des personnels demeure de la compétence du ministère de la
santé . Au niveau des principes budgétaires applicables à l'en-
semble des départements ministériels, dont notamment la règle
du blocage de 1/3 des emplois, il s'agit de questions qui ne relè-
vent pas strictement du cadre statutaire . Ainsi, à la suite de la
publication du nouveau statut de médecin de santé publique qui

pourrait intervenir au cours de l'année 1986, les recrutements de
médecins seront effectués dans le respect des principes de la loi
de finances concernée.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel)

88115. - 13 mai 1985 . - Mme Jacqueline Fraysse-t~ozalis rap-
pelle à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de le solidarité nationale, chargé de le santé,
qu'un avant-projet de loi portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique hospitalière a été présenté au Conseil
supérieur de la fonction hospitalière en février dernier et voté par
celui-ci . Ce projet revêt une importance particulière, eu égard au
nombre de personnels concernés et à son contenu. Depuis
juillet 1983, le statut des fonctionnaires de l'Etat et celui des
fonctionnaires territoriaux ont été débattus à l'Assemblée natio-
nale et publiés au Journal officiel de janvier 1984. Seuls restent
donc les personnels hospitaliers dont Il est urgent de codifier le
statut . C'est pourquoi elle lui demande de déposer dans les plus
brefs délais à l'Assemblée nationale ce projet.

Etablissements d 'hospitalisation,
de soins et de cure (personnel)

89389. - 3 j uin 1985 . - M . Louis Odru, ayant reçu une déléga-
tion du syndicat C.G.T. du centre hospitalier intercommunal de
Montreuil, rappelle à M. I. secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé de la santé, qu 'un avant-projet de loi portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière a été
présenté au Conseil supérieur de la fonction hospitalière en
février dernier et voté par celui-ci . Ce projet revit une impor-
tance particulière, eu égard au nombre de personnels concernés
et son contenu . Depuis juillet 1983, le statut des fonctionnaires
de l'Etat et celui des fonctionnaires territoriaux ont été débattus
à l'Assemblée nationale et publiés au Journal officiel de jan-
vier 1984. Seuls restent donc les personnels hospitaliers, dont il
est urgent de codifier le statut. C'est pourquoi il lui demande de
déposer ce projet à l'Assemblée nationale dans les plus brefs
délais .

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel)

73087 . - 12 août 1985 . - Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
rappelle à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
senti, sa question écrite n° 68115, parue au Journal officiel du
13 mai 1985, et pour laquelle elle n'a reçu aucune réponse à ce
jour. Elle lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le projet de loi portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique hospitalière et devant constituer le
titre IV du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des col-
lectivités territoriales a été déposé, après son examen par le
Conseil d'Etat et par le conseil des ministres, sur le bureau de
l'Assemblée nationale le 30 mai dernier.

Professions et activités médicales (médecine scolaire)

88483 . - 20 mai 1985 . - M . Eugène Temin, appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur la situation des médecins scolaires . Pour une large
majorité d'entre eux, les médecins scolaires sont actuellement
contractuels ou vacataires. Or, la loi no 83-481 du 11 juin 1983
devrait leur permettre une titularisation dans la fonction
publique . En conséquence, il lui demande de bien vouloir l'in-
former des projets de création d'un corps d'accueil qui permet-
trait cette titularisation.

Réponse. - Aux termes de l'article 3 du titre I du statut
général, les emplois civils permanents de l'Etat, des régions, des
départements et des communes et de leurs établissements publics
à caractère administratif, sont occupés par des fonctionnaires . Ce
principe conduit à ce que les agents non titulaires qui occupent
un emploi présentant ces caractéristiques ont vocation à être titu-
larisés, sur leur demande, dans des emplois de même nature, sous
réserve de remplir certaines conditions . En application de l'ar-
ticle 80 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, la titularisation des
agents non titulaires de l'Etat est mise en œuvre par la publica-
tion de décrets en Conseil d'Etat précisant les corps auxquels ils
pourront accéder et les modalités d'intégration dans ces corps . Le
plan de titularisation comporte deux volets . Le premier, priori-
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taire, concernant les agents non titulaires pouvant accéder à ces
corps de catégorie C et D est actuellement en cours de réalisa-
tion . Le second volet concerne les personnels contractuels ou
vacataires pouvant accéder à des corps de catégorie A et B . En
raison des délais nécessaires à la mise au point des textes régle-
mentaires, les premières titularisations dans ces corps n'intervien-
dront pas avant la fin de l'année 1985 . S'agissant des médecins
un projet de statut de médecins de santé publique, regroupant les
différentes catégories de médecins, est en cours d'élaboration.
Toutefois, aux termes de l'article 4 de la loi n° 85-16 du 1 l jan-
vier 1984, par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du
titre I du statut, le recrutement d'agents contractuels est possible,
notamment lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires sus-
ceptibles d'assurer ces fonctions . Cette situation est actuellement
constatée pour les médecins du service de santé scolaire . C'ést
pourquoi un projet de décret feint les dispositions générales
applicables aux agents non titulaires de l'Etat recrutés dans les
conditions définies à l'article 4 mentionné ci-dessus sera prochai-
nement soumis à l'avis du conseil supérieur de la fonction
publique de l'Etat . Ce texte devrait permettre de recruter des
médecins de santé scolaire par contrats d'une durée maximale de
trois ans, renouvelables une fois pour une même période . Après
cette phase transitoire, ces agents seraient soumis aux conditions
générales de recrutement dans les corps assurant les fonctions de
médecins de santé publique.

Etablisscments d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

69066 . - 27 mai 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
la situation des hôpitaux psychiatriques . Le P .P.E . n e 1l du
9 e Plan prévoit, en ce qui concerne la psychiatrie, la fermeture de
12 000 lits inoccupés, le remplacement de 28 000 lits par des lits
ou des places de soins ambulatoires et d'hébergement extra-
hospitalier mieux adaptés, notamment pour les personnes âgées
ou handicapées, la modernisation de 75 000 lits très vétustes . En
conséquence, il lui demande de lui indiquer comment les diffé-
rents établissements seront concernés par la mise en oeuvre de ce
programme, et plus précisément ceux de la région Bretagne.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, fait
connaître à l'honorable parlementaire que le programme priori-
taire d'exécution ne 11 du 9^ Plan prévoit bien en effet, pour ce
qui concerne la psychiatrie, la fermeture de 12 000 lits inoccupés,
le remplacement de 28 000 lits par des lits ou des places de soins
ambulatoires et d'hébergement extra-hospitaliers mieux adaptés,
notamment pour les personnes âgées ou handicapées, la moderni-
sation de 7 500 lits très vétustes . Ce programme tient compte du
développement qu'a connu la sectorisation psychiatrique
depuis 1972, de la diminution constatée depuis plusieurs années
des journées dans les hôpitaux psychiatriques ainsi que des
durées moyennes de séjour des patients . Par ailleurs, ces objectifs
correspondent à un dévelo ppement des alternatives à l'hospitali-
sation dont le but est, sans accroître les dépenses des régimes
d'assurance maladie, de soigner au plus près de leur lieu de vie
les personnes qui souffrent de troubles mentaux . La réalisation
de ce programme nécessite un certain nombre de mesures dont
certaines sont déjà entrées en vigueur. Le Gouvernement a tout
d'abord souhaité légaliser le secteur psychiatrique qui jusqu'ici
reposait sur des circulaires . Cette réforme législative a été votée
par le Parlement. Elle confirme l'orientation du Gouvernement
en faveur de prises en charge plus légères dans le domaine des
maladies mentales permettant ainsi de recentrer l'hôpital psychia-
trique en une vocation exclusivement thérapeutique. Par ailleurs,
des expériences pilotes permettant d'étudier les effets d'une glo-
balisation des financements intra et extra-hospitaliers en psychia-
trie se déroulent actuellement en France . Elles reposent sur une
participation à moyens constants des régimes d'assurance maladie
au développement de l'extra-hospitalier dans la mesure où l'hô-
pital s'engage à déshospitaliser des patients pour les prendre en
charge dans des structures alternatives à l'hospitalisation et à
fermer des lits . Enfin, dans le cadre du budget d'investissement
sanitaire du ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale pour 1985, a été ouvert un article 50 au chapitre 66-11
du budget de l'Etat pour un montant de dix millions d'autorisa-
tions de programme pour permettre le financement d'opérations
extra-hospitalières en matière de psychiatrie, de lutte contre la
toxicomanie et contre l'alcoolisme. Pour ce qui concerne plus
particulièrement la région de la Bretagne, l'examen des capacités
hospitalières des établissements psychiatriques met en évidence
un Important excédent de lits, de l'ordre de 3 000 à 4 000, sur la
base de l'arrêté du 3 juin 1980 relatif aux indices de besoins
concernant les équipements psychiatriques . Une enquête réalisée
par la direction régionale des affaires sanitaires et sociales de la

Bretagne est actuellement en cours afin de préciser l'état réel du
parc de lits hospitaliers ainsi que l'état des personnes qui y sont
hospitalisées . Les résultats de cette étude seront connus dès la fin
de cette année et permettront de préciser, en accord avec l'en-
semble des parties concernées, les solutions qu'il conviendra de
retenir .

Santé publique (hygiène alimentaire)

68884. - 10 juin 1985. - M. Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur la campagne publicitaire actuellement en cours à la
télévision, dans la presse et dans les écoles, en faveur de l'hy-
giène dentaire . Si l'on ne peut qu'approuver pleinement le prin-
cipe d'une telle campagne, conduite à l'aide de fonds publics par
le Comité français d'éducation pour la santé, son contenu, en
revanche, peut paraître à la fois contestable et préjudiciable à
l'égard des entreprises de confiserie qui en subissent directement
les conséquences . Une bonne partie de l'argumentation employée
et résumée par le slogan : « Tout doux sur les sucres, ils sont
durs pour vos dents » repose en effet sur une prétendue consom-
mation excessive de sucre dans notre pays, alors que cela n'est
absolument pas démontré . Une telle publicité est donc préjudi-
ciable d'autant qu'elle est utilisée avec insistance, ce qui a pour
conséquence inévitable de menacer l'activité économique et
sociale de tout un secteur professionnel . Pourtant les travaux
conduits à l'étranger comme en France sur l'étiologie de la carie
dentaire montrent que les aliments glucidiques ne constituent que
l'un des facteurs susceptibles de provoquer cette affection et,
d'autre part, c'est l'ensemble des glucides et non seulement le
saccharose qui constitue un élément de risque . Dans ces condi-
tions les scientifiques en viennent chaque jour davantage à consi-
dérer qu'un interdit sur le sucre et les produits sucrés, qui a peu
de chance d'être efficace, ne constitue pas un élément détermi-
nant dans le cadre d'une politique rationnelle de prévention en
matière de carie dentaire. C'est pourquoi, étonné que de sem-
blables « erreurs » dans une campagne d'intérêt public révèlent
de sérieuses lacunes dans l'information de ses auteurs, il lui
demande de préciser les mesures de contrôle de toute publicité
mensongère et préjudiciable à qui que ce soit.

Réponse. - Des enquêtes ont montré l'insuffisance des pra-
tiques d'hygiène bucco-dentaire . Par ailleurs, si la consommation
des sucres s'est stabilisée depuis 1976, la structure de cette
consommation s'est totalement inversée . Ainsi on a assisté à un
doublement en dix ans de la consommation des sucres incorporés
aux aliments industriels et aux boissons . Ces derniers sont des
sucres rapides qui font baisser extrêmement vite le P . H . et donc
très cariogènes . Ils sont pour la plupart consommés en dehors
des repas, non suivis de pratiques d'h) jiène bucco-dentaire . L'ac-
tion lancée par le C.F.E .S . à la demande des pouvoirs publics a
repris ces deux facteurs de risques (hygiène déficiente et consom-
mation de sucre), auxquels elle associe la nécessité de visites
régulières chez le dentiste, afin d'assurer un dépistage précoce
des affections . La campagne est particulièrement ciblée à l'inten-
tion des enfants, qui sont les plus gros consommateurs de sucres
rapides sous forme de grignotage entre les repas ; il a paru
nécessaire de construire des messages incitant à une baisse de
cette consommation qui, de toute façon, en dehors des problèmes
bucco-dentaires qu'elle peut induire, intervient aussi dans la sur-
charge pondérale, un des facteurs de risque des maladies cardio-
vasculaires . De nombreux pays étrangers ont adopté également
des mesures dans ce sens, à l'initiative de l'Etat : c'est le cas de
la Suisse où, après la mise au point d'un test télémétrique per-
mettant de déterminer le pH de la plaque interdentaire in vivo,
on a pu démontrer l'incidence des sucres rapides sur l'étiologie
de la carie . Cette constatation a été suivie d'une action d'infor-
mation de la population avec la création d'un « label » officiel
indiquant pour chaque produit contenant des sucres le degré de
cariogénie cité . Aux U .S .A. les industriels ont pris l'initiative
d'employer un label comparable à celui établi en Suisse et de
tester eux-mêmes leurs produits.

Santé publique (politique de la santé)

68801 . - IO juin 1985 . - M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il
peut lui faire connaître les résultats de l'enquête qui a dû être
menée, à la suite des rumeurs existantes et des accusations
portées à l'encontre de certains médecins, à propos de la récupé-
ration et de l'implantation frauduleuses de stimulateurs car-
diaques déjà utilisés . II souhaiterait connaître la politique qui
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sera suivie par le Gouvernement pour éviter que de telles pra-
tiques soient renouvelées - ou même pour éviter de tels bruits,
qui portent préjudice à la chirurgie cardiaque et à ceux qui la
pratiquent.

Réponse. - La stimulation cardiaque, apparue dans les années
soixante, a connu un essor considérable . Rapidement, les progrès
effectués dans son utilisation médicale et dans les technologies
des matériels ont permis d'augmenter le nombre de ses indica-
tions, et d'améliorer grandement les conditions de vie des
patients . Un certain nombre de problèmes d'ordre industriel,
médical, financier ou social s'étant posés, l'inspection générale
des affaires sociales a été chargée de procéder à une enquête.
Dans son rapport, l' i nspection générale des affaires sociales a mis
en lumière des pratiques commerciales abusives ou ambiguës ;
des mesures adaptées, tirant les conséquences des irrégularités
constatées, sont en préparation . S'agissant du problème de la
récupération et de la réimplantation frauduleuses de stimulateurs,
la mission d'enquête n'a pas fait ressortir sur ce sujet de compor-
tements délictueux. Cependant, si la réutilisation de stimulateurs
n'est pas en principe condamnable en soi, elle doit être effective-
ment assortie des garanties nécessaires tant au regard de la prise
en charge par l' assurance maladie du coût réel de la réimplanta-
tion qu'à celui de la qualité technique, la fiabilité et l'adéquation
au malade de l ' appareil en cause. D'ores et déjà, les établisse-
ments hospitaliers publics et privés ne peuvent effectuer aucun
reconditionnement ni restérilisation de stimulateurs. Par ailleurs,
afin de lever toute ambiguYté sur les motivations des explanta-
tions (en dehors du cas prévu par le décret n o 70-435 du
16 mars 1970, de récupération post mortem des stimulateurs com-
portant des radio-éléments), et sur la destination des appareils
ainsi récupérés, une comptabilité plus précise des explantations
pratiquées sera demandée aux établissements d'implantation.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

70020. - 10 juin 1985 . - M . Pierre Bachulet appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
les conséquences découlant de la circulaire DH-8D-8577 du
30 janvier 1985, relative aux congés radio, qui remet en cause les
compensations accordées au personnel sous radiations sans
apporter la preuve scientifique que les risques particuliers inhé-
rents à la profession ont totalement disparu . II lui rappelle que
malgré les techniques de radio-protection certaines irradiations
ponctuelles sont subies d'une manière insidieuse mais bien réelle,
lors de certains examens, au lit du malade, en salle d'opération,
ou lors d'interventions sur des zones non protégeables, et ce pen-
dant toute leur vie professionnelle . Il lui demande en consé-
quence de faire réexaminer ces problèmes par un conseil scienti-
fique en vue de prononcer la suppression de la circulaire du
30 janvier 1985, de réinstaurer la juste compensation des dangers
dus au rayonnement ionisant, ainsi que les congés spéciaux y
afférents.

Réponse. - L'attribution par certaines administrations hospita-
lières d'un congé suaplémentaire aux personnels travaillant dans
les services d'électroradiologie résulte de la part de ces adminis-
trations d'une interprétation erronée de l' article L. 850 du code
de la santé publique. Ce dernier précise en son dernier alinéa :
« Sans préjudice des avantages spéciaux qui pourront être
accordés aux personnels des services de radiologie et de radiothé-
rapie par les textes prévus à l'article L. 893, le règlement intérieur
de chaque établissement déterminera les conditions dans les-
quelles des autorisations d'absence pourront être accordées aux
agents soumis au présent statut à l'occasion de certains événe-
ments familiaux ou de la nature particulière de leur fonctions ».
Or l'arrêté interministériel du 29 juin 1960 relatif aux mesures de
prophylaxie, d'hygiène et de sécurité à prendre par les adminis-
trations hospitalières en vue de la protection médicale de leur
personnel intervenu sur le fondement de l' article L . 893, s'il a
prévu des dispositions particulières pour la protection physique
et médicale des agents exposés aux rayonnements ionisants, dis-
positions qui ont ensuite été précisées par le décret no 67-228 du
15 mars 1967, n'a aucunement envisagé que des congés supplé-
mentaires puissent être accordés aux personnels intéressés . Il en
résulte que la possibilité de tels congés n'ayant pas été insérée
dans le cadre statutaire, il n'appartenait pas aux conseils d'admi-
nistration de se substituer au pouvoir réglementaire et d'en
décider autrement . Il convient, d'ailleurs, de bien souligner que
l'octroi systématique et forfaitaire de jours de congés supplémen-
taires, qui nest d ' ailleurs pas réglementaire, n'est pas de nature à
améliorer la sécurité du personnel : cette sécurité doit, conformé-
ment à la réglementation, être fondée, d'une part, sur la confor-
mité des équipements aux normes en vigueur, d'autre part, sur la
surveillance Individuelle médicale et dosimétrique des agents
concernés . Il appartient donc aux administrations hospitalières
qui accorderaient encore lesdits congés de prendre, en liaison

avec le service central de protection contre les rayonnements
ionisants, toutes mesures pour assurer à leurs personnels la pro-
tection réglementaire tant en ce qui concerne l'homologation du
matériel et la conformité aux normes d'installation que l'organi-
sation du travail en zone contrôlée, et de mettre un terme à l'oc-
troi de congés supplémentaires . C'est ce qu'a rappelé la circulaire
DH/8/D/85-77 du 30 janvier 1985 sur laquelle il n'est pas envi-
sagé de revenir.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision
(chaînes de télévision et stations de radio)

66420 . - 25 mars 1985. - M. Jacques Guyard demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des techniques de la communication, de lui faire part de l'état
d'avancement du dossier relatif à la chaîne francophone T.V . 5 et
du nombre de villes et de pays concernés.

Réponse. - T.V . 5, programme francophone associant les télévi-
sions françaises (T.F . 1, Antenne 2, F.R. 3, belge (R.T.B.F.) et
suisse (S .S.R .), a été inauguré le 2 janvier 1984. Ce programme
est transmis chaque soir pendant trois heures et demie par le
satellite européen de télécommunications E .C .S. 1 vers les
réseaux câblés d'Europe. L'audience potentielle, évaluée en
mai 1985 en nombre de foyers raccordés à un réseau captant
T.V . 5, est de l'ordre de 2,5 millions, ainsi répartis : Pay-Bas :
1 120 000 (22 villes) ; Belgique : 910 000 (Bruxelles et 5 villes
francophones) ; Allemagne : 210 000 (Berlin-Ouest et Munich) ;
Suisse : 170 000 (16 villes) ; Suède : 40 000 (6 villes) ; France
25 900 (Biarritz, Cergy-Pontoise, Nice, Munster et un hôtel à
Paris) ; Finlande : 20 000 (14 villes) ; Norvège : 18 000 (8 villes)
Grande-Bretagne : 2 500 (Swindon, Aberdeen et Jersey) ; Luxem-
bourg (depuis mars 1985). En outre, le programme est reçu ponc-
tuellement : dans certains bâtiments publics (universités, instituts
culturels, hôtels), en Autriche (Vienne), au Danemark (Copen-
hague), en Grande-Bretagne (plusieurs universités), au Maroc, au
Portugal (Lisbonne) ; à titre expérimental en Irlande (Dublin) et
en Suisse (Genève, Berne, Lausanne) ; enfin, en Tunisie, TN. 5
est repris à titre commercial par la télévision tunisienne qui en
assure la diffusion. A brève échéance, d'autres extensions sont
envisagées, soit dans les Etats où la réception de T.V. 5 est déjà
assurée, notamment en Allemagne fédérale et dans les Etats scan-
dinaves, soit dans les Etats où vont être supprimés les obstacles
réglementaires à la retransmission de programmes étrangers
c'est le cas en Autriche et au Danemark . L'audience réelle de
T.V . 5 est évaluée approximativement à 10 p . 100 de l'audience
potentielle, soit environ 250000 foyers en Europe. A partir de
l'automne de 1985, le Canada francophone devrait être associé à
la programmation de T.V. 5.

TRANSPORTS

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S.N.C.F. : politique à l'égard des retraités)

85714. - 25 mars 1985. - M . André Tourné demande à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, de bien vou-
loir faire connaître combien d'employés de la S.N .C .F. des deux
sexes et de tous grades ont fait valoir leurs droits à la retraite au
cours de chacune des dix années écoulées de 1975 à 1984:
a) dans toute la France ; b) dans chacune des régions administra-
tives .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S .N.C.F. : politique à l'égard des retraités)

73160. - 12 août 1985 . - M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports, chargé des transports, de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n o 65 .714, publiée au
Journal officiel du 25 mars 1985 . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Le nombre total de départ en retraite de 1975 à
1984 pour l'ensemble de la S.N.C.F. est indiqué ci-dessous : 1975,
1 1 217 ; 1976, 1 1 287 ;

	

1977,

	

11 818 ; 1978, 10 851 ; 1979, 9 953 ;
1980, 10 182 ; 1981, 9 861 ; 1982, 8 646 ; 1983, 8 059 ; 1984, 7 406.
Il ne peut, en revanche, être apporté aucune précision quant au
nombre des départs survenus, durant la même période, dans cha-
cune des régions administratives . En effet, la programmation
informatique de l'entreprise, ne permet p»pas de saisir une telle
information.
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Transports (tarifs•)

68165 . - 8 avril 1985 . - M . Dominique Dupilet demande à
M . le secrétaire d' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du
logemant et des transports, chargé des transports, de bien
vouloir lui indiquer le pourcentage des passagers qui ont voyagé
en 1984 sur les lignes à tarif réduit, et s'il est possible de l'aire
une comparaison avec des pays voisins.

Réponse . - Les compagnies françaises proposent à leur clientèle
des tarifs offrant certaines réductions sur l'ensemble de leur
réseau. Sur les liaisons internationales desservies par Air France,
le pourcentage de passagers ayant bénéficié de billets offrant des
réductions par rapport aux tarifs de base (excursion, visite, vols
vacances, voyages pour tous) a atteint pour 1984 56,6 p . 100 . Ce
chiffre correspond à une moyenne générale de l'ensemble des
dessertes de la compagnie alors que sur les liaisons avec les
D.O .M .-T.O .M ., la proportion de passagers ayant bénéficié des
tarifs vacances ou voyages pour tous a été bien supérieure puis-
qu'elle a atteint 89,9 p . 100 sur les Antilles et 84,6 p . 100 sur la
Réunion . Une grande quantité de tarifs réduits sont en vigueur
également sur l'ensemble des dessertes qu'effectue U .T.A ., tant
sur les lignes à destination de l'Afrique que vers l'Extrême-Orient
et le Pacifique . Sur la totalité de son réseau, les coupons de vol
comportant une réduction tarifaire représentent 61,7 p . 100 de
l'ensemble des coupons saisis sur ses lignes ; sur les dessertes
Europe-Afrique, les coupons à tarif réduit représentent 55 p . 100
et ils atteignent 75,6 p. 100 sur le réseau Extrême-Orient - Paci-
fique (le coupon de vol, unité de mesure utilisée dans les statis-
tiques représente tout parcours effectué sans arrêt par un pas-
sager ; un voyage aller-retour sans arrêt intermédiaire comporte
ainsi deux coupons de vol) . Les statistiques correspondantes pour
les compagnies étrangères ne sont pas disponibles . En France
métropolitaine, pour l'année 1984, Air Inter enregistre un pour-
centage de passagers voyageant avec tarifs réduits de 56,6 p . 100
en comptant les abonnés et de 40,66 p . 100 sans les compter.

Transports aériens (lignes)

88538. - 20 mai 1985 . - M. André Tourné demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, de bien vou-
loir lui faire connaître les pays et les villes situées dans des pays
étrangers, notamment en Afrique, qui sont desservis par les
avions qui dépendent de la compagnie U .T .A . (Union des Trans-
ports Aériens) et lui demande, entre autres, si cette compagnie
envisage d'étendre le nombre de ses liaisons à l'étranger, notam-
ment en Afrique et, si oui, dans quelles conditions.

Transports aériens (lignes)

88539 . - 20 mai 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transporta, que la compa-
gnie U.T.A ., qui dessert une multitude de pays étrangers, afri-
cains en priorité semble-t-il, a vu, depuis sa création en 1946, son
réseau prendre une rapide extension, non prévue au début de son
activité. En plus de ses lignes vers des cieux étrangers, U.T.A.
utilise plusieurs escales en France et en Europe, notamment Bor-
deaux, Nice, Malte, Lyon. La longueur du réseau exploité par
U .T.A . la place parmi les premières compagnies aériennes inter-
nationales. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître l'évolution du réseau aérien exploité par U .T.A.
au cours des dix années écoulées de 1975 à 1984.

Réponse. - Par arrêté du 8 novembre 1974, modifié par arrêté
du 6 avril 1976, la compagnie U .T.A . est autorisée pour le trans-
port aérien du passagers, poste et marchandises, sur les lignes
reliant la France métropolitaine à trente et un pays d'Afrique,
d'une part, à une zone comprenant les pays d'Asie du Sud-Est et
d'Océanie situés à l'Est du méridien de Calcutta et au Sud du
parallèle de Saigon et, au-delà, aux îles Hawaï et à Los Angeles,
d'autre part, et donc à certains de ses départements et territoires
d'outre-mer situés dans ces deux régions du monde . En 1975, la
compagnie desservait ainsi, en Afrique, soit en direct, soit via
Bordeaux, Lyon, Marseille, Nice ou Malte : Abidjan (Côte-
d'Ivoire), Accra (Ghana), Bamako (Mali), Bangui (République
centrafricaine), Brazzaville (République populaire du Congo),
Conakry (Guinée), Cotonou (Dahomey), Douala (Cameroun),
Freetown (Sierra Leone), Johannesburg (Afrique du Sud), Kin-
shasa (Zaïre), Lagos (Nigeria), Libreville (Gabon), Lomé (Togo),
Luanda (Angola), Lusaka (Zambie), Monrovia (Liberia), N'Dja-
mena (Tchad), Niamey (Niger), Nouadhibou (Mauritanie), Oua-
gadougou (Haute-Volta), Saint-Denis-de-la-Réunion (via Johan-
nesburg), Tripoli (Libye) ; dans la zone
Extrême-Orient - Pacifique, via Athènes, Bahrein, Mascate,
Karachi, Bangkok, Phnom Penh ou Saigon : Auckland (Nouvelle-

Zélande), Colombo (Sri-Lanka), Djakarta (Indonésie),
Lus Angeles (Etats-Unis, au départ de Papeete), Nandi (Fidji),
Nouméa (Nouvelle-Calédonie), Pago-Pago (Samoas), Papeete
(Polynésie française), Port-Vila (Nouvelles-Hébrides), Singapour,
Sydney (Australie), Tokyo (Japon, au départ de Nouméa), Wallis-
et-Futuna . De 1975 à 1984, l'évolution du réseau d'Il :l' .A . s'est
caractérisée par une stabilisation du réseau africain, en parallèle
avec un retrait progressif des dessertes locales de la zone Paci-
fique . La compagnie a ainsi ouvert des lignes sur Kano (Nigeria,
1979), Maputo (Mozambique, 198(1), Nouakchott (Mauritanie,
1981), Harare (Zimbabwe, 1981) et Lilongwe (Malawi, 1983) . En
revanche, ont été temporairement suspendues pour diverses
raisons les dessertes d'Accra (Ghana, 1983), Monrovia (Liberia,
1983), Malte (1983), Harare (1984), et Maputo (1984) . Enfin, pour
ce qui est de la zone Pacifique, U .T.A . s'est retirée en 1978
et 1983 des dessertes locales reliant la Nouvelle-Calédonie ou la
Polynésie française aux Nouvelles-Hébrides (désormais Vanuatu),
à Wallis-et-Futuna et à Pago-Pago . Les dessertes du Vanuatu et
de Wallis-et-Futuna ont toutefois été reprises par une compagnie
française locale, Air Calédonie International . Hormis l'ouverture
d'une ligne Papeete-Honolulu à l'été 1985, aucune modification
significative de son réseau n'est envisagée par la compagnie dans
un avenir proche.

S.N .C.F: (personnel : Provence - Alpes - Côte d'Azur)

89271 . - 3 juin 1985. - M . Pierre Bachelet appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme.
du logement et des transports, chargé des transporta, sur les
disparités existant entre les barèmes d'indemnités de résidence
perçues par les cheminots des départements du littoral de la
région P.A .C .A . En effet, les circulaires du personnel de la
S.N .C .F . prévoient (règlement PS 2) le surclassement saisonnier
de la majoration résidentielle pour les communes situées en zone
touristique . Or, alors que toutes les gares des Bouches-du-Rhône
et toutes les gares du littoral varois de Bandol à Hyères sont
dotées de ce barème touristique, plus élevé pendant toute l'année,
cette prime reste au taux le plus bas dans ie département des
Alpes-Maritimes à l'exception des quatre mois de l'été, alors que
les principales gares concernées desservent la Côte d'Azur, qui
attire de loin la plus forte activité touristique de la région
P.A .C .A . durant toute l'année . Il s'interroge donc sur les raisons
profondes de cette inégalité de traitement qui relève visiblement
d'une aberration technocratique et lui demande d'intervenir éner-
giquement auprès de la S .N .C .F . afin que le département des
Alpes-Maritimes soit aligné sur ceux du Var et des Bouches-du-
Rhône.

S.N.C.F. (personnel : Alpes-Maritimes)

70387 . - 17 juin 1985 . - M. Jacques Médecin demande à
M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du
logement et des transports, chargé des transports, la raison
pour laquelle l'indemnité de résidence versée aux cheminots du
département des Alpes-Maritimes est de loin inférieure à celle
que perçoivent leurs homologues des Bouches-du-Rhône et du
Var, à l'exception toutefois des quatre mois d'été . Cette injustice
est insupportable pour ces cheminots car les circulaires du per-
sonnel de la S .N .C .F . qui prévoient le surclassement saisonnier
de la majoration résidentielle pour les communes situées en zone
touristique, excluent les Alpes-Maritimes alors que les gares
concernées attirent la plus forte activité touristique de la région
Provence - Alpes - Côte d'Azur toute l'année . Il insiste donc pour
que cette situation soit reconsidérée afin de gommer cette inéga-
lité flagrante.

Réponse . - Il existe actuèllement à la S .N .C .F . trois zones de
majoration résidentielle : première zone : Paris et sa banlieue ;
deuxième zone : Marseille, Toulon, Saint-Nazaire ; troisième
zone : autres localités . C'est en raison de leur importance géogra-
phique et démographique, et non pour des motifs liés au tou-
risme, que les deux villes de Marseille et de Toulon, ainsi que les
localités faisant partie de ces deux agglomérations, telles que
Aubagne, Martigues, Miramas et Bandol, La Crau, Hyères, sont
classées dans la deuxième zone . Par contre, tel n'est pas le cas de
toutes les autres localités des Bouches-du-Rhône et du Var qui,
situées près de la côte méditerranéenne mais n'ayant pas une
vocation essentiellement balnéaire, sont classées dans la zone la
plus basse . La décision prise à titre exceptionnel en 1979 d'ac-
corder un surclassement pendant une période de quatre mois aux
agents S.N .C .F . des résidences des Alpes-Maritimes situées entre
Saint-Raphaël et Menton résulte essentiellement du fait que la
voie ferrée se trouve à cet endroit en bordure immédiate de la
mer, au coeur de la zone considérée traditionnellement comme la
plus touristique de la région méditerranéenne pendant la période
estivale . Cette mesure limitée dans le temps et dans l'espace ne
saurait être étendue à d'autres parties de la Côte d'Azur sensible-
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ment moins favorisées dans le domaine touristique . En tout état
de cause, les impératifs d'équilibre de gestion auxquels l'établis-
sement public est désormais soumis ne permettent pas d'envi-
sager des mesures qui auraient une incidence financière impor-
tante .

Transports aériens (compagnies)

89313 . - 3 juin 1985 . - M. Jean-Marie Oeillet attire l'attention
de M . le secrétaire cl'Etet auprès du ministre de l 'urbanisme',
du logement et des transports, chargé des transports, sur les
succès commerciaux des avions Concorde utilisés par la société
britannique British Airways qui, non contente d'exploiter intensi-
vement cet appareil sur ses lignes de New York et Washington,
vient d'ouvrir un service trihebdomadaire Londres-Miami par
Washington. Il lui demande s'il est exact que British Airways
cherche à acquérir les Concorde non utilisés par Air France, et
pourquoi la compagnie nationale française ne semble pas en
mesure d'obtenir les mêmes coefficients de remplissage et les
mêmes résultats commerciaux que British Airways avec le même
appareil . Il lui fait remarquer que le développement des services
Concorde par British Airways est d'autant plus remarquable que
cette société britannique passe à la gestion privée, et qu'il appa-
rait donc que ses nouveaux dirigeants sont à même d'exploiter
Concorde avec bénéfices . Il serait heureux de savoir ce que
compte faire le Gouvernement pour engager l'exploitation de
Concorde par Air France dans une voie aussi fructueuse pour les
finances de l'Etat qu'utile aux liaisons aériennes de la France
avec les zones les plus riches du monde, comme le Proche-
Orient, et prestigieuse pour la technologie et le transport aérien
français.

Réponse. - Les intentions prêtées à British Airways concernant
l'éventualité de l'achat d'un Concorde à la France ne sont
cornues que par voie de presse ; elles n'ont fait l'objet d'aucune
confirmation des dirigeants de la compagnie britannique . L'ex-
ploitation par Air France de l'appareil supersonique Concorde est
assurée principalement sur la liaison Paris-New York, desservie
quotidiennement. Toutefois, la compagnie développe son activité
sous forme d'affrètements, activité qui a doublé en 1984 par rap-
port à 1983 et dont le trafic représente 4,2 p . 100 du trafic ache-
miné entre Paris et New York . Les coefficients de remplissage
sont en régulière progression : ils étaient de 59,9 p . 100 en 1983,
de 61,7 p . 100 en 1984. Les premiers résultats connus pour 1985
font apparaître, pour le premier semestre, un remplissage de
61,9 p . 100, c'est-à-dire 2,4 points de plus que durant la même
période de l'année écoulée. Les résultats de l'exploitation de
Concorde à Air France sont positifs depuis 1983 (31,3 millions de
francs en 1983 et 63,4 millions de francs en 1984) . Conformément
au contrat de plan signé entre l'Etat et la compagnie nationale
pour la période 1984-1986, celle-ci réserve la moitié du bénéfice
d'exploitation courante à l'Etat qui prend, par ailleurs, en charge
les amortissements et les frais financiers . De son côté, la compa-
gnie britannique, dont le capital n'a pas encore été cédé à des
intérêts privés et dont les dirigeants n'ont pas changé récemment,
exploite des appareils mis gracieusement à sa disposition par le
Gouvernement britannique . Cette compagnie exerce son activité
supersonique dans un cadre plus favorable que celui de la com-
pagnie nationale . En effet, les échanges commerciaux et culturels
avec les Etats-Unis sont plus importants en Grande-Bretagne
qu'en France, et le marché potentiel que constitue le trafic des
aéroports principaux de chacun de ces Etats est de l'ordre de
trois à quatre fois supérieur en Grande-Bretagne . Toutefois, l'uti-
lisation journalière de chaque Concorde par British Airways n'a
pas dépassé 3 h 15 en 1984, ce qui rend peu vraisemblable l'hy-
pothèse d'une extension de sa flotte . La desserte du Proche-
Orient en appareil supersonique par la compagnie française n'est
pas envisagée pour le moment essentiellement parce que le trafic
potentiel est limité .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Enseignement secondaire : établissements (Savoie)

29749. - 4 avril 1983. - M . Michel Barnier appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation de certains agents vacataires de
la section « Ski de haut niveau », du lycée Jean-Moulin d'Alber-
ville . Ces contractuels n'étant employés que pour une période
allant du 15 avril au 15 novembre de chaque année, il lui
demande s'il ne lui paraîtrait pas juste d'ouvrir à ces agent! :, pour
la période restante, le droit de percevoir l'allocation pour perte
d'emploi .

Réponse. - II convient de rappeler qu'antérieurement .à la
réforme du système d'assurance chômage applicable depuis le

1 « avril 1984 le dispositif réglementaire d ' indemnisation du chô-
mage dans le secteur public, tel qu'il résultait du décret na 83-976
du IO novembre 1983, prévoyait, en son article 3, paragraphe 4,
la non-indemnisation en cas de chômage saisonnier. Dans le nou-
veau syrtème mis en place par l'ordonnance ni 84 . 198 du
21 mars 1984, les employeurs publics visés à l'article L. 351-12
sont toujours tenus d'indemniser eux-mêmes leurs anciens
salariés et doivent appliquer le régime d'assurance chômage . Or
le règlement annexé à la convention du 24 février 1984 relative à
l'assurance chômage prévoit, dans son article 3 e, la non-
indemnisation en cas de chômage saisonnier . En effet, doit être
considéré comme chômeur saisonnier, au sens de la délibération
n° 6 de la commission paritaire nationale du régime d'assurance
chômage, le travailleur privé d'emploi qui ne peut apporter la
preuve qu'au cours d'une des deux années précédentes il occu-
pait à la même époque et pendant la même période un emploi
salarié dont il tirait une rémunération régulière. Ces dispositions
trouvent leur fondement dans le fait que les périodes d'tnemploi
d'un travailleur saisonnier sont inhérentes à sa profession, et
donc le risque de perte d'emploi connu de lui . Cependant, ne
doit pas être considéré comme chômeur saisonnier le travailleur
privé d'emploi qui a connu des arrêts de travail ou a cessé de
participer au régime au cours de trois années consécutives et aux
mêmes époques, en raison de circonstances forfuites non liées au
rythme particulier d'activité suivi par lui, ou par son ou ses
employeurs .

Emploi et activité
(Agence nationale pour l'emploi : Languedoc - Roussillon)

34186. - 20 juin 1983 . - M. Gilbert Sénés attire l'attention de
M . le minletre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fesslonnelle sur les procédures qui régissent les mouvements du
personnel à l'A.N .P.E ., et notamment dans la région Lan-
guedoc - Roussillon. De récentes affaires et anomalies constatées
par une partie du personnel de cette région démontrent en effet
qu un doute subsiste encore dans l'espnt de certains quant aux
décisions de mouvements (mutations-promotions) qui paraissent
être prises de façon arbitraire et au détriment des droits des
agents par les représentants de l'établissement au sein des com-
missions paritaires régionales . II semblerait souhaitable que les
textes qui régissent les mouvements de personnel à l'A .N .P.E.
soient clarifiés de façon à ne pas donner lieu à des interpréta-
tions erronées. En conséquence, il lui demande de lui faire
connaître quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin
à une telle situation.

Réponse. - L'organisation des mouvements de mutation et de
promotion au sein de l'Agence nationale pour l'emploi pour
l'année 1984 a donné lieu à une concertation approfondie avec
les organisations syndicales représentatives du personnel avant de
faire l'objet d'une instruction signée du directeur généra! de l'éta-
blissement . En effet, ces nouvelles règles, conçues dans l'esprit de
donner un contenu réel au paritarisme et d'améliorer le fonction-
nement de l'établissement dans le respect des droits des agents,
n'ont été adoptées qu'après avoir obtenu un avis favorable du
comité consultatif paritaire de l'établissement le 21 octobre 1983.
Elles vont dans le sens de la clarification des procédures sou-
haitées par l'honorable parlementaire et pourraient marquer un
nouveau progrès à l'occasion des travaux qui seront engagés en
vue d'une refonte du statut du personnel de l'A.N .P.E.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages)

38290 . - 1 « août 1983 . - M . Daniel Goulet appelle l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le fait que le projet de loi de réforme de la
formation professionnelle n'envisage pas d'élargir les conditions
d'ancienneté requises pour pouvoir demander un congé indivi-
duel de formation et qui demeurent donc de vingt-quatre mois
dans la branche professionnelle dont six mois dans l'entreprise.
Cette carence est en contradiction avec l'affirmation contenue
dans l'exposé des motifs selon laquelle la politique de formation
instaurée est « un élément essentiel de toute action de lutte
contre les inégalités dans la mesure où elle peut donner une
seconde chance à ceux que la faiblesse de leur savoir, à l'entrée
dans la vie professionnelle, condamnerait aux emplois les plus
modestes et les plus précaires » . Par ailleurs, alors que le projet
de loi envisage toute une série de mesures pour accroître les
garanties des usagers et pour créer les conditions d'une meilleure
transparence financière des moyens affectés à la formation pro-
fessionnelle, rien n'est prévu pour rendre possibles les conditions
d'évaluation des objectifs de la loi . Il serait indispensable que
soient connus les moyens que le Gouvernement se donne pour
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s'assurer que ceux-ci vont être atteints, notamment au bénéfice de
ceux qui en ont le moins bénéficié depuis la mise en place du
droit au congé individuel de formation en 1971 et qui doivent
donc être, en toute logique, privilégiés . II lui demande de lui
faire connaître ses intentions sur la prise en compte des points
soulevés ci-dessus.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages)

48506. - 9 avril 1984. - M . Daniel Goulet s'étonne auprès de
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite na 36290, publiée au Journal officiel, A . N ., Questions,
n° 31 du I« août 1983, relative aux moyens affectés à la forma-
tion professionnelle . Il lui en renouvelle donc les termes.

Formation professionnelle et prer . n sociale (stages)

58576 . - 24 septembre 1984 . - M . Daniel Goulet s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle de navoir pas obtenu de réponse à sa
question n o 36290 (publiée au Journal officiel du 1 « août 1983),
rappelée sous le n° 48506 (Journal officiel du 9 avril 1984) relative
aux moyens affectés à la formation professionnelle. Il lui en
renouvelle donc les termes.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages)

85907 . - l e, avril 1985 . - M . Daniel Goulet s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 36290 (publiée au J.O. du I « août 1983) rappelée sous
le n o 48506 (J.O. du 9 avril 1984) et sous le n° 56575 (J.O. du
24 septembre 1984) relative aux moyens affectés à la formation
professionnelle . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Ler, dispositions de la loi du 24 février 1984 portant
réforme de la formation professionnelle continue s'inspirent très
largement de l'avenant du 21 septembre 1982 à l'accord national
interprofessionnel de 1970 sur la formation et le perfectionne-
ment professionnels . Il a été tenu compte des résultats de la
négociation contractuelle notamment pour la détermination du
droit au congé ouvert aux salariés comme dans la mise en oeuvre
du nouveau dispositif. C'est ainsi que les signataires de l'avenant
sus-mentionné ont maintenu la condition d'ancienneté exigée des
bénéficiaires à vingt-quatre mois consécutifs ou non dans la
branche professionnelle, dont 6 mois dans l'entreprise . Il n'a
donc pas été envisagé de modifier sur ce point les dispositions en
vigueur. Cependant cette condition, qui ne s'applique pas aux
salariés participant aux stages du plan de formation de l'entre-
prise, n'est pas requise pour les salariés qui ont changé d'emploi
à la suite d'un licenciement pour motif économique. En outre la
loi du 24 février 1984 a porté de vingt à vingt-cinq ans révolus
l'âge ouvrant aux salariés le droit au congé « jeunes », pour
lequel l'ancienneté exigée n'est que de trois mois . Par ailleurs, ce
texte législatif permet aux partenaires sociaux d'assumer directe-
ment la responsabilité de la gestion des congés de formation au
sein des organismes paritaires agréés . En déterminant chaque
année les priorités de prise en charge des demandes, ces derniers
concourent à la réalisation des objectifs sociaux poursuivis par le
législateur . Cependant, le Gouvernement s'est donné les moyens
de contrôler le fonctionnement de ces organismes et d'apprécier
l'emploi des fonds recueillis . Les organismes paritaires doivent en
effet transmettre chaque année au ministre chargé de la forma-
tion professionnelle un état comportant des renseignements statis-
tiques et financiers relatifs à leur activité . C'est à partir de ces
données que l'Etat pourra conduire une politique conventionnelle
à l'égard des fonds et prendre les mesures incitatives souhai-
tables . De cette façon il sera possible de favoriser le développe-
ment des congés individuels de formation, notamment en faveur
des salariés occupés par des entreprises de moins dix personnes,
afin de leur permettre de mieux maîtriser leur avenir profes-
sionnel .

Formation professionnelle et promotion sociale
(politique de la formation professionnelle

et de promotion sociale)

37093 . - 29 août 1983 . - M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le miniatre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les moyens d'évaluation des objectifs de son
projet de loi . Alors que celui-ci envisage toute une série de

mesures pour accroître les garanties des salariés désirant b5néfi-
cier de la formation professionnelle continue, rien n'est institué
en revanche, ni pour en évaluer, ni pour en contrôler les
objectifs . En effet, ce projet ne prévoit pas de s'assurer que les
volontés dégagées dans le texte seront effectivement mises en
application, et notamment en faveur de ceux qui en ont le moins
bénéficié depuis la mise en place du droit au congé individuel de
formation en 1971 . Il lui demande en conséquence de bien vou-
loir lui indiquer les moyens que le Gouvernement compte se
donner pour s'assurer que les objectifs de la loi seront atteints.

Formation professionnelle et promotion sociale
(politique de la formation professionnelle et

de la promotion sociale)

43983 . - 30 janvier 1984 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de ia formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas reçu de réponse a sa question écite
n° 37093 parue au Journal officiel du 29 août 1983 concernant les
moyens d'évaluation des objectifs de son projet de loi n o 1431.

Formation professionnelle et promotion sociale
(politique de la formation professionnelle et de la promotion

sociale)

82884 . - 28 janvier 1985 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
éctrite n° 37093 publiée au Journal officiel du 29 août 1984
concernant les moyens d'évaluation des objectifs de son projet de
loi n° 1431 rappelé sous le n° 43963 le 30 janvier 1984 . Il lui en
renouvelle les termes.

Formation professionnelle et promotion sociale (politique de la for-
mation professionnelle et de la promotion sociale)

88950 . - 27 mai 1985 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 37093 publiée au Journal officiel du 29 août 1983
concernant les moyens d'évaluation des objectifs de son projet de
loi n° 1431, rappelé sous le n° 43963 au Journal officiel du
30 janvier 1984 et au Journal officiel du 28 janvier 1985 sous le
n o 62884 . II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Un des objectifs de la loi du 24 février 1984 portant
réforme de la formation professionnelle est d'accroître les possi-
bilités d'exercice du droit au congé individuel de formation,
notamment en faveur de ceux qui en ont le moins bénéficié
depuis 1971 . Se trouvent principalement dans ce cas les salariés
occupés dans des entreprises de petite taille qui, soit ne sont pas
soumises à l'obligation de participer au développement de la for-
mation continue, soit rencontrent des difficultés pour remplacer
les salariés partis en congés de formation. Le nouveau dispositif
prévu par ce texte législatif, qui offre des garanties aux salariés à
ce sujet, place la décision de prise en charge des demandes de
congé individuel de formation sous la responsabilité directe des
organismes paritaires agréés, chargés de gérer le congé individuel
de formation. Il est souligné à cet égard qu'il revient à ces orga-
nismes de déterminer les priorités selon lesquelles seront satis-
faites les demandes. La réalisation des objectifs poursuivis par le
législateur s'effectue donc sous le contrôle et la responsabilité des
partenaires sociaux. Cependant, le Gouvernement sera en mesure
de suivre le fonctionnement de ces organismes et d'apprécier
l'emploi des sommes qu'ils ont collectées . En effet, les fonds
devront transmettre chaque année au ministre chargé de la for-
mation professionnelle un état comportant des renseignements
statistiques et financiers relatifs à leur activité . C'est ainsi que
pourra être notamment observé l'effort accompli en raison de la
taille des entreprises et de la classification des emplois des béné-
ficiaires du congé de formation . Les informations recueillies,
complétées par un compte rendu portant sur les priorités de
prises en charge des demandes, devraient être de nature à
orienter la politique conventionnelle que l'Etat sera amené à
conduire à l'égard de ces organismes, ainsi que l'ont prévu les
dispositions de la loi du 24 février 1984 susmentionnée.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(sections de techniciens supérieurs)

37119 . - 29 août 1983 . - M. Jean-Yves Le Drian appelle l ' at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'opportunité de la valorisation du
titre d'ingénieur technicien . Il apparaît, en effet, que les ingé-



26 août 1985
	

ASSEMBLÉE NATIONALE
	

4021

nieurs techniciens, issus des sections de techniciens supérieurs
(S .T .S .) et instituts universitaires de technologie (I .U .T.) ne reçoi-
vent qu'une formation de deux uns après le baccalauréat . Le
complément d'une troisième année d'études permettrait de
déboucher sur un titre d'ingénieur technicien déjà reconnu dans
plusieurs pays étrangers et notamment européens . Il lui demande
donc quelles mesures il entend prendre, en concertation uvec
M . le ministre de l'éducation nationale, pour revaloriser l'ensei-
gnement technique par la délivrance d'un titre suivant une forma-
tion courte à finalité professionnelle, en vue de répondre à un
besoin réel des entreprises et d'harmoniser à l'échelon européen
des formations de niveaux de compétences similaires.

Réponse . - Le B .T.S. et le D.U .T . sont, dans leur forme
actuelle, des diplômes fort cotés sur le marché du travail ; ils
correspondent à un niveau de qualification permettant une inser-
tion rapide dans le monde professionnel . Dans le cadre de la
formation initiale, une troisième année complémentaire d'études
a été éxceptionnellement mise en place pour certains d'entre eux.
Toutefois, il n'apparaît pas qu'elle doive déboucher sur la déli-
vrance d'un titre d'ingénieur technicien, et ce pour deux raisons.
D'une part, le titre d'ingénieur technicien ne correspond pas
effectivement à un niveau de qualification très spécialisé dans
l'entreprise, surtout lors d'une première embauche, cas envisagé
par l'honorable parlementaire . D'autre part, l'allongement de la
durée des études pour le B .T .S . et le D.U .T. risquerait de faire
disparaître leur originalité de formations courtes à finalité profes-
sionnelle, sans toutefois les valoriser davantage . En revanche, une
troisième année complémentaire de spécialisation reste possible et
souhaitable dans le cadre de la formation continue. Les moda-
lités de sa mise en place sont depuis longtemps définies au
ministère de l'éducation nationale.

Commerce et artisanat
(formation professionnelle et promotion sociale)

40820. - 28 novembre 1983 . - M . Vincent Ansquer expose à
M . le ministre du travail, de l'emploi ot de la formation pro-
fessionnelle que les chambres de métiers s'inquiètent de la
dégradation rapide et importante de la situation financière de
leurs centres de formation d'apprentissage . Elles estiment que, si
l'insuffisance des crédits continuait à mettre en déficit les
budgets des C.F.A . et, par voie de conséquence, celui des
chambres de métiers, ce sont les apprentis qui seraient lésés
quant à la qualité de la formation dispensée dans les C .F.A . Des
moyens accrus doivent dor. être envisagés afin que cette mission
primordiale de formation puisse continuer à être menée à bien.
Par ailleurs, les chambres de métiers rappellent leur attachement
au principe de pluralisme des organismes de formation et esti-
ment que toutes les actions ayant le même objectif doivent être
financées sur les mêmes bases . Dans ce contexte, elles souhai-
tent : 1 . que soient mises en application les déclarations ministé-
rielles aux termes desquelles seuls les C .F .A. et les L .E.P. soient
habilités à recevoir les élèves de C .P.A. ; 2 e que le Gouverne-
ment détermine, chaque année, un coût horaire plancher de
l'heure-élève pour le financement du fonctionnement des C .F.A .,
au-dessous duquel les régions ne pourraient descendre, ce coût
devant être au moins égal à celui alloué aux actions mises en
place pour les jeunes de seize à dix-huit ans . Les chambres de
métiers acceptent, enfin, de réexaminer avec les pouvoirs publics
l'éventualité d'une augmentation du nombre d'heures de cours en
C.F .A., sous certaines réserves . II lui demande de bien vouloir lui
faire connaître son opinion sur les suggestions évoquées ci-
dessus.

Réponse. - M . Vincent Ansquer souligne les difficultés que ren-
contreraient les chambres de métiers pour assurer le financement
des centres de formation d'apprentis dont elles ont la charge. II
convient de rappeler que la loi du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les collectivités territoriales et
l'Etat a organisé le transfert aux régions d'une compétence de
droit commun en matière d'apprentissage et de formation profes-
sionnelle qui a été effectivement mise en oeuvre au l er juin 1983.
Les crédits affectés à l'apprentissage, à l'exception des 3,7 mil-
lions de francs destinés aux C.F .A . à recrutement national, ont
été transférés aux régions dans le même temps . Un effort impor-
tant de rattrapage a été consenti à cette occasion puisque les
crédits mis à la disposition des régions au titre du fonctionne-
ment se sont élevés à 885 millions de francs pour 751 millions de
francs en 1982, la progression se poursuivant en 1984 sur la dota-
tion de décentralisation . La loi a transféré à la région une compé-
tence très large dans la définition et la mise en œuvre de la poli-
tique de l'apprentissage. L'Etat, quant à lui, reste compétent pour
définir le cadre législatif et réglementaire, ainsi que les contrôles
relatifs à l'utilisation de la taxe d'apprentissage, sous réserve des
contrôles exercés par les régions sur les centres d'apprentis
qu'elles conventionnent. La mise en œuvre de la réforme s'est
réalisée conformément au calendrier fixé et, à cette date, le trans-

fert des compétences s'est opéré sans difficultés majeures . Cer-
tains aménagements pratiques ont garanti la continuité et la
cohérence du système : I° à titre transitoire, la région a poursuivi
jusqu'à leur terme l'exécution des conventions relatives à des
C .F.A . régionaux passées avec l'Eta( avant le l er janvier 1983,
tandis que par a illeurs l'Etat menait à leur terme l'exécution des
conventions relatives à des opérations de construction et d'équi-
pement de C.F.A . engagées avant 1983 en versant les crédits de
paiement correspondants en 1983 et 1984 ; 2. certaines disposi-
tions réglementaires, dont la mise en œuvre se révélait peu com-
patible avec les principes posés par les textes sur la décentralisa-
tion et certaines règles que l'Etat se fixait à lui-même, mais qu'il
n'était pas utile d'imposer, dans les mêmes termes, à une collecti-
vité décentralisée, ont été adaptées . A titre d'exemple, les régions
sont tenues de se référer à une série d'indicateurs financiers, fixés
chaque année par arrêté interministériel, pour calculer le montant
des subventions de fonctionnement qu'elles accorderont aux
centres de formation ; elles ont, toutefois, la possibilité de
moduler le montant de leurs indicateurs ; 3 . enfin, la négociation
puis la signature des contrats de plan tracent le cadre de la coor-
dination nécessaire à l'optimisation des politiques ainsi conju-
gurées .

Emploi et activité (statistiques)

42547 . - 26 décembre 1983 . - M . Georges Mesmin expose à
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle que, selon des informations diffusées dans un grand
quotidien du soir du 19 décembre 1983 à partir des indications
du ministère de l'emploi, 15 000 demandes d'emploi ont été
« supprimées par erreur le mois dernier dans les Bouches-du-
Rhône et le Vaucluse » après une « brumeuse absence de
9 500 demandeurs dans les mêmes départements le mois précé-
dent » . II lui demande : 1 . si cela n'est pas de nature à confirmer
l'opinion selon laquelle les statistiques du chômage ont un carac-
tère fantaisiste ; 2. pour quelles raisons se sont produites de si
graves « erreurs » dans les départements des Bouches-du-Rhône
et de Vaucluse en octobre et en novembre ; 3 . quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin à cette situation scandaleuse et
éviter son renouvellement ; 4 e au cas où ces « erreurs » résulte-
raient de fautes professionnelles, quelles sanctions ont été prises ;
5 . quel est le nombre exact des demandeurs d'emploi au cours
de chacun des mois d'octobre, de novembre et de décembre 1983
dans le département des Bouches-du-Rhône et dans celui de Vau-
clsse.

Réponse. - L'honorable parlementaire a attiré l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur la « suppression par erreur de 15 000 demandes
d'emploi dans les Bouches-du-Rhône et le Vaucluse aux mois de
novembre 1983 » . Cette question appelle les observations sui-
vantes : aux mois d'octobre et de novembre 1983, certaines
agences locales des Bouches-du-Rhône et toutes les agences
locales de Vaucluse utilisaient, les uns depuis le mois de juillet,
les autres depuis l'année précédente, une procédure informatisée
de gestion administrative de la demande d'emploi dénommée
G .I .D .E . G .I .D .E ., qui concerne à la fin d'octobre 1984 une cen-
taine d'agences locales et qui sera étendu d'ici à la fin de 1985 à
l'ensemble du réseau de l'Agence nationale pour l'emploi,
découle d'une convention signée le 25 juillet 1983 entre
l'A .N .P .E. et l'Unedic . Les principes généraux sont les suivants :
il est créé un fichier des demandes d'emploi commun aux deux
organismes et géré par les G .I .A. (Groupements Inter Assedic) à
partir des informations saisies en temps réel sur clavier-écran
dans les agences locales reliées au système ; chaque quinzaine,
les G.I .A . transmettent sur bandes magnétiques au centre infor-
matique de l'A.N .P .E., selon les spécifications d'un cahier des
charges annexé à la convention, les informations nécessaires (1) à
la mise à jour du fichier que l'A.N .P.E . transmet ensuite au
ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle en vue de l'établissement des statistiques du marché du tra-
vail ; à cette procédure d'inscription informatique de la demande
d'emploi est associée l'actualisation par correspondance . Cette
actualisation (qui remplace le « pointage physique » pratiqué
dans le reste du réseau) s'effectue en deux temps : a) avant le
25 du mois, une carte d'actualisation est envoyée (par le G .I .A .)
au domicile du demandeur d'emploi, qui doit la compléter, la
signer (attestation sur l'honneur) et la renvoyer par retour du
courrier à l'agence locale dont il dépend ; avant la fin du mois,
les cartes reçues sont traitées soit par l'agence locale (s'il y a
modification de situation du demandeur), soit par le G .1 .A . Au
terme de ce traitement, les personnes qui n'ont pas renvoyé leur
carte d'actualisation ou qui ont renvoyé une carte inexploitable

(1) Dans les unités nui-G .1.D .E., toutes les informations nécessaires à la mise à
jour des fichiers statistiques sont portées à chaque événement sur des fiches
adressées au jour le jour au centre de saisie informatique . En moyenne, prés d'un
million de documents papier circulent ainsi par la poste chaque mois .
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sont réputées « absentes au pointage » et sont radiées de la liste
des demandeurs d'emploi et du fichier statistique (2) ; b) ces per-
sonnes reçoivent alors une deuxième carte, dite «carte de
relance » (3) à laquelle ils doivent répondre avant le 12 du mois
suivant . S'ils ne sont plus demandeurs ou s'ils ne répondent tou-
jours pas, ils perdent le bénéfice du revenu de remplacement
pour le mois de l'actualisation . Statistiquement, ils sont déjà
radiés . En cas de réponse positive à la relance, les demandeurs
sont repris en cours dans le fichier des demandeurs d'emploi et
dans le fichier statistl4u . On voit donc que ce mode d'actualisa-
tion, qui permet au demandeur d'emploi d'éviter les attentes
longues et fastidieuses au guichet de pointage, repose essentielle-
ment sur un échange d'informations par voie postale, d'une part
entre le G.I .A . (qui édite les cartes d'actualisation) et les deman-
deurs d'emploi, d'autre part entre les demandeurs d'emploi et
l'agence locale. Les perturbations importantes intervenues en sep-
tembre et en octobre 1983 dans les centres de tri postaux ont
donc eu un effet sensible sur les procédures d ' actualisation et
d'établissement des statistiques du marché du travail (4) En
raison de cette grève, des demandeurs d'emploi qui n'ont pas
reçu leur carte ou dont la carte n'est pas parvenue à l'agence
locale ont été radiés . Leur situation a été rétablie dans les meil-
leurs délais, ce qui s'est traduit par un nombre d'inscri p tions
important le mois suivant, comme on peut l'observer en Pro-
vence - Alpes - Qôte d'Azur sur le tableau annexé :

1983
Bouches-

Vaucluse
PACA

du-Rhône région

Septembre
D .E.E. 1	 14 604 4 534 34 905
D.E . 1 sorties	 13 857 3 626
D.E .F.M . I	 68 902 16 124 163 791

Octobre :
D.E .E. 1	 14 134 4 528 34 333
D .E . I sorties	 23 928 5 181
D .E.F.M . I	 59 498 15 516 160 510

Novembre
D.E .E. 1	 27 119 6 133 47 235
D.E . 1 sorties	 13 624 2 874

.E.F.M . 1	 76 118 18 954 182 657
Décembre

D .E.E. 1	 12 708 2 903 28 899
D.E . 1 sorties	 16 051 2 715
D.E .F.M . 1	 76 134 19 596 185 502

D.E .E . 1 : demande d ' emploi de catégorie I enregistrée au cours du
mois.

D.E . 1 sorties : demande d ' emploi de catégorie 1 placée ou annulée au
cours du mois.

D.E.F.M. I : demande d' emploi de catégorie I présente au fichier en
fin de mois.

Pour limiter, à l'avenir, les effets inauits sur les procédures
d'actualisation de la demande d'emploi et l'établissement des sta-
tistiques du marché du travail en cas de perturbation grave dans
la distribution du courrier, diverses mesures ont été prises : mise
à disposition des cartes d'actualisation dans les mairies, où les
demandeurs d'emploi pourront venir les chercher, dépôt direct
des cartes complétées dans les agences locales, mise en place
avec l'aide des Assedic et des services préfectoraux de dispositifs
spécifiques permettant d'informer les demandeurs d'em-
ploi (5).Enfin, si les effets ont été sensibles en Provence-Côte
d'Azur, il convient de rappeler que d'autres régions aussi ont été
touchées et que l'ensemble des systèmes d'information sur la
situation de l'emploi et dans bien d'autres domaines ont été per-
turbés et les résultats connus avec retard. II ne s'agit donc pas,
en l'occurrence, d'une « situation scandaleuse » résultant « d'une
faute professionnelle» mais des conséquences de la grève des
centres de tri postaux, auxquelles, comme beaucoup d'autres

(2)De même, dans le système de pointage physique, toute personne qui ne s' est
pas présentée à la date fixée et qui n'a pas apporté de motif valable à son absence
dans les 72 heures qui suivent est radiée du fichier pour « non-renouvellement de
sa demande d'emploi ».

(3)L'envoi de cette carte de relance a été prévu pour que les personnes qui
n'auraient pas reçu la première carte ou dont la réponse ne serait pas parvenue à
l ' A.N .P.E. pour des raisons indépendantes de leur volonté ne soient pas pénalisées
vis à vis de leur insçription à l' A.N.P.E . et du bénéfice du revenu de remplace-
ment.

(4)Dans les agences non-G.I.D.E ., les effets de la greve des centres de tri
postaux se sont traduits différemment : les documents d'inscription comme ceux
de radiation ont été saisis tardivement et la mise à jour du fichier stastistique a été
réalisée avec décalage pour permettre la saisie des documents en souffrance.

(5)Les protocoles locaux que doivent établir les régions pour la mise en œuvre
de G.I .D.E. comportent obligatoirement un chapitre indiquant les mesures préco-
nisées pour faire face à différentes situations exceptionnelles qui pourraient se
produire (sinistres, arrêts de travail internes ou externes, etc .).

usagers des P.T .T., l'Agence nationale pour l'emploi a dû faire
face dans des conditions très difficiles tant pour son personnel
que pour ses usagers.

Jeunes (formation professionnelle et promotion sociale)

43161 . - 16 janvier 1984 . - M . Pierre Bachelet attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de le formation
professionnelle sur les difficultés que pose pour la formation
des jeunes en entreprise la réglementaion actuelle sur l'utilisation
des machines dangereuses . Le code du travail en ses
articles 8.234-6 et R .234-II à 21 interdit certains travaux aux
jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans ; L'article R.234-22
quant à lui prévoit des dérogations accordées aux jeunes
apprentis en vue de leur permettre d'utiliser pour les besoins de
leur formation professionnelle les machines dangereuses. La règle
générale reste qu'un certain nombre de travaux sont interdits, et
que les dérogations sont 8 demander par l'employeur : aucun des
documents types (contrat de pré-apprentissage ou d'apprentis-
sage) ne portent mention des démarches à effectuer . Considérant
que dans l'artisanat du bâtiment la dérogation individuelle est
quasi obligatoire, alors que les dispositions réglementaires en
vigueur prévoient seulement l'octroi aux maîtres d'apprentissage
des dérogations renouvelables chaque année et révocables à tout
moment . II lui demande que l'on assortisse les contrats d'une
dérogation permanente qui resterait à préciser dans la convention
et qui resterait soumise au visa de l'inspection du travail, au
contrôle médical, ainsi qu'à toutes nouvelles modalités de révi-
sion qu'il appartient au Gouvernement de fixer par voie régle-
mentaire . Il rappelle qu'en ce qui concerne les apprentis qui
bénéficient du statut de travailleur et du régime de prestations
sociales afférentes, la Direction des collèges et la Direction des
lycées du ministère de l'éducation nationale (division de l'appren-
tissage) par courrier n e 503 en date du 20 avril 1983 adressé à la
fédération C .A .P.E.B. 06 ont donné un avis favorable à ce que
les dérogations s'appliquent aux travaux en entreprise et à la for-
mation dans le centre.

Jeunes (formation professionnelle et promotion sociale).

68443 . - 29 octobre 1984 . - M . Pierre Bachelet s'étonne
auprès de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite ne 43161 (publiée au Journal officiel du 16 jan-
vier 1984) relative à la réglementation sur l'utilisation des
machines dangereuses dans le cadre de la formation des jeunes
en entreprise . Il lui en renouvelle donc les termes.

Jeunes (formation professionnelle et promotion sociale)

68767 . - 20 mai 1985 . - M . Pierre Bachelet s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n e 43161 publiée au Journal officiel du 16 janvier 1984, rap-
pelée sous le ne 58443 au Journal officiel du 29 octobre 1984 rela-
tive à la réglementation sur l'utilisation des machines dangereuses
dans le cadre de la formation' des jeunes en entreprise . II lui en
renouvelle donc les termes.

	

-

Réponse. - Le code du travail en ses articles R.234-1 à R .234-6
et 8 .234-11 à R .234-23 prévoit un certain nombre de dispositions
particulières applicables aux jeunes travailleurs de moins de dix-
huit ans . L'article R.234-22 prévoit, quant à lui, que des déroga-
tions peuvent être accordées, par l'inspecteur du travail après avis
favorable du médecin du travail, aux jeunes travailleurs de moins
de dix-huit ans, apprentis et élèves fréquentant les établissements
d'enseignement technique en vue de leur permettre d'utiliser au
cours de leur formation les machines ou appareils dont l'usage
est proscrit. En plus de cette dérogation (assortie d'une constata-
tion de l'aptitude physique), une autorisation du professeur ou
du moniteur d'atelier est requise . C'est dire que c'est bien sous la
responsabilité du formateur que peuvent s'effectuer des travaux
pouvant comporter un certain nombre de risques. Dès lors que
cessent d'être remplies les conditions indispensables de sécurité,
la dérogation ne peut êtie maintenue et c'est pourquoi la
demande doit être renouvelée chaque année, de façon que l'ins-
pecteur du travail puisse avoir la certitude que toutes les précau-
tions ont été prises pour garantir, à des jeunes ne possédant pas
forcément une grande pratique professionnelle, un maximum de
sécurité. Bien entendu, dans le cas d'une formation de type
alterné, les mêmes garanties doivent être la règle aussi bien dans
l'entreprise que dans le centre de formation . Il n'est pas envisagé
dans l'immédiat de modifier les dispositions réglementaires.
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Emploi et activité (politique de l'emploi)

47020 . - 26 mars 1984. - M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les résistances qui existent dans notre pays dans
le domaine de la mobilité géographique en matière d'emploi . il
souligne que cette situation qui en France est particulièrement
exacerbée, comparée à ce qui existe dans d'autres pays, notam-
ment aux Etats-Unis, est très certainement un puissant facteur de
chômage. II lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il existe
présentement des mesures susceptibles de favoriser la mobilité
des travailleurs salariés et indépendants.

Emploi et activité (politique de l'emploi)

53272. - 9 juillet 1984. - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
no 47026 parue au Journal officiel du 26 mars 1984 concernant la
mobilité géographique en matière d'emploi.

Emploi et activité (politique de l'emploi)

82899. - 28 janvier 1985 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 47026 publiée au Journal officiel du 26 mars 1984
concernant la mobilité géographique en matière d'emploi et rap-
pelée sous le n° 53272 le 9 juillet 1984. Il lui en renouvelle les
termes .

Emploi et activité (politique de l'emploi)

88980. - 27 mai 1985 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 47026 publiée au Journal officiel du 26 mars 1984
concernant la mobilité géographique en matière d'emploi, rap-
pelée sous le n o 53272 au Journal officiel du 9 juillet 1984 et au
Journal officiel du 28 janvier 1985 sous le n a 62899. Il lui en
renouvelle les termes.

Réponse. - La question de l'honorable parlementaire était rela-
tive à l'influence de la mobilité géographique en matière .d'em-
ploi, sur le niveau du chômage . Traditionnellement, on considère
en effet qu'une partie du cnômage, dite « frictionnelle », peut
être due à l'existence de rigidités diverses parmi lesquelles la réti-
cence des travailleurs à la mobilité géographique . Cependant,
cette situation, caractéristique des périodes de forte tension du
marché du travail, ne correspond pas aux évolutions constatées
en France depuis 1974. Ainsi, selon les études de l'I .N .S .E .E . la
disparité des taux de chômage départementaux, qui aurait dû
s'accroître si la montée du chômage était due pour partie à l'ab-
sence de mobilité géographique de la main-d'œuvre, demeure
relativement stable depuis 1975. Si l'on rapporte l'éventail des
taux au niveau fortement accru du chômage de 1975 à 1982, ces
disparités sont même en légère régression. En conséquence, il
n'apparaît pas, compte tenu de la situation malheureusement très
dégradée du marché du travail sur l'ensemble du territoire,
qu'une accélération des flux migratoires, notamment à longue
distance, soit à même de contribuer à la résorption du chômage.
Par ailleurs, le mouvement très important de restructuration de
l'industrie dans lequel est entré la France a fait apparaître des
besoins très importants de requalification et d'adaptation de la
main d'oeuvre aux nouveaux emplois industriels . C'est pourquoi,
plutôt que de rechercher une solution incertaine par la mobilité
géographique, le Gouvernement a mis en place, dans les bassins
d'emploi les plus touchés par ces restructurations, un dispositif
important destiné à favoriser les reclassements par la mobilité
sectorielle et professionnelle . Sur un plan plus générai, la poli-
tique de l'emploi a été également réorientée en fonction des
contraintes actuelles du marché du travail et de l'évolution de
notre appareil de production . A cet égard, il est apparu, par
exemple, préférable de former convenablement les jeunes plutôt
que de les inciter à rechercher, le plus loin possible, un emploi
auquel leur qualification initiale, insuffisante, ne leur permettrait
pas d'accéder. C'est ce qui a amené le Gouvernement a redé-
ployer, à partir de 1983, l'essentiel des dépenses budgétaires
allouées jusqu'alors aux aides à la mobilité géographique . Cepen-
dant, des aides continuent à être apportées aux demandeurs
d'emploi lorsque ceux-ci sont amenés à se déplacer dans le cadre

de la recherche d'un emploi . Celles-ci sont distribuées par
l'A .N .P.E . et consistent en bons de transport, d'une part, et en
indemnités de recherche d'emploi, d'autre part.

Emploi et activité (politique de l'emploi)

47494. - 2 avril 1984 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le rapport de M. Jacques Badet, relatif au
devenir des comités du bassin d'emploi . Le rapport suggère qu'au
niveau des bassins d'emploi, en coopération avec les partenaires
socio-économiques réunis dans les comités de bassin, soit provo-
quée, en premier lieu, la concertation sur les thèmes de la forma-
tion . Ainsi les décisions prises par les instances régionales et
nationales refléteront bien les analyses menées au niveau du
bassin . Il est rappelé à ce sujet que les décrets et circulaires pré-
cisent que le commissaire de la République de la région dispose
de la capacité de rassembler des services et administrations exer-
çant à un titre ou à un autre, des responsabilités en ce domaine.
Il s'agit d'un atout, et des instructions pourraient être utilement
données aux commissaires de la République pour consulter les
comités de bassin à ce sujet . En conséquence, il lui demande
quelle suite il entend réserver à cette proposition.

Réponse . - L'essentiel des propositions du rapport de
M . Jacques Badet, relatif au devenir des comités de bassin d' em-
ploi et, tout particulièrement, la coopération des partenaires
socio-économiques, se retrouve dans les décisions prises en la
matière . La mise en place du comité de liaison est effective
depuis le décret du 12 juillet 1984 . La circulaire prise en applica-
tion doit sortir incessamment et rappelle la volonté de coordina-
tion qui préside au fonctionnement de ces instances . Les diffé-
rents éléments permettant d'obtenir une concertation optimale
des partenaires socio-économiques sont évoqués, ainsi que les
différentes actions pouvant être proposées par les comités, la for-
mation figurant en bonne place.

Apprentissage (réglementation)

47892. - 2 avril 1984 . - M . Jacques Godfrain expose à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle qu'un artisan s' est vu refuser par la chambre des métiers et
par l'A .N.P.E. l'autorisation de former son fils comme apprenti
dans sa propre entreprise. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les raisons qui justifient une telle opposition et si
celle-ci ne lui paraît pas devoir être supprimée, sans que puisse
être compromise la valeur de la formation donnée.

Réponse. - Aux termes des articles L.117-15 et L .117-1 à 117-13
du code du travail, rien ne s'oppose à ce qu'un apprenti soit
formé par un ascendant dans sa propre entreprise si les condi-
tions générales requises pour l'agrément sont réunies . Dans ce
cas, d'ailleurs, l'article L.117-15 prévoit des formalités allégées
puisque le contrat d'apprentissage est alors remplacé par une
déclaration souscrite par l'employeur et comportant l'engagement
qu'il sera satisfait aux conditions prévues par les textes en
vigueur. Cette déclaration est soumise à enregistrement par l 'ad-
ministration chargée du contrôle de l'application de la législation
du travail et des lois sociales, dans la branche d'activité à
laquelle se rattache la formation prévue au contrat . Il est donc
vraisemblable, en l'espèce, que l'artisan cité ne remplisse pas les
conditions d'agrément prévues par tes articles L.117-1 à L .I17-13,
ce qui lui a été sans doute précisé par les services de l'A.N.P .E.
et de la chambre des métiers.

Entreprises (entreprises nationalisées)

48730. - 16 avril 1984 . - M . Michel Noir expose à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle que dans les élections des représentants des salariés au
conseil d'administration des entreprises nationales, la loi prévoit
que pour être électeur (et par conséquent éligible), il faut être
électeur dans les élections au comité d'entreprise . Or, la plupart
des entreprises en question (mais non pas la totalité) ont inter-
prété restrictivement ce texte et n'ont pas reconnu la qualité
d'électeur aux directeurs des succursales ou aux directeurs
d'usines au motif qu'ils président, au nom du président directeur
général, le comité d'établissement local . Cette interprétation de la
toi absolument injustifiée dans les élections de caractère national
puisque basée sur un motif dont le bien-fondé est purement local
aboutit à priver du droit de vote plus d'un millier de salariés, ce
qui est parfaitement contraire aux règles démocratiques les plus
élémentaires . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour faire rendre le droit de vote à ces salariés oui en
sont injustement privés .



4024

	

ASSEMI3LÊE NATIONALE

	

26 août 1985

Réponse. - La loi n° 83 .675 du 26 juillet 1983 relative à la
démocratisation du secteur public prévoit expressément en son
article 14 que les représentants des salariés aux conseils d'admi-
nistration ou de surveillance sont élus par les salariés qui rem-
plissent les conditions pour être électeur au comité d'entreprise
ou à l'organe en tenant lieu soit dans l'entreprise elle-même, soit
dans l'une de ses filiales dont le siège social se situe sur le terri-
toire français . La lettre du texte de loi conduit à considérer pour
l'appréciation des conditions d'électorat des directeurs salariés
aux conseils d'administration ou de surveillance que seuls sont
électeurs ceux qui remplissent les conditions exigées pour être
électeur au comité d'entreprise ; or :l cet égard une jurisprudence
constante de la Cour de cassation dénie aux directeurs salariés la
qualité d'électeur au comité d'entreprise lorsqu'ils exercent des
fonctions de chef d'entreprise dans leurs relations avec le per-
sonnel, notamment en présidant le comité d'entreprise . Dans ces
conditions, tous les directeurs salariés qui ne sont pas électeurs
au comité d'entreprise ou à l'organe en tenant lieu, parce qu'ils
remplissent les fonctions de chef d'entreprise, ne sont pas élec-
teurs non plus aux conseils d'administration ou de surveillance.

impôts et taxes (taxe d'apprentissage)

48839 . - 16 avril 1984. - M. Francisque Perrut demande à
M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle s'il ne jugerait pas opportun d'exonérer de la taxe
d'apprentissage les artisans qui acceptent de former des apprentis
jusqu'en troisième année, cette mesure pouvant être une incita-
tion permettant de répondre aux objectifs de la loi à l'apprentis-
sage, dans un secteur où l'artisannat occupe une place impor-
tante.

Réponse. - Le système actuel d'utilisation de la taxe d'appren-
tissage permet en fait aux entreprises qui acceptent de former des
apprentis de se libérer d'une partie de leurs obligations en la
matière . En effet, bien que la taxe due soit perçue au profit du
budget général de l'Etat, les entreprises qui justifient avoir
effectué des dépenses en faveur des premières formations peu-
vent, sur leur demande, obtenir des comités départementaux de la
formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi
une exonération totale ou partielle de la taxe dont elles sont
redevables . Pour ce qui est des salaires versés aux apprentis, une
part de leur salaire, fixée à I1 p . 100 du S .M .I .C . par l'article
R . 119-2 du code du travail, est exonérable de plein droit et sans
limitation, cette partie du salaire ne donnant lieu à aucune
charge fiscale ou parafisacale . II s'agit d'une exonération priori-
taire, imputable sur l'intégralité de la taxe, c'est-à-dire sur le
quota réservé à l'apprentissage et sur le volume de taxe dit « de
dépenses exonérables au titre du barème » (environ 73 p . 100 du
montant total de la taxe). En 1982, le montant de ce chef d'exé-
cution aurait atteint près de 395 millions de francs, 70 p . 100 de
la taxe ainsi utilisée étant imputables au titre du quota . Outre
cette exonération, il convient de rappeler que 7 p . 100 de la taxe
due alimentent le Fonds national interconsulaire de compensa-
tion créé par l'article 9 de la loi n° 79-575 du 10 juillet 1979 dont
les versements sont destinés à compenser le salaire des apprentis
versé par les entreprises inscrites au répertoire des métiers pour
les heures passées par ces apprentis en centres de formation.

Entreprises (comités d'entreprise)

50545. - 21 mai 1984. - M . Michel Suchod appelle l'attention
de M . le ministre du travail, de l' emploi et de la formation
professionnelle sur l'utilisation du reliquat de la subvention de
fonctionnement équivalente à 0,20 p . 100 de la masse salariale
brute destinée aux comités d'entreprises . En effet, dans certaines
entreprises, les reliquats sont récupérés par les chefs d'entreprises
au lieu d'être laissés à la disposition des comités d'entreprise . En
conséquence, il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Entreprises (comités d'entreprise)

85927 . - Z ef avril 1985 . - M . Michel Suchod s'étonne auprès
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 50545 parue au Journal officiel du 21 mai 1984, relative
à l'utilisation du reliquat de la subvention de fonctionnement
équivalente à 0,20 p . 100 de la masse salariale brute destinée aux
comités d'entreprise . Il lui en renouvelle donc les termes .

Entreprises (comités d 'entreprise)

71243 . - ler juillet 1985 . - M . Michel Suchod s'étonne auprès
de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 50545 parue au Journal officiel du 21 mai 1984, rappelée
le l e avril 1985 sous le n° 65927, relative à l'utilisation du reli-
quat de la subvention de fonctionnement équivalente à
0,20 p . 100 de la masse salariale brute destinée aux comités d'en-
treprise. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - En application de la loi n° 82-915 du
28 octobre 1982 relative au développement des institutions repré-
sentatives du personnel (art . L . 434-8 du code du travail), l'em-
ployeur doit obligatoirement verser chaque année au comité d'en-
treprise une subvention de fonctionnement d'un montant égal
à 0,2 p. 100 de la masse salariale brute. Ce montant ne saurait
être diminué par accord ; en revanche, des dispositions plus favo-
rables peuvent être mises en œuvre par voie conventionnelle . Le
versement de la subvention de fonctionnement est une obligation
légale à laquelle l'employeur ne saurait se soustraire . En aucun
cas, il ne peut récupérer les sommes non utilisées par le comité
au cours d'une année, ou les déduire du montant de la subven-
tion de l'année à venir. Le non-respect de l'obligation légale
constitue une entrave apportée au fonctionnement régulier du
comité d'entreprise . Les sommes restant au comité d'entreprise au
titre de la subvention de fonctionnement doivent être considérées
comme une provision dont le comité disposera ; le report d'une
année sur l'autre s'effectuera sans condition ou limitation . Le
comité d'entreprise utilisera ces sommes pour assurer notamment
le financement des stages de formation économique des membres
titulaires du comité d'entreprise, le paiement des experts prévus
au 7 e alinéa de l'article L. 434-6, pour couvrir les frais de dépla-
cement des membres du comité d'entreprise, les frais de docu-
mentation, les frais courants de fonctionnement.

Apprentissage (établissements de formation)

51021 . - 28 mai 1984 . - M. André Labiale attire l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur la nécessité pour le personnel des C .F .A . bâti-
ment de respecter les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur en matière de grève, dans les services publics, alors qu'il
ne bénéficie que d'un statut privé qui régit ses conditions de tra-
vail et de salaire découlant des conventions collectives du bâti-
ment et travaux publics. Cette disposition injuste a déjà permis à
la justice de condamner les responsables d'actions revendicatives
justifiées par la situation de cette catégorie de salariés, ce qui
limite considérablement les possibilités pour la profession de
faire valoir ses revendications . II lui demande de lui préciser les
dispositions qui seront prises pour préserver aux agents des
C .F.A. bâtiment, leur droit de grève dans les mêmes conditions
de souplesse qu'auparavant.

Réponse. - Les personnels des centres de formation d'apprentis
du bâtiment placés sous l'autorité des groupements départemen-
taux d'apprentissage du bâtiment et des travaux publics dépen-
dant du comité central de coordination de l'apprentissage, du
bâtiment et des travaux publics, établissements privés, disposent
d'un statut national qui leur est propre et qui découle effective-
ment des conventions collectives, négociées, du bâtiment et de
travaux publics . Les droits et obligations de ces personnels sont
donc régis par ce statut, négocié paritairement et dans le cadre
des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, toutes
modifications à ce statut relevant de la volonté des parties.

Chômage : indemnisation (allocations).

52708 . - 2 juillet 1984. - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'indemnisation des travailleurs indépen-
dants à l'égard de leurs droits à l'indemnisation de chômage.
Cette catégorie professionnelle ne bénéficie d'aucune mesure
d'indemnisation lorsqu'une cessation d'activité intervient pour
des raisons économiques (dépôt de bilan, liquidation des biens)
après 55 ans. Si avant cet âge, une reconversion est possible, au-
delà, aucune mesure ne concerne les travailleurs indépendants en
cas de chômage de longue durée. Il lui demande en conséquence
si ce problème fait l'objet d'une étude et quelles sont les disposi-
tions qu'il peut prendre sur la situation exposée .
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Chômage : indemnisation (allocations).

57887 . - 15 octobre 1984. - M. Henri Bayard s ' étonne auprès
de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
n o 52706 parue au Journal officiel du 2 juillet 1984 et relative à la
situation des travailleurs indépendants . II lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque la situation des
travailleurs indépendants à l'égard de leurs droits :1 l'indemnisa-
tion du chômage, notamment après 55 ans . Le ministre du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle rappelle que
le régime d'aide aux travailleurs privés d'emploi à été institué
pour les salariés uniquement . Depuis le I « avril 1984, coexistent
désormais : un régime d'assurance entièrement financé par des
cotisations des employeurs et des salariés (fixées à 6 p . 100) ; un
régime de solidarité financé sur fonds publics (alimentés notam-
ment par le l p . 100 des agents du service public). En ce qui
concerne les travailleurs indépendants, ils ont possibilité, depuis
plusieurs années, de cotiser à l'association de la garantie sociale
des chefs d'entreprise, afin d'être prémunis contre le risque de
chômage .

Jeunes (emploi)

52838 . - 2 juillet 1984. - M . André Tourné expose à M. le
ministre du travail, de l 'emploi et de la formation profession-
nelle que le chômage qui atteint la France atteint en particulier
des hommes et des femmes âgés de moins de vingt-cinq ans . Très
souvent, ces chômeurs sont nantis de diplômes divers ou de
C .A .P. II lui demande de bien vouloir faire connaître dans
quelles conditions le chômage a frappé les moins de vingt-
cinq ans au cours de chacune des dix années écoulées de 1974
à 1983 .

Jeunes (emploi)

81393. - 24 décembre 1984 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle de n'avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 52836 publiée au Journal officiel du
2 juillet 1984 . II lui renouvelle les termes.

Réponse. - Le crise économique et les mutations technolo-
giques ont entraîné une dégradation importante de la situation du
marché du travail au cours de ces dernières années. L'aggravation
du chômage n'a pas épargné les jeunes, comme le montre l'évolu-
tion de la situation de jeunes de moins de vingt-cinq ans face à
l'emploi de 1974 à 1983 . Les données statistiques figurant ci-
après portent sur le nombre de demandeurs d'emploi en fin de
mois, âgés de moins de vingt-cinq ans en milliers et en moyenne
annuelle : 1974, 136 ; 1975, 202 ; 1976, 325,5 ; 1977, 392,8 ; 1978,
450,2 ; 1979, 462,7 ; 1980, 560,5 ; 1981, 610,5 1982, 753,1 ; 1983,
850. Afin de remédier à cette situation, le Gouvernement a
engagé depuis 1981 une série d'actions sur les plans suivants :
amélioration de l'action éducative de l'école et de l'université ;
mise en place de programmes de stages de formation alternée
pour les 16-18 ans et les 18-21 ans ; développement et diversifica-
tion du dispositif d'aide à l'accès direct à l'emploi par des
contrats de travail comportant un temps de formation subven-
tionné par l'Etat (contrats emploi-formation, emploi-adaptation,
emploi-orientation) . Devant l'ampleur du problème posé par
l'emploi des jeunes, le Gouvernement, au cours du conseil des
ministres du 26 septembre dernier, a arrêté un ensemble de
mesures en vue de compléter le dispositif existant . 1 . Mise en
oeuvre des actions de formation alternée (stages d'initiation à la
vie professionnelle, contrats de qualification, contrats d'adapta-
tion à l'emploi ou à un type d'emploi) définies par l'accord inter-

professionnel du 26 octobre 1983, reprises par la loi du
24 février 1984 portant réforme de la formation professionnelle
continue . Ces formations doivent permettre aux jeunes de dix-
huit à vingt-cinq ans (des dérogations pouvant être envisagées
pour les moins de dix-huit ans) de bénéficier d'une première
expérience professionnelle, d'acquérir une qualification ou de
compléter leur formation initiale . 2 . Mise en place des travaux
d'utilité collective organisés par les associations sans but lucratif,
les fondations, les collectivités territoriales et les établissements
publics dans les conditions prévues par les décrets n" 84-919 du
16 octobre 1984 et n o 84-953 du 25 octobre 1984. 3 . Développe-
ment des formations complémentaires par le ministère de l'éduca-
tion nationale, rénovation de l'apprentissage, développement des
entreprises intermédiaires, institution d'associations de main-
d'oeuvre et de formation ainsi que d'un fonds d'initiative jeunes.
Ce programme d'action marque la volonté du Gouvernement
d'infléchir la tendance à l'aggravation du chômage parmi les
jeunes de moins de vingt-cinq ans constatée au cours de la der-
nière décennie .

Emploi et activité (statistiques)

62837 . - 2 juillet 1984 . - M . André Tourné demande à M . le
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation profession-
nelle de bien vouloir préciser comment a évolué le chômage en
France dans chacune des régions administratives de France, en
précisant le nombre de chômeurs qui a été enregistré au cours de
chacune des années écoulées de 1974 au 30 juin 1984 : a) globa-
lement ; b) par sexe.

Emploi et activité (statistiques)

81394. - 24 décembre 1984. - M . André Tourné s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle de n'avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n o 52837 publiée au Journal officiel du
2 juillet 1984 . II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Pour suivre l'évolution du chômage sur dix ans
dans chacune des régions administratives de France, il est pos-
sible de récapituler les demandes d'emploi en fin de mois
(D .E .F.M .) en moyenne annuelle, telles qu'elles sont publiées
dans les Comptes de la Nation (tome 2). Les deux tableaux (I
et 2) ci-après présentent ces résultats en nombre absolu et en
pourcentage d'évolution annuelle . On peut également calculer
l'évolution annuelle moyenne sur dix ans de 1974 à 1984. Les
régions lle-de-France, Midi-Pyrénées, Provence - Alpes-Côte
d'Azur et Limousin sont celles où l'augmentation du chômage a
été la plus faible. L'Aquitaine et le Languedoc - Roussillon avec
des évolutions légèrement inférieures à la moyenne, la Bretagne,
le Nord - Pas-de-Calais, l'Auvergne et la Basse-Normandie avec
des évolutions légèrement supérieures sont les régions où l'aug-
mentation correspond à celle constatée pour l'ensemble de la
France. Les autres régions, Poitou - Charentes, Centre, Pays de la
Loire, Rhône - Alpes, Corse, Lorraine, Franche-Comté, Haute-
Normandie, Champagne - Ardennes, Picardie, Bourgogne et sur-
tout Alsace sont celles où les augmentations ont été les plus
importantes . Ces données restent des indicateurs d'évolution qu'il
convient d'examiner conjointement avec les éléments concernant
le nombre absolu des demandeurs d'emploi et le niveau des taux
de chômage . Si l'on souhaite, par ailleurs, disposer de données
par sexe, celles-ci ne sont récapitulées que depuis la mise en
place du nouveau système de statistiques du marché du travail
dont les données sont publiées dans le Bulletin mensuel de statis-
tiques du travail depuis juin 1982 . Trois tableaux (3, 4 et 5)
extraits de ce bulletin sont reproduits ci-après présentant les
données mensuelles et les moyennes annuelles par sexe
pour 1982 (de juin à septembre), 1983, 1984 .
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Tableau I . - Demandes d'emploi en fin de mois (D .E.F .M .) par région

NOMBRE ABSOLU (EN MOYENNE ANNUELLE)

1974 1976 1978 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1883 1984

Région parisienne

Ile-de-France	 12 : 545 204 092 216 737 234 003 235 182 260 294 271 451 315 423 346 504 342 080 379 216

Bassin parisien

Champagne-Ardenne 	 9 077 . 16 904 20 404 25 476 28 631 34 806 37 845 47 325 51852 52162 60 462
Picardie	 11796 24 982 28 080 33 420 37 814 46 013 51 809 65102 71 150 70 777 79 576
Haute-Normandie	 13 816 25 993 28 964 34 401 42 018 53 446 59 530 73 904 78 352 77 888 89 830
Centre	 15 092 26 208 27 034 32 496 35 055 40 795 46 797 62 699 70 760 74 357 86 798
Basse-Normandic	 12 087 19 554 21 895 26 496 30 278 35 982 41051 51859 57 020 57 137 63 656
Bourgogne	 9 608 17 660 18 721 21 558 24 214 30 398 34 501 45 554 52 859 56 521 65 555

Nord.

Nord - Pas-de-Calais 	 38 424 64103 68 724 82 787 97 150 118 363 129 567 156 487 170 547 171 595 196 232

Est

Lorraine	 15 257 26 335 32125 39 918 44 214 53 570 54 657 70 790 82 055 84 598 95 704
Alsace	 6 898 17 820 20 234 21 906 20 793 22 611 25 048 34 295 44 812 48 354 54 647
Franche-Comté	 6157 12 751 13 706 14 351 '16 379 19 319 23 650 32 665 37170 36198 40 780

Ouest

Paya de la Loire	 23 820 38 796 44 493 54 371 62 753 73 662 79 715 101482 115 929 119 799 137 237
Bretagne	 23 473 37 952 42 825 50 920 56 389 66 713 72124 85 660 99 620 104117 119 641
Poitou-Charentes	 13152 22 373 26158 30 899 34 615 41383 43 540 55 307 62 953 64 459 72 066

Sud-Ouest

Aquitaine	 26 467 42 588 50 484 58 350 61202 69 677 74135 89 333 104 737 106 669 119 268
Midi-Pyrénées 	 27 976 39 768 43 222 48 419 49 930 56 286 60 497 71998 82149 81 825 88 409
Limousin	 6 500 9 212 9 976 10 807 11616 13 820 14 662 16 797 19 282 20 533 24 701

Centre-Est

Rhône-Alpes	 30 862 59 637 68 033 80102 88 712 103 220 109 614 138 354 157 561 159 363 184 300
Auvergne	 10 500 17 278 19 619 23 109 24 765 29 104 32 391 39 918 46 041 46 969 54 002

Méditerranée

Languedoc-Roussillon 	 22 023 35 175 39 388 45 790 49 211 55 009 57183 66 582 81 001 85 924 98 592
Provence - Alpes - Côte d'Azur 	 51366 77 400 88 295 97 255 107 057 119 682 124 942 144 665 167194 170 539 188 725
Corse	 1 815 3 134 4 344 4 914 4 983 5 688 5 926 6 702 8 262 9 587 10116

Ensemble	 497 711 839 715 933 461 1 071 748 1 162 961 1 349 841 1450 635 1 772 901 2 007 810 2 041 456 2 309 525
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Tableau 2 . - Demandes d'emploi en fin de mois (D .E .F .M .) par région

POURCENTAGE (VARIATION ANNUELLE)

1976 1978

	

' 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 (1)

Région parisienne
Ile-de-France	 67,9 6,2 8,0 0,5 10,7 4,3 16,2 9,9 - 1,3 10,9 12,1

Bassin parisien
Champagne - Ardenne	 86,2 20,7 24,9 12,4 21,6 8,7 25,0 9,6 0,6 15,9 20,9
Picardie	 111,8 12,4 19,0 13,1 21,7 12,6 25,7 9,3 -0,5 12,4 21,0
Haute-Normandie	 88,1 11,4 18,8 22,1 27,2 11,4 24,1 6,0 -0,6 15,3 20,6
Centre	 73,7 3,2 20,2 7,9 16,4 14,7 34,0 12,9 5,1 16,7 19,1
Basse-Normandie	 61,8 12,0 21,0 14,3 18,8 14,1 26,3 10,0 0,2 11,4 18,1
Bourgogne	 83,8 6,0 15,2 12,3 25,5 13,5 32,0 16,0 6,9 16,0 21,2

Nord
Nord - Pas-de-Cala 	 66,8 7,2 20,5 17,3 21,8 9,5 20,8 9,0 0,6 14,4 17,7

:ut
Lorraine	 72,6 22,0 24,3 10,8 21,2 2,0 29,5 15,9 •3,1 13,1 20,2
Alsace	 : .:	 158,3 13,5 8,3 - 5,1 8,7 10,8 36,9 30,7 7,9 13,0 23,0
Franck ;Comté	 107,1 7,5 4,7 14,1 17,9 22,4 38,1 13,8 -2,6 12,7 20,8

Ouest
Pays de la Loire	 62,9 14,7 22,2 15,4 17,4 8,2 27,3 14,2 3,3 14,6 19,1
Bretagne	 61,7 12,8 18,9 10,7 18,3 8,1 18,8 16,3 4,5 14,9 17,7
Poitou - Chaietes	 70,1 16,9 18,1 12,0 19,6 5,2 27,0 13,8 2,4 11,8 18,5

Sud-Ouest
Aquitaine	 60,9 18,5 15,6 4,9 13,8 6,4 20,5 17,2 1,8 11,8 16,2
Mtdi - Pyrénées	 42,2 8,7 12,0 3,1 12,7 7,5 19,0 14,1 - 0,4 8,0 12,2
Limousin	 41,7 8,3 8,3 '

	

7,5 19,0 6,1 14,6 14,8 6,5 20,3 14,3
Centre-Est

Rhône - Alpes	 93,2 14,1 17,7 10,7 16,4 6,2 26,2 13,9 1,1 15,6 19,6
Auvergne	 64,6 13,5 17,8 7,2 17,5 11,3 23,2 15,3 2,0 15,0 17,8

Méditerranée
Languedoc - Roussillon 	 59,7 12,0 16,3 7,5 11,8 4,0 16,4 21,7 6,1 14,7 16,2
Provence - Alpes - Côte d'Azur 	 50,7 14,1 10,1 10,1 11,8 4,4 15,8 15,6 2,0 10,7 13,9
Corse	 72,7 38,6 13,1 1,4 14,1 4,2 13,1 23,3 16,0 5,5 19,9

Ensemble	 68,7 11,2 14,8 8,5 16,1 7,5 22,2 13,2 1,7 13,1 16,6

(I) Pourcentage de l'évolution annuelle moyenne de 1974 à 1984.

Tableau 3 . - MT - Demandes d'emploi en fin de mois par région et par sexe - DEFM (catégorie 1)

1982
N e

de ligne
Année
1982

Juin Juillet AoOt Septembre Octobre Novembre Décembre

Ile-de-France :
Hommes	 1 193 263 186 689 187 004 187 479 195 170 199 724 197 974 196 207
Femmes	 2 153 240 144 350 147 472 149 620 163 531 168 239 163 760 156 616
Ensemble	 3 346 503 331 039 334 476 337 099 358 701 367 963 361 734 352 823

Champagne-Ardenne :
Hommes	 4 25 667 23 825 24 651 25 646 26 608 26 553 26 253 26 689
Femmes	 5 26 184 24 509 25 230 26 307 28 360 28 038 27 187 26 740
Ensemble	 6 51 851 48 334 49 881 51 953 54 968 54 591 53 440 53 429

Picardie :
Hommes	 7 35 204 33 264 32 944 33 637 35 052 36 096 35 727 35 111
Femmes	 8 35 945 34 243 34 580 35 017 37 680 38 628 37 540 36 325
Ensemble	 9 71 149 67 507 67 524 68 654 72 732 74 724 73 267 72 436

Haute-Normandie :
Hommes	 l0 37 689 35 125 35 357 35 599 38 089 39 225 39 357 39 294
Femmes	 11 40 663 38 297 39 552 40 327 43 227 43 311 42 775 41 856
Ensemble	 12 78 352 73 422 74 909 75 926 81 316 82 536 82 132 81 150

Centre :
Hommes	 13 32 243 29 085 29 503 31474 33 812 34 842 34 868 35272
Femmes	 14 38 516 34 898 35 963 37 791 41 755 42 554 41 798 41 088
Ensemble	 15 79 759 63983 65 466 69 265 75 567 77 396 76 666 76 360

Basse-Normandie :
Hommes	 16 28 191 25 638 25 705 27 033 29 195 30 381 30 260 30153
Femmes	 17 28 828 26166 26 227 27 145 30 397 31 874 31 558 30 762
Ensemble	 18 57 020 51 804 51 932 54178 59 592 62 255 61 818 60 915

Bourgogne:
Hommes	 19 24 202 22 166 22 579 23 663 24 827 26 128 26 208 26 454
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de ligne

	

1982

1982

Juin

	

Juillet

	

Août

	

Septembre

	

Octobre

	

Novembre

	

Décembre

Femmes	 20

	

28 656

	

26 207

	

26 760

	

27 904

	

30 586

	

31 744

	

31 540

	

31 069
Ensemble	 21

	

52 859

	

48 373

	

49 339

	

51 567

	

. 55 413

	

57 872

	

57 748

	

57 523
Nord - Pas-de-Calais :

Hommes	 22

	

92 647

	

87 704

	

89 530

	

91 150

	

96 210

	

98158

	

96 196

	

96 854
Femmes	 23

	

77 899

	

75 818

	

77 908

	

79 127

	

84 335

	

83 884

	

79 752

	

78 859
Ensemble	 24

	

170 547

	

163 522

	

167 438

	

170 277

	

180 545

	

182 042

	

175 948

	

175 713
Lorraine :

Hommes	 25

	

40 519

	

36 931

	

38 036

	

39 335

	

41346

	

43 710

	

44 154

	

43 917
Femmes	 26

	

41 535

	

38 575

	

40 793

	

42 331

	

44 766

	

45 739

	

44 745

	

43 256
Ensemble	 27

	

82 054

	

75 506

	

78 829

	

81 666

	

86112

	

89 449

	

88 899

	

87 173
Alsace :

Hommes	 28

	

22 629

	

20 724

	

21 752

	

22 706

	

24 074

	

24 564

	

24 826

	

25 230
Femmes	 29

	

22 182

	

20 344

	

21 842

	

22 947

	

24 511

	

24 745

	

24 352

	

23 743
Ensemble	 30

	

44 812

	

41 068

	

43 594

	

45 653

	

48 585

	

49 309

	

49 178

	

48 973
Franche-Comté :

Hommes	 31

	

16 766

	

15 425

	

15 811

	

16 636

	

17 491

	

18 014

	

17 599

	

17 654
Femmes	 32

	

20 403

	

19 003

	

19 726

	

20 443

	

21796

	

22 311

	

21 679

	

21 194
Ensemble	 33

	

37 170

	

34 428

	

35 537

	

37 079

	

39 287

	

40 325

	

39 278

	

38 848
Pays de la Loire :

Hommes	 34

	

54 719

	

49 448

	

51 265

	

54 264

	

57 943

	

59 153

	

58 585

	

58 905
Femmes	 35

	

61 209

	

56 457

	

58 432

	

60 410

	

66 397

	

67 763

	

66 918

	

65 390
Ensemble	 36

	

115 929

	

105 905

	

109 697

	

114 674

	

124 340

	

126 916

	

125 503

	

124 295 .
Bretagne :

Hommes	 1

	

45 856

	

41 057

	

42 038

	

43 945

	

48 758

	

51 175

	

51 128

	

50 833
Femmes	 2

	

53 764

	

48 659

	

49 253

	

50 126

	

57 466

	

60 886

	

60 507

	

58 928
Ensemble	 3

	

99 620

	

89 716

	

91 291

	

94 071

	

106 224

	

112 061

	

111 635

	

109 761
Poitou-Charentes :

Hommes	 4

	

28 970

	

26 446

	

26 693

	

28 396

	

30 826

	

32 368

	

31 991

	

31 903
Femmes	 5

	

33 983

	

31 494

	

32 047

	

33 122

	

36 266

	

37 426

	

37 092

	

36 056
Ensemble	 6

	

62 953

	

57 940

	

58 740

	

61 518

	

67 092

	

69 794

	

69 083

	

67 959
Aquitaine :

H ommes	 7

	

46 840

	

43 522

	

43 913

	

44 415

	

48 500

	

50 405

	

50 432

	

51 229
Femmes	 8

	

57 896

	

53 742

	

53 119

	

53 591

	

59 635

	

62 774

	

62 702

	

62 179
Ensemble	 9

	

104 736

	

97 264

	

97 032

	

98 006

	

108 135

	

113 179

	

113 134

	

113 408
Midi-Pyrénées :

H ommes	 10

	

38 072

	

35 466

	

36 739

	

37 184

	

39 152

	

41389

	

41 264

	

40 953
Femmes	 11

	

44 076

	

40 062

	

41314

	

41 861

	

46 274

	

49133

	

49 021

	

47 543
Ensemble	 12

	

82 148

	

75 528

	

78 053

	

79 045

	

85 426

	

90 522

	

90 285

	

88 496
Limousin :

Hommes	 13

	

8 397

	

7 631

	

8 033

	

8 387

	

8 963

	

9 508

	

9 249

	

9 261
Femmes	 14

	

10 885

	

9 993

	

10 306

	

10 641

	

11 812

	

12 270

	

11 889

	

11 469
Ensemble	 15

	

19 282

	

17 624

	

18 339

	

19 028

	

20 775

	

21778

	

21 138

	

20 730
Rhône-Alpes :

Hommes	 16

	

76 585

	

71 381

	

71757

	

74 033

	

79 958

	

82 040

	

82 265

	

81 037
Femmes	 17

	

80 976

	

74 614

	

75 840

	

78 503

	

88 408

	

91 298

	

89 789

	

, 86 208
Ensemble	 18

	

157 561

	

145 995

	

147 597

	

152 536

	

168 366

	

173 338

	

172 054

	

167 245
Auvergne :

Hommes	 19

	

20 021

	

18 563

	

18 938

	

19 393

	

21 065

	

22 039

	

22 056

	

22 064
Femmes	 20

	

26 019

	

23 803

	

24169

	

24 316

	

27 229

	

28 767

	

28 695

	

28 205
Ensemble	 21

	

46 040

	

42 366

	

43 107

	

43 709

	

48 294

	

50 806

	

50 751

	

50 269
Languedoc-Roussillon :

Hommes	 22

	

41 554 .	38 042

	

38 258

	

39 295

	

41 622

	

46 392

	

47 402

	

46 242
Femmes	 23

	

39 446

	

35 595

	

35 905

	

36 531

	

40 580

	

44 640

	

45 001

	

43 305
Ensemble	 24

	

81 000

	

73 637

	

74 163

	

75 826

	

82 202

	

91 032

	

92 403

	

89 547
Provence-Alpes-Côte-d'Azur :

Hommes	 25

	

90 589

	

84 771

	

84 023

	

84 016

	

89 340

	

95 626

	

99 485

	

100 370
Femmes	 26

	

76 604

	

70 154

	

70 512

	

70 962

	

78 330

	

83 981

	

85 489

	

83 944
Ensemble	 27

	

167 193

	

154 925

	

154 535

	

154 978

	

167 670

	

179 607

	

184 974

	

184 314
Corse :

Hommes :	 28

	

4 126

	

3 639

	

3 534

	

3 577

	

3 913

	

4 553

	

4 963

	

5 088
Femmes	 29

	

4 135

	

3 603

	

3 548

	

3 591

	

3 981

	

4 675

	

4 972

	

4 904
Ensemble	 30

	

8 261

	

7 242

	

7 082

	

7 168

	

7 894

	

9 228

	

9 935

	

9 992

France métropolitaine :
Hommes	 31

	

1 004 756

	

936 542

	

948 063

	

971 263

	

1 031 914

	

1 072 043

	

1 072 242

	

1 071720
Femmes	 32

	

1 003 052

	

930 586

	

950 498

	

972 613

	

1 067 322

	

1 104 680

	

1 088 761

	

1 059 639
Ensemble	 33

	

2 007 809

	

1 867 128

	

1 898 561

	

1943 876

	

2 099 236

	

2 176 723

	

2 161 003

	

2 131 359
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Tableau 4. - M.T. Demandes d'emploi en fin de mois par région et par sexe . D .E .F.M . (catégorie I)

N o Année
1983

de ligne 1983
Janv. Fév. Mare Avril Mai Juin Juill . Août Sept. Oct. Nov. Déc.

(le-de-France
Hommes	 I 193 430 198 705 196 132 194 471 187 185 185 277 184 245 184 435 184 829 194 217 199 712 205 032 206 925
Femmes	 2 148 651 156 220 151 096 146 341 139 816 137 744 137 882 139 693 141 513 155 645 160 317 161 116 156 429
Ensemble	

Champagne-Ardenne :

3 342 081 354 925 347 228 340 812 327 001 323 021 322 127 324 128 326 342 3~.9 862 360029 366148 363 354

Hommes	 4 26 266 27 276 26 748 25 432 24 771 24 438 24170 24 591 25 801 27 426 27 704 27 933 29 090
Femmes	 5 25 900 26 620 25 749 24 682 24105 23 876 24 107 24 610 25 643 27 718 28 204 28 078 27 412
Ensemble	

Picardie :

6 52 167 53 896 52 497 50114 48 876 48 314 48 277 49 201 51 444 54 964 55 908 56 011 56 502

Hommes	 7 35 994 37 711 37 429 36 766 34 684 34 023 33 181 33 260 33 799 35 917 37 125 38 158 39 884
Femmes	 8 34 781 36 177 35 198 34167 32 749 32 660 32 502 33 270 33 496 36138 37 115 37 045 36 865
Ensemble	

Haute-Normandie :

9 70 776 73 888 72 627 70 933 67 433 66 683 65 683 66 530 67 295 72 055 74 240 75 203 76 749

Hommes	 I O 38 614 39 244 38 430 37 594 35 844 35 372 35 320 35 476 36 384 40 709 41 946 43 283 43 768
Femmes	 I1 39273 41 100 39454 38218 36756 36446 36431 36986 38195 41116 42052 42717 41813
Ensemble	

Centre :

12 77 887 80 344 77 884 75 812 72 600 71818 71751 72 462 74 579 81825 83 998 86 000 85 581

Hommes	 13 34 834 35 569 34 084 33 580 32 467 32 102 31 574 32 323 33 786 36 421 37 272 39 320 39 518
Femmes	 14 39 522 41 080 39 017 38 002 36 516 35 960 35 575 36 775 38 456 42 315 43 080 44 202 43 292
Ensemble	

Basse-Normandie :

15 74 357 76 649 73 101 71 582 68 983 68 062 61 149 69 098 72 242 78 736 80 352 83 522 82 810

Hommes	 16 28 809 29 535 29 806 28 528 27 574 27 309 26 373 26 149 26 683 29 365 31036 31 934 31421
Femmes	 17 28 327 29 584 29 000 27 768 27 027 26 619 25 856 25 821 26 423 29 356 31024 31 432 30 025
Ensemble	

Bourgogne :

18 57 137 59 119 58 806 56 296 54 601 53 928 52 229 51 970 53 106 58 721 62 060 63 366 61446

Hommes	 19 26 037 26 568 25 933 25 596 24 847 25 318 24170 23 819 24 788 26 333 27 430 28 439 29 209
Femmes	 20 30 483 30 761 30 006 29 585 28 850 29 284 28 417 28 385 29 382 31928 33 070 33 224 32 908
Ensemble	

Nord - Pas-de-Calais :

21 56 520 57 329 55 939 55 181 53 697 54 602 52 587 52204 54 170 58 261 60 500 61663 62 117

Hommes	 22 95 979 97 174 96 303 92 886 91071 90 370 89 201 91 082 92 373 99 588 102 489 103 134 106 086
Femmes	 23 75 615 77 622 75 531 72 733 71907 71037 71 398 72 733 74 068 80149 81402 79 706 19103
Ensemble	

Lorraine :

24 171 595 174 796 171 834 165 619 162 978 161407 160 599 163 815 166 441 179 737 183 891 182 840 185 189

Hommes	 25 42 969 44 906 43 892 42 772 41 325 40154 38 920 40 669 40 802 43 675 45 560 45 699 47 259
Femmes	 26 41 628 43 229 41 446 40 116 38 842 37 725 37 156 40 032 41 080 44 446 45 741 45 059 44 671
Ensemble	

Alsace :

27 84 590 88 135 85 338 82 888 80167 77 819 76 076 SO 701 81 882 88121 91310 90 758 91930

Hommes	 28 25 040 25 329 25 189 24 768 23 8865 23 293 22 982 23 675 24 269 25 600 26 560 27 048 27 890
Femmes	 29 23 312 23 237 22 718 21954 21389 20 732 21 235 22 734 23 701 25 321 25 819 25 592 25 322
Ensemble	

Franche-Comté :

30 48 353 48 566 47 907 46 722 45 275 44 025 44 217 46 409 47 970 50 921 52 379 52 640 53 212

Hommes	 31 16 604 17 630 17 128 16 336 15 805 15 415 14 780 15 192 15 696 17117 17 786 17 916 18 454
Femmes	 32 19 593 20 776 19 783 19 009 18 778 18 426 18 150 18 665 19 11 1 20 498 20 860 20 603 20 466
Ensemble	

Pays de la Loire :

33 36 198 38 406 36 9 . 1 35 345 34 583 33 841 32 930 33 857 34 807 37 615 38 646 38 519 38 920

Hommes	 34 57 745 59 467 58 304 55 858 54 489 52122 51 397 52 304 55 604 59 552 62 762 64 795 66 292
Femmes	 35 62 053 65 336 63 260 60 810 59 116 57127 56 766 57 361 59 387 63 984 66 611 67 922 66 957
Ensemble	

Bretagne :

36 119 798 124 803 121 564 116 668 113 605 109 249 108 163 109 665 114 991 123 536 129 373 132 717 133 249

Hommes	 I 48 764 50 718 49 763 47 028 45 342 44 398 43 130 43 374 46 300 50 316 53 866 54 789 56153
Femmes	 2 55 352 58 563 57 231 54 419 52 595 51283 50 251 50145 51 451 56 854 60 564 60 834 60 040
Ensemble	

Poitou - Charentes :

3 104 117 109 281 106 994 101447 97 937 95 681 93 381 93 519 97 751 107170 114 430 115 623 116193

Hommes	 4 30 518 31 723 31 121 30 106 28 887 28 290 27 720 28 289 29 118 31271 32160 33 499 34 043
Femmes	 5 33 940 35 802 34 872 33 561 32 224 31 392 30 926 31 792 32 398 35 046 35 845 37 090 36 335
Ensemble	

Aquitaine :

6 64 459 67 525 65 993 63 667 61 111 59 682 58 646 60 081 61 516 66 317 68 005 70 589 70 378

Hommes	 7 48 593 50 922 50 620 48 457 46 204 44 853 43 905 44 055 45 166 47 964 51 205 54 491 55 274
Femmes	 8 58 075 61 882 60 817 58 437 55 562 53 811 52 566 52 423 53 126 57 970 61877 64 482 63 954
Ensemble	

Midi - Pyrénées :

9 106 668 112 804 111 437 106 894 101766 98 664 96 471 96 478 98 292 105 934 113 082 118 973 119 228

Hommes	 10 37 981 40 230 39 206 38 265 36 742 36 398 34 888 34 703 35 668 37 494 39125 41 118 41945
Femmes	 1 I 43 843 46 992 45 249 44 030 41975 41 169 39 898 39 964 40 666 44164 46 085 48 373 47 553
Ensemble	

Limousin :

12 81 825 87 222 84 455 82 295 78 717 77 567 74 786 74 667 76 334 81658 85 210 89 491 89 498

Hommes	 13 9 150 9 283 9 247 8 938 8 473 8 237 8 247 8 559 8 980 9 509 9 784 10102 10 452
Femmes	 14 11 381 1 1339 11 145 10 730 10 361 10 465 10 433 10 812 11 266 12106 12449 12 747 12 727
Ensemble	

Rhône-Alpes :

15 20 532 20 622 20 392 19 668 18 834 18 702 18 680 19 371 20 246 21615 22 233 22 849 23179

Hommes	
Femmes	

16 77 718 80 981 78 930 76 229 74 542 73 031 71472 71 322 73 097 79151 84 021 84 204 85 640
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N . Année
1883

de ligne 1983
Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. Oct . Nov . Déc.

17 81 644 84 842 81 661 78 277 76 529 75 790 75 151 74 870 77 087 86 928 91 190 89 902 87 506
Ensemble	

Auvergne :
18 159 362 165 823 160 591 154 506 151 071 148 821 146 623 146 192 150 184 166 079 175 211 174106 173 146

Hommes	 19 21 251 21985 21 703 21 184 20 588 19 756 18 928 19 057 19 963 21 556 22 799 23 752 23 748
Femmes	 20 25 717 27 623 26 766 25 899 25 100 23 992 23 095 23 090 23 540 26 060 27 718 28 359 27367

Ensemble	

Languedoc-Roussillon :
21 46 969 49 608 48469 47 083 45 688 43 748 42 023 42 147 43 503 47 616 50 517 52 1 1 1 51,115

Hommes	 22 45 037 47 256 46 1 1 1 44 257 43 248 42162 41 502 40 511, 40 486 43 695 48 538 50 707 51915
Femmes	 23 40 886 43 769 42 413 40 816 39 633 38 354 37 061 36 432 35 774 40 305 44 569 45 926 45 582
Ensemble	

Provence - Alpes - Côte d 'Azur :
24 85 923 91 025 88 524 85 073 82 881 80 516 78 563 77 004 76 260 84 000 93 107 96 633 97 497

Hommes	 25 94 501 100 931 100 022 98 615 96 425 94 345 88 719 86 866 87 361 89 648 87 267 100 205 103 611
Femmes	 26 76 037 83 896 81 174 79 502 75 772 73 465 69 390 68 582 68 943 74143 73 243 82 452 81891
Ensemble	

Corse :

27 170 539 184 827 181 196 178 117 172 197 167 810 158 109 155 448 156 304 163 791 160 510 182 657 185 502

Hommes	 28 5136 5 389 5 473 5 509 5132 4 845 4 662 4 558 4 545 4 737 5 341 5 711 5 737
Femmes	 29 4450 4973 4908 4861 4501 4157 3971 3819 3783 4175 4687 4859 4715

Ensemble	 30 9 587 I O 362 10 381 I O 370 9 633 9 002 8 633 8 377 8 328 8 912 10 028 10 570 10 452

France métropolitaine :
Hommes	 31 1 040 982 1 078 532 1 061 574 1 033 175 999 531 981 508 959 486 964 330 985 498 1 051 081 1 091488 1 131269 1 154 314
Femmes	 32 1 000 474 1051423 1 018 494 983 917 950103 931 514 918 217 928 994 948 489 1 036 365 1 073 522 1091720 1 072 933
Ensemble	 33 2 041 456 2 129 955 2 080 068 2 012 092 1959 634 1918 022 1 877 703 1 890 324 1 433 022 082 148 2 165 010 2 322 039 2 221749

Tableau 5 . - M.T. Demandes d'emplois en fin de mois par région et par sexe . D.E .F.M. (catégorie 1)

1984
Numéro
de ligne

Année
?984

Janv . Fév. Mars Avril Mai Juin Juil . Août Sept. Oct. Nov. Déc.

Ile-de-France :
Hommes	 I 217 062 211648 216 841 216 680 217123 212 848 210 I I I 208 835 209 336 219 580 226 359 227 089 228 303
Femmes	 2 162 153 157 282 157 448 154 232 153 866 151022 151876 154 467 158 231 172 791 179 867 , 178 921 175 836
Ensemble	 3 379 216 368 930 374 289 370 912 370 989 363 870 361987 363 302 367 567 392 371 406 226 406 010 404139

Champagne-Ardenne:
Hommes	 4 31061 29 570 30 251 30188 29 790 28 634 29 200 30 535 31097 32 687 32 909 33155 34 727
Femmes	 5 29 401 27 470 27 776 27 589 27 471 26 862 27 554 29 312 29 892 32 265 32 537 32 002 32 082
Ensemble	 6 60 462 57 040 58 027 57 717 57 261 55 496 56 754 59 847 60 989 64 952 65 446 65157 66 809

Picardie :
Hommes	 7 41532 40 763 41663 41288 40 281 39 249 39 872 39 591 39 954 42 344 43 658 44 324 45 402
Femmes	 8 38 043 36 604 37 233 37 123 35 993 35 500 35 933 36 372 37 422 40 060 41 563 41638 41082
Ensemble	 9 79 576 77 367 78 896 78 411 76 274 74 749 75 805 75 963 77 376 82 404 85 221 85 962 86484

Haute-Normandie :
Hommes	 10 46 083 44 826 44 918 45 166 45 620 43 691 43 802 43 697 ,44 635 47 959 49180 49 363 50143
Femmes	 11 43 747 41722 41323 41481 41683 40 846 41256 42 431 43 969 47 241 48159 47 653 47 207
Ensemble	 12 89 830 86 548 86 241 86 647 87 303 84 537 85 058 86128 88 604 95 200 97 339 97 016 97 350

Centre :
Hommes	 13 41766 40120 40 614 40 717 40 421 39 250 38 398 38 826 41081 44 367 45 328 -45 469 46 602
Femmes	 1` 45 032 43 495 43133 42 703 42 207 41481 41051 42 625 44 772 48 817 50 018 50 226 49 861
Ensemble	 15 86 798 83 615 83 747 83 420 82 628 80 731 79 4491 81451 85 853 93 184 95 346 95 695 96 463

Basse-Normandie :
Hommes	 16 32 777 31528 32 057 31 895 32 331 30 229 29 884 30 275 31355 34 454 36145 36 261 36 914
Femmes	 17 30 879 30 065 30154 29 701 29 708 28 239 27 989 28 610 29 723 33 053 34 629 34 422 34 260
Ensemble	 18 63 656 61593 62 211 61 596 62 039 58 468 57 873 58 885 61078 67 507 70 774 70 683 71 174

Bourgogne.

Hommes	 19 31474 29 988 30183 29 975 30 018 29 475 29198 30 379 31047 33 068 34 231 34 594 35 542
Femmes	 20 34 080 33 429 33 075 32 620 32 238 31605 31554 32 842 33 577 36 241 37 450 37 415 36 925
Ensemble	 21 65 555 63 417 63 258 62 595 62 256 61080 60 752 63 221 64 624 69 309 71681 72 009 72467

Nord - Pas-de-Calais :
Hommes	 22 112165 108 240 109102 109 556 109 582 106 388 107 339 108 675 110 960 117 915 119 924 119122 119185
Femmes	 23 84 066 79 467 79 099 79 073 79 715 78 243 80 989 83 361 85 809 92 066 92 284 90 522 88169
Ensemble	 24 196 232 187 707 188 201 188 629 189 297 184631 188 328 192 036 196 769 209 981 212 208 209 644 207 354

Lorraine :
Hommes	 25 49 260 47 641 48 374 48 046 48005 45 364 46 374 48 201 47 713 51256 53 508 52967 53 671
Femmes	 26 46 444 44 209 44150 44 022 43 792 41838 43 491 46 394 46 917 50 265 51751 50 615 49 894
Ensemble	 27 95 704 91850 92 524 92 068 91797 87 202 89 865 94 595 94 630 101 521 105 529 103 582 103 565

Alsace :
Hommes	 28 29 023 28 535 28 742 28 580 27 935 26 486 27108 28 640 29 016 30 295 30 637 30 787 31524
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1984
Numéro
de ligne

Année
1984

Janv.
1

Fév.
t

Mars Avril Mai Juin Sept . Oct . Nov. Déc,Jus,
—r

Août

Femmes	 29 25 624 25 140 24 794 24 370 23 767 22 707 23 464 25 869 26 579 28 048 28 014 27 483 27 255
Ensemble	 30 54 647 53 675 53 536 52 950 51 702 49 193 50 572 54 509 55 595 58 343 58 651 58 270 58 7 7 9

Franche-Comté
Hommes	 31 19 612 18 733 19 077 19 124 19 129 18 194 18 427 19 063 19 099 20 866 21 061 21 017 21 564
Femmes	 32 21 167 20 614 20 555 20 438 20 2.79 19 399 19 620 20 520 20 831 22 808 23 258 22 983 22 710
Ensemble	 33 40 780 39 347 39 632 39 562 39 408 37 593 38 047 39 583 39 930 43 674 44 319 44 000 44 274

Pays de la Loire :
Hommes	 34 69 809 66 357 68 183 66 557 66 539 64 292 62 823 63 822 69 208 75 109 77 173 77 575 80 078
Femmes	 35 67 428 65 712 65 987 64 438 63 696 61705 61039 62 423 66 470 72 744 74 862 74 747 75 315
Ensemble	 36 137 237 132 069 134 170 130 995 130 235 125 997 123 862 12é 245 135 678 147 853 152 035 152 322 155 393

Bretagne:
Hommes	 I 59 089 56 826 57 422 56 677 55 740 54 376 53 779 54 677 56 753 61 727 66 396 66 877 '

	

67 825
Femmes	 2 60 551 60 412 59 918 58 743 57 284 56 057 55 020 55 611 56 508 63 053 68 203 68 329 67 484
Ensemble	 3 119 641 117 238 117 340 115 420 113 024 110 433 108 799 110 288 113 261 124 780 134 598 135 206 135 309

Poitou - Charentes :
Hommes	 4 35 753 34 456 35 059 34 527 34 336 33 742 32 695 33 500 34 621 37 329 38 611 39 768 40 394
Femmes	 5 36 313 36 241 36 030 35 176 34 506 34 079 32 897 34 271 35 073 . 38 222 39 458 40 075 39 730
Ensemble	 6 72 066 70 697 71 089 69 703 68 842 67 821 65 592 67 771 69 694 75 551 78 069 79 843 80 124

Aquitaine :
Hommes	 7 56 184 55 706 55 375 54 768 55 096 52 867 51267 52 055 53 740 58 191 61078 61 709 62 357
Femmes	 8 63 084 64 192 62 831 61 910 61 589 59 010 57 587 58 085 59 255 65 134 68 861 69 867 68 691
Ensemble	 9 119 268 1 1 9 898 1 1 8 206 1 1 6 678 1 1 6 685 1 I 1 877 108 854 110140 112 995 123 325 129 939 131 576 131 048

Midi - Pyrénées : -
Hommes	 10 42 032 42 138 42 798 42 497 42 211 40 471 38 582 38 876 39 856 42 040 44 304 45 228 45 392
Femmes	 11 46 377 47 281 46 972 46 378 45 253 43 826 41 992 42 805 43 728 47 347 50 336 51 001 49 607
Ensemble	 12 88 409 89 419 89 770 88 875 87 464 84 297 80 574 81 681 83 584 89 387 94 640 96 229 94 999

Limousin :
Hommes	 13 1 1 404 10 542 10 931 10 671 10 762 10 586 10 323 10 601 I 1 312 12 069 12 713 13 024 13 315
Femmes	 14 13 297 12 812 12 804 12 527 12 491 12 299 12 163 12 484 13 1 14 14 290 14 800 14 944 14 839
Ensemble	 15 24 701 23 354 23 735 23 198 23 253 22 885 22 486 23 085 24 426 26 359 27 513 27 968 28 154

Rhône -Alpes :
Hommes	 16 92 238 87 630 88 646 89 473 89 915 86 348 86 420 87 946 89 726 97 005 101 606 101040 101 104
Femmes	 17 92 062 87 829 86 759 86 242 86 128 84 204 85 587 87 859 90 230 100 423 105 054 103 453 100 983
Ensemble	 18 184 300 175 459 175 405 175 715 176 043 170 552 172 007 175 805 179 956 197 428 206 660 204493 202 087

Auvergne :
Hommes	 19 26 167 24 524 24 776 24 916 25 298 24 448 25 009 24 955 25 639 27 281 28 807 28 985 29 375
Femmes	 20 27 834 27 599 27 388 27 321 27 205 25 914 25 786 25 560 26 048 28 858 31 047 30 899 30 390
Ensemble	 21 54 002 52 123 52 164 52 237 52 503 50 362 50 795 50 515 51687 56 139 59 854 59 884 59 765

Languedoc - Roussillon :
Hommes	 22 52 881 51 642 50 944 51 173 50 946 49 039 48 774 48 068 49 197 53 356 58 710 60 369 62 354
Femmes	 23 45 711 45 695 44 704 44 909 43 920 41 972 41 684 40 838 41 637 46 676 51 366 52 468 52 647
Ensemble	 24 98 592 97 337 95 648 96 082 94 866 91 01 t 90 458 88 926 90 834 100 032 110 076 112 837 115 001

Provence-Alpes - Côte d 'Azur:
Hommes	 25 106 364 107 99'' ,

	

106 957 109 370 108 847 105 821 97 484 97 147 100 252 103 834 110 002 114146 114 520
Femmes	 26 82 361 85 006 92 396 83 411 81 516 79 063 72 898 74 271 77 228 83 152 89 002 91480 88 915
Ensemble	 27 188 725 192 998 189 353 192 781 190 363 184 884 170 382 171 418 177 480 186 986 199 004 205 626 203 435

Corse :
Hommes	 28 5 702 5 759 5 961 6 038 6 018 5 614 5 353 5 149 4 977 5 352 5 989 6 108 6 109
Femmes	 29 4 414 4 704 4 738 4 682 4 573 4 262 4 068 3 845 3 766 4 233 4 753 4 753 4 593
Ensemble	 30 10116 10 463 IO 699 10 720 10 591 9 876 9 421 8 994 8 743 9 585 10 742 10 861 10 702

France métropolitaine :
Hommes	 31 1 209 447 1 175 164 1 188 874 1 187 882 1 185 943 1 147 412 1 132 222 1 143 513 l 170 574 1 248 084 1 298 328 1308 977 1 326 400
Femmes	 32 1 100 077 1 076 980 1 069 267 1059 083 1 048 880 1 020 133 1 015 498 1 040 875 1 070 775 1 167 787 1 217 272 1 215 896 1 198 475
Ensemble	 33 2 305 325 2 252 144 2 258 141 2 244 371 2 334 523 2 162 565 2 147 720 2 144 383 2 241 3531415 821 2 515 500 2 324 373 2 524 875

Jeunes (formation professionnelle et promotion sociale)

53140 . - 9 juillet 1984 . - M . Jacques Fleury attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les conséquences des conditions restrictives
d'accès aux stages de formation professionnelle réservés aux
jeunes de plus de dix-huit ans . Pour être pris en charge, les
jeunes doivent, en effet, être d'une part, demandeur d'emploi et,
d ' autre part, ne pas avoir exercé d'activité professionnelle pen-
dant plus de trois mois . Il apparaît que cette dernière condition
élimine de nombreux jeunes qui seraient demandeurs de stages
de formation professionnelle mais qui ne peuvent y accéder pour
avoir eu une activité professionnelle d'une durée supérieure à
trois mais. Cette mesure restrictive ne permet plus le brassage
entre les jeunes issus du milieu scolaire et les autres. En consé-

quence, il lui demande s'il ne pourrait être envisagé de permettre
aux non-primodemandeurs d'emploi d'accéder aux mêmes condi-
tions financières que leurs camarades.

Réponse. - De nouvelles dispositions permettant l'accès à la
formation professionnelle et à l'emploi pour les jeunes de dix-
huit à vingt-cinq ans, dispositions issues de la loi du
24 février 1984 de la formation professionnelle et de l'accord
interprofessionnel du 26 octobre 1983, seront mises en oeuvre dés
la rentrée 1984. Ce sont : le contrat de qualification ; le contrat
d'adaptation à un emploi ou à un type d'emploi ; le stage d'ini-
tiation à la vie professionnelle. Cette mise en oeuvre doit per-
mettre de répondre aux besoins de formation des jeunes en vue
de leur insertion dans l'emploi et ce, sans que leur situation de
primo ou non-primodemandeur d'emploi leur soit opposable. Les
moyens dégagés, par voie de défiscalisation du 0,1 p. 100 addi-
tionnel à la taxe d'apprentissage et du 0,2 p. 100 formation
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continue, pour financer ces actions, s ' élèvent à 3 milliards de
francs . Ils doivent donc permettre de répondre largement aux
besoins . Dans ces conditions, le programme de stage dix-huit-
vingt-cinq ans, visant quant à lui un autre public, reste réservé
aux jeunes primodemandeurs d'emploi, étant entendu que des
dérogations pourront être accordées avec une procédure plus
souple et plus rapide.

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage)

55085. - 27 août 1984 . - M . Jean-Paul Charié demande à
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle de lui indiquer : I° Le montant annuel versé par les
entreprises au titre da la taxe d'apprentissage . 2' La somme attri-
buée directement aux organismes de formation par les entre-
prises . 3 . Quelle utilisation l'Etat réserve au solde . 4" Le montant
et l'utilisation des sommes collectées par l'Etat au titre de la coti-
sation complémentaire de 0,1 p . 100 à la taxe d'apprentissage et
du versement de 0,2 p . 100 au titre de la participation au finan-
cement de la formation professionnelle.

Réponse. - Le montant global de la taxe d ' apprentissage peut
être évalué à 3 200 millions de francs pour la campagne 1980
(taxe assise sur les salaires de l'année 1979), à 3 500 millions de
francs pour 1982 et à environ 4 milliards pour 1983 . En ce qui
concerne l'utilisation détaillée des sommes collectées, le ministère
de l'éducation nationale a lancé en 1981 et en 1982 une enquèle
sur la répartition de la taxe d' apprentissage entre les différentes
catégories d'établissements qui lui sont rattachés ou soumis à sa
tutelle . Les renseignements disponibles les plus récents (réparti-
tion de la taxe 1982) font apparaitre un montant de versements
libératoires à des organismes de formation, tous établissements
confondus, de 2642,7 millions de francs . Peuvent être également
appréhendés de manière précise le montant des versements au
trésor public (267 millions de francs en 1980, 255 millions de
francs en 1981 et 261 millions de francs en 1982) qui viennent
alimenter le budget de l'Etat ainsi que les versements au F .N .I .C.
(194 millions de francs en 1980, 262 millions de francs en 1981 et
247 millions de francs en 1982) . Pour la même année de réfé-
rence, la cotisation complémentaire à la taxe d'apprentissage s'est
élevée à 790 millions de francs, le versement de 0,2 p . 100 au
titre de la participation à la formation professionnelle atteignant
1 586 millions de francs.

Emploi et activité (Agence nationale pour l'emploi)

58645. - 24 septembre 1984. - M . Lucien Richard expose à
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle que jusqu'à une époque récente les autorités com-
munales disposaient de la liste des demandeurs d'emploi de leur
commune, ceux-ci devrnt pointer régulièrement à la mairie de
leur domicile . Cette faculté, particulièrement utile dans la mesure
où elle permettait localement une meilleure adéquation des offres
et demandes d'emploi, ainsi qu'un allégement des procédures de
mise en contact des personnes concernées par la recherche d'un
emploi avec les offreurs, contribuait à apporter au niveau local,
une solution aussi rationnelle que possible au grave problème
que pose le chômage . II attire son attention sur le fait que cette
procédure semble être en passe d'être abandonnée, l'A .N .P .E . et
ses antennes régionales refusant désormais de communiquer aux
maires la liste mensuelle des demandeurs d'emploi inscrits dans
la commune. Il s'étonne, en particulier, qu'à l'appui de ce refus,
soit invoqué, d'une part, et de manière tout à fait nouvelle, l'obli-
gation de confidentialité, et, d'autre part, l'inadaptation « tempo-
raire » du logiciel en fonction . Relevant, par ailleurs, que la
motivation de l'A .N .P.E . paraît privilégier l'aspect technique en
précisant que « lorsque la difficulté aura été résolue la demande
sera soumise à la direction générale », il souhaiterait connaître la
position du Gouvernement sur ce qui semble être une remise en
cause unilatérale et injustifiée d'une procédure longtemps appli-
quée au bénéfice de tous et dans le souci d'une meilleure effica-
cité sociale et économique.

Réponse. - Le problème de la connaissance par les maires de
la liste nominative des demandeurs d'emploi inscrits en mairie,
qui renouvellent leur demande d'emploi par correspondance, a
retenu toute mon attention . La généralisation en cours du renou-
vellement de !a demande d'emploi par correspondance qui sera
réalisée d'ici à la fin de l'année 1985 ne supprime pas, dans les
localités où l'Agence nationale pour l'emploi n'est pas implantée,
l'inscription en mairie des demandeurs d'emploi . Par ailleurs,
depuis 1983, il est établi chaque trimestre un tableau par agence
locale répartissant par commune de résidence, les demandeurs
d'emploi selon quelques critères simples (sexe, classe d'âge, etc .).
Cette information, disponible dans les services de l'A .N.P.E.,
dans les services extérieurs du ministère du travail et dans les

observatoires économiques de l'I .N .S .E .E ., est fournie sur leur
demande aux personnes intéressées, notamment aux élus locaux.
Il est cependant exact que cette liste établie par commune, n'est
pas une liste nominative. C'est pourquoi, interrogé sur ce point,
M . Ralite, ministre délégué, chargé de l'emploi, avait sollicité
l'avis du Conseil d'État . Celui-ci, dans un avis du 22 mai 1984, a
précisé que les maires ne peuvent, sous réserve que l'A.N .P.E . ne
soit pas implantée dans leur commune, disposer de listes nomi-
nales de demandeurs d'emploi que lorsqu'ils se substituent à
l'A .N .P.E . en qualité d'agents de l'Etat pour effectuer les opéra-
tions relatives à l'inscription et au renouvellement de la demande
d'emploi . Ce point est d'ailleurs mentionné dans une circulaire
commune aux ministères de l'intérieur et de la décentralisation et
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle qui
définit en outre le contenu des relations entre les maires et le
service public de l'emploi . En ce qui concerne une meilleure adé-
quation des offres et des demandes d'emploi au niveau com-
munal, le maire peut, en accord avec l'A.N .P.E. signaler les
offres d'emploi de sa commune soit par voie d'affichage, soit par
voie d'annonce locale. Les intéressés ainsi avertis pourront se
présenter à leur mairie pour postuler ces emplois.

Jeunes (emploi)

59518 . - 26 novembre 1984 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' at-
tention de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur les contradictions du nouveau dis-
positif défini par le décret n° 84-919 du 16 octobre 1984 portant
application du livre 1X du code du travail aux travaux d'utilité
collective . L'article 3 prévoit en effet que les T.U .C . sont ouverts
aux jeunes de seize à vingt et un ans alors que l'ensemble des
actions de préformation et de préparation à la vie professionnelle
auxquelles se rattache le dispositif est applicable jusqu'à vingt-
cinq ans . Cette disparité de régime est d'autant plus grave que le
problème de l'emploi touche fortement les jeunes âgés de dix-
huit à vingt-cinq ans qui, pour la majorité d'entre eux, n'auront
donc pas de solution de repli . Par ailleurs, le dispositif est conçu
comme temporaire et comme devant conduire à une action de
formation . II lui demande s'il ne serait pas souhaitable de revalo-
riser les indemnités touchées par les jeunes en formation qui,
dans la plupart des cas, sont inférieures aux 1 200 francs par
mois prévus par le décret n° 84-953 du 25 octobre 1984 pour les
T .U .C . Un tel dispositif ne peut inciter les jeunes à suivre une
formation professionnelle et révèle des contradictions profondes.
I1 lui demande donc quelles seront les mesures prises pour
ajuster les T .U .C.

Réponse . - Le dispositif relatif aux travaux d'utilité collective a
été ouvert dans un premier temps aux jeunes de seize à vingt et
un ans, ceux-ci représentant plus de 55 p. 100 des jeunes chô-
meurs ayant moins de vingt-deux ans . Pour répondre au souci
exprimé par l'honorable parlementaire, pour les jeunes ayant plus
de vingt et un ans, des dispositions ont été prises (circulaire
n° 15 du 22 mars 1985) pour permettre, par dérogation, que des
personnes de plus de vingt et un ans puissent être admises en
travaux d'utilité collective . De plus, par décision prise en Conseil
des ministres le 5 juin 1985, le Gouvernement vient de décider
d'étendre ce programme aux jeunes de plus de vingt et un ans et
jusqu'à vingt-cinq ans révolus inscrits depuis plus d'un an à
l'A .N .P.E . (décret n° 85-786 du 26 juillet 1985). En ce qui
concerne les rémunérations versées aux stagiaires de la formation
professionnelle, leur montant en a été revalorisé (décret n° 85-468
du 29 avril 1985, J.O. du 30 avril 1985). Par ailleurs, la situation
des jeunes à la sortie de leur stage de travaux d'utilité collective
fait l'objet d'une attention particulière . Le ministre du travail a
demandé (circulaire n° 19 du 28 juin 1985) aux commissaires de
la République de mettre en place dans chaque département un
groupe de travail chargé de suivre, de préparer et de gérer la
sortie dans des conditions satisfaisantes des stagiaires de travaux
d'utilité collective, en déterminant les possibilités de formation
d'emploi ou d'activité qui pourront être offertes à chacun de
ceux-ci à l'issue du travail d'utilité collective.

Adoption (politique de l'adoption)

59898. - 3 décembre 1984. - M . Roland Matoin attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur l'article L. 122-28-1 du code du travail
qui dispose notamment : « Pendant la période de deux ans qui
suit l'expiration du congé maternité ou d'adoption .. . le salarié qui
justifie d'une année d'ancienneté minimale à la date de la nais-
sance de son enfant ou à l'arrivée au foyer d'un enfant de moins
de trois ans confié en vue de son adoption, a le droit . .. soit de
bénéficier d'un congé parental d'éducation durant lequel le
contrat de travail est suspendu, soit de réduire sa durée de travail
à la moitié de celle qui est applicable à l'établissement . . .» . Ces



26 août 1985

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

4033

dispositions, s'agissant de parents adoptifs, ne peuvent pas, dans
la plupart des cas, être appliquées lorsque les enfants arrivent de
l'étranger en étant âgés bien souvent de trois à quatre ans . Or,
ces enfants ont souvent un passé douloureux, quelquefois des
problèmes de santé (au moins une carence alimentaire évidente)
et ils ont au moins autant que des enfants en bas âge, besoin de
la présence de leurs parents . Il lui demande les dispositions qu'il
entend prendre pour remédier à cette situation.

Adoption (politique de l'adoption)

87597 . - 29 avril 1985 . - M. Roland Mazoin s ' étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de ne pas avoir eu de réponse à sa question écrite
n° 59896 parue au Journal officiel du 3 décembre 1984 . II lui en
renouvelle les termes.

Réponse. - Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire,
l'article L . 122 .28-1 du code du travail prévoit que les salariés
ayant un an d'ancienneté dans l'entreprise à l'arrivée au foyer
d'un enfant de moins de trois ans confié en vue de son adoption,
ont le droit, pendant la période de deux ans qui suit l'expiration
du congé d'adoption de bénéficier d'un congé parental d'éduca-
tion ou de réduire leur durée de travail à la moitié de celle qui
est applicable à l'établissement . La suppression, dans le cas où
l'enfant adopté arrive d'un pays étranger, de la limitation d'âge,
créerait une discrimination envers les enfants adoptés nés ou
vivant en France. En outre, cette suppression ne correspondrait
pas â la volonté du législateur telle qu'elle s'est exprimée, dans le
cadre de la loi du 4 janvier 1984 relative au congé parental
d'éducation et au travail à mi-temps des parents d'un jeune
enfant. Le bénéfice du congé parental est donc réservé à l'éduca-
tion des enfants en bas âge . Ainsi, en dehors du cas spécifique'
de l'adoption, la loi prévoit que le salarié ne peut bénéficier d'un
congé parental que pendant un délai de deux ans à l'expiration
du congé de maternité . Par ailleurs, il est rappelé à l'honorable
parlementaire qu'en application de l'article L . 122-28 du code du
travail, les salariés ont la possibilité de rompre leur contrat de
travail sans préavis à l'issue du congé d'adoption ou, le cas
échéant, deux mois après l'arrivée au foyer de l'enfant pour pou-
voir l'élever. Ils peuvent, dans l'année suivant la rupture de leur
contrat, solliciter leur réembauchage : l'employeur est alors tenu
pendant un an de les embaucher par priorité dans les emplois
correspondant à leur qualification.

Jeunes (formation professionnelle et promotion sociale)

59912. - 3 décembre 1984 . - M . Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur le dispositif en faveur de l ' insertion
sociale et professionnelle des jeunes de seize à dix-huit ans. II lui
demande de lui préciser selon quelles modalités sera calculée la
subvention de l'Etat aux permanences d'accueil, d'information et
d'orientation (P.A .I .O .) en 1985.

Réponse. - En 1984, après une année de fonctionnement du
dispositif jeunes, les critères de répartition entre les vingt-six
régions des subventions de l'Etat au réseau des permanences
d'accueil, d'information et d'orientation choisis au niveau
national ont été les suivants : 4,2 p . 100 du montant total des
crédits ont été attribués aux neuf régions présentant le plus fort
pourcentage de population rurale ; les 95,8 p . 100 de crédits res-
tant ont été ensuite répartis entre les vingt-six régions selon les
quatre critères pondérés suivants : nombre de jeunes ciblés
accueillis dans les P.A.1 .O . durant la campagne 1982/1983 (au
I« juin 1983) : pondération 40 p. 100 ; nombre de jeunes ayant
suivi un stage de formation alternée d'insertion ou de qualifica-
tion durant la campagne 1982/1983 (au i « juillet 1983) : pondé-
ration 10 p . 100 ; nombre de jeunes de 16 à 18 ans non qualifiés
inscrits à l'A .N .P .E ., co-nme demandeurs d'emploi (au
30 mars 1983) : pondération 30 p. 100 ; nombre de jeunes sans
formation et non scolarisés (au 3 juin 1982) : pondération :
20 p . 100 . Au niveau régional, il appartient ensuite au préfet de
région, dans la limite des crédits délégués, de veiller à un recou-
vrement satisfaisant du territoire, d'opérer éventuellement chaque
année des ajustements de zones de compétence et de signer les
conventions de fonctionnement avec les structures supports . Leur
répartition de crédits s'opère alors d'une part, à paitir des critères
nationaux exposés ci-dessus, et d'autre part sur la base de leur
appréciation de la qualité du travail fourni par chaque perma-
nence d'accueil, d'information et d'orientation . A cet égard, ils
s'appuient notamment sur les rapports d'activités remis chaque
année par les permanences d'accueil, d'information et d'orienta-
tion . Pour 1985, les propositions de crédits de l'Etat destinés aux
permanences d'accueil, d'information et d'orientation et soumis

au vote de la loi de finances permettent une reconduction en
francs courants de ces crédits . Par conséquent, la répartition des
crédits par région proposée a été semblable à celle de 1984.

Jeunes (/ormation professionnelle et promotion sociale)

59913. - 3 décembre 1984 . - M . Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur le dispositif en faveur de l ' insertion
sociale et professionnelle des jeunes de seize à dix-huit ans. Il lui
demande de lui indiquer le nombre de permanences d'accueil
d'information et d'orientation (P .A .1 .O.) fonctionnant en 1982,
1983 et 1984.

Réponse. - Le dispositif de permanences J'accueil, d'informa-
tion et d'orientation étant issu de l'ordonnance du 26 mars 1982,
la mise en place de ce réseau s'est étendue tout au long du
deuxième semestre 1982 . Aucun nombre significatif de perma-
nences d'accueil, d'information et d'orientation ne peut être
donné pour cette époque, car le nombre de permanences d'ac-
cueil, d'information et d'orientation a évolué progressivement de
semaine en semaine de juillet à décembre 1982 . Pour 1983, le
nombre de permanences d'accueil, d'information et d'orientation
a été de huit-cent-trente-sept et en 1984 de huit-cent-vingt-quatre.
Ces chiffres ne prennent pas en compte le nombre d'antennes
d'accueil permanentes ou itinérantes qu'ont développé les
structures- supports de permanences d'accueil, d'information et
d'orientation. Ce nombre varie de façon saisonnière . En ce qui
concerne les missions locales, structures également mises en place
à la suite de l'ordonnance du 26 mars 1982 dans les zones où les
problèmes d'insertion des jeunes sont particulièrement aigus, elles
sont aujourd'hui au nombre de cent . A l'automme 1982, avaient
été créées soixante-deux missions locales . A l'automme 1983,
quatre-vingt-sept missions locales fonctionnaient . Lorsqu'une mis-
sion locale est créée, elle se substitue à la (ou les) permanence(s)
d'accueil, d'information et d'orientation déjà extstante(s) . Au
total, ce sont plus de mille points d'accueil qui reçoivent les
jeunes de seize à dix-huit-ans depuis le début de l'année 1983.

Chômage : indemnisation (allocations)

60588 . - IO décembre 1984. - M . Roland Bernard attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la réglementation concernant le cumul
entre les allocations de chômage et une activité salariée à temps
partiel . La logique voudrait qu'un demandeur d'emploi indem-
nisé, reprenant une activité à temps partiel y compris d'une durée
supérieure à cinquante heures par mois, ait ses allocations de
chômage diminuées simplement du montant du salaire correspon-
dant à son activité et non pas supprimées comme il est d'usage
actuellement . A l'occasion d'une question écrite posée à ce sujet
en février dernier à son prédécesseur, il lui avait été répondu que
les partenaires sociaux n'ont pas cru devoir constituer le principe
d'une allocation différentielle dans le cadre de la convention du
24 février 1984 . Cette réponse n'est pas satisfaisante . En effet, la
modification de la réglementation dans le sens indiqué ci-dessus
ne pourrait qu'entraîner des économies pour les Assedic et sur-
tout offrirait une possibilité de réinsertion sociale et profession-
nelle à certains demandeurs d'emploi contraints de refuser une
activité à temps partiel par crainte de perdre leur indemnisation.
Il lui demande donc de bien vouloir l'informer des dispositions
qu'il compte prendre à ce sujet.

Chômage : indemnisation (allocations)

70837 . - 24 juin 1985 . - M . Roland Bernard s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite
n o 60566 parue au Journal officiel du IO décembre 1984. II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. - Pour favoriser la reprise d'activité à temps partiel,
par des chômeurs indemnisés, le Gouvernement vient de mettre
en place une mesure leur garantissant le niveau de revenu perçu
au titre de l'indemnisation du chômage . Le décret na 85-300 du
5 mars 1985 prévoit le versement d'une compensation financière
dont le montant est égal à la différence entre le montant mensuel
net de l'indemnisation de chômage et le montant du salaire net
perçu au titre de l'activité à temps partiel . Le bénéfice de cette
compensation financière est ouvert à tous les titulaires de l'un
des revenus de remplacement prévu à l'article L . 351-2 du code
du travail (allocations versées par le régime d'assurance, par le
régime de solidarité, par le secteur public) qui reprennent une
activité salariée à temps partiel, c'est-à-dire pour une durée infé-
rieure d'au moins un cinquième à celle pratiquée légalement ou
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conventionnellement dans l'entreprise, mais d'au moins dix-huit
heures hebdomadaires . Cette compensation est versée pendant
une durée maximale d'un an, déduction faite de la période posté-
rieure au 8 mars 1985, date d'entrée en vigueur du décret du
5 mars 1985 pendant laquelle l'intéressé aurait perçu l'un des
revenus de remplacement susvisés . Cette durée peut être doublée
pour les demandeurs d'emploi âgés de cinquante ans ou plus à la
date de leur reprise d'activité . Pour pouvoir bénéficier de cette
mesure, l'intéressé doit adresser sa demande à la direction dépar-
tementale du travail et de l'emploi de son domicile après avoir
rempli les formulaires nécessaires qui seront à sa disposition
dans les services de l'A .N .P .E ainsi que des Assedic.

Chômage : indemnisation (allocations)

60734. - 17 décembre 1984 . - M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la
formation professionnelle sur le fait que l' acceptation d ' un tra-
vail à temps partiel entraîne pour le demandeur d'emploi la perte
totale des allocations de chômage. Cette situation ne peut que
favoriser le travail au noir. Il lui demande s'il ne serait pas plus
juste de déduire des allocations de chômage le montant du
salaire perçu pour le travail à temps partiel, sans faire perdre au
demandeur d'emploi la totalité des droits à indemnisation.

Chomage : indemnisation (allocations)

60778. - 17 décembre 1984. - M . Alain Bocquet attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur une mesure injuste et décourageante
qui frappe les travailleurs au chômage à la recherche active d'un
emploi . Par exemple : un travailleur est indemnisé par les
Assedic au titre de demandeur d'emploi . li trouve, après de
vaines recherches, un emploi à mi-temps, soit une vingtaine
d'heures par semaine. donc avec un salaire restreint . Il ne peut
plus, à ce moment-là, prétendre à aucune indemnité de l'Assedic.
Celui-ci se retrouve donc lésé malgré sa bonne volonté et est
contraint de refuser une proposition d'emploi s'il ne veut pas se
voir amputer ses ressources, déjà basses . En conséquence, il lui
demande les mesures qu'il lui sera possible de prendre afin de
revoir cette situation inéquitable.

Chômage : indemnisation (allocation)

81592 . - 31 décembre 1984. - M . Jaan Rigel appelle l'attention
de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur le fait que l'acceptation d'un travail à temps
partiel entraîne pour le demandeur d'emploi la perte totale des
allocations de chômage . Cette situation ne peut que favoriser le
travail au noir. Il lui demande s'il ne serait pas possible de
mettre à l'étude des mesures permettant de déduire des alloca-
tions de chômage le montant du salaire perçu pour le travail à
temps partiel, sans faire perdre au demandeur d'emploi la totalité
des droits à indemnisation.

Réponse. - Pour faciliter la réinsertion professionnelle des
demandeurs d'emploi, le Gouvernement vient de mettre en place
des mesures nouvelles favorisant leur reprise d'activité sur des
emplois à temps partiel, dans le cadre de contrats de travail à
durée indéterminée. L'Etat garantit au demandeur d'emploi
reprenant une activité à temps partiel le niveau de revenu que ce
dernier percevait au titre de l'indemnisation du chômage . Pour
cela, le décret n° 85-300 du 5 mars 1985 prévoit le versement
d'une compensation financière dont le montant est égal à la dif-
férence entre le montant net de son indemnisation de chômage et
le montant du salaire net perçu au titre de l'activité à temps par-
tiel . Le bénéfice de cette compensation financière est ouvert à
tous les titulaires de l'un des revenus de remplacement prévu à
l'article L.351-2 du code du travail (allocations versées par le
régime d'assurance, par le régime de solidarité, par le secteur
public) qui reprennent une activité salariée à temps partiel, c'est-
à-dire pour une durée de travail inférieure d'au moins un cin-
quième à celle pratiquée légalement ou conventionnellement dans
l'entreprise, mais d'au moins 18 heures hebdomadaires . Cette
compensation est versée pendant une durée maximale d'un an,
déduction faite de la période postérieure au 8 mars 1985, date
d'entrée en vigueur du décret du 5 mars 1985, pendant laquelle
l'intéressé aurait perçu l'un des revenus de remplacement sus-
visés. Cette durée peut être doublée pour les demandeurs d'em-
ploi âgés de cinquante ans ou plus à la date de leur reprise d'ac-
tivité. Pour pouvoir bénéficier de cette mesure, l'intéressé doit
adresser sa demande à la direction départementale du travail et
de l'emploi de son domicile après avoir rempli les formulaires
nécessaires qui sont à sa disposition dans les services de
l'A.N .P.E . ainsi que des Assedic.

Jeunes (politique à l'égard des jeunes)

60828 . - 17 décembre 1984 . - M . Adrien Zeller appelle tout
particulièrement l'attention de M . le ministre du travail, de
l ' emploi et de la formation professionnelle sur la situation
plus que précaire de nombreux jeunes diplômés d'études supé-
rieures, qui perçoivent comme allocation chômage des sommes
dérisoires et ne peuvent, du fait de leur âge et de leur formation
initiale, bénéficier d'un certr in nombre de possibilités du type de
celles offertes par la formation professionnelle . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à une telle
situation qui, malheureusement, devient de plus en plus fré-
quente.

Réponse. - L'article R . 351-7 du code du travail a prévu le
versement d'une allocation d'insertion aux jeunes à la recherche
d'un premier emploi, sortant du système scolaire . Ainsi, cette
allocation est versée à ceux, âgés de dix-huit à vingt-cinq ans,
ayant accompli depuis moins de douze mois, un cycle de l'ensei-
gnement secondaire ou supérieur. De même, elle est également
versée aux jeunes, de seize à vingt-cinq ans, titulaires depuis
moins de douze mois, d'un diplôme de l'enseignement technolo-
gique . Le montant journalier de cette allocation . qui est de
41,40 F, n'est pas calculé en fonction du niveau de formation
antérieure, mais est un revenu de remplacement en aide aux
jeunes demandeurs d'emploi se trouant dans des situations sou-
vent difficiles.

Emploi et activité (Agence nationale pour l'emploi)

61068. - 17 décembre 1984 . - M . Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur le fonctionnement de l'Agence
nationale pour l'emploi (A.N .P.E .). Cet organisme semble en
effet peu efficace et de nombreux usagers se plaignent de ce qu'il
se borne à jouer un rôle de « boite aux lettres » pour les proposi-
tions d'emplois, bien souvent sans même prendre soin de retirer
les annonces correspondant à des emplois pourvus entre temps.
Plus généralement, de nombreux demandeurs d'emploi souhaite-
raient que leurs problèmes spécifiques soien étudiés de manière
personnelle alors qu'en fait l'A .N .P.E. se cantonne à un classe-
ment administratif des dossiers. Il souhaiterait donc qu'il lui
indique quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre en la
matière .

Emploi et activité (Agence nationale pour l'emploi)

66762 . - 15 avril 1985. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle que sa question écrite n o 61066 du
17 décembre 1984 n'a toujours pas obtenu de réponse. Il lui en
renouvelle les termes.

Réponse. - Le plan de lutte pour l'emploi passe par le renfor-
cement du rôle de placement de l'A.N .P.E . (Agence nationale
pour l'emploi). C'est pourquoi le Gouvernement a pris en faveur
de celle-ci une série de mesures destinées à en accroître les
moyens . Celles-ci se situent à deux niveaux : la recherche d'une
meilleure prise en charge de la demande d'emploi et un traite-
ment plus efficace de l'offre d'emploi par une amélioration du
contenu des relations avec les employeurs . La modernisation de
l'A.N.P .E . par l'informatisation s'inscrit d'une part dans les
orientations du programme prioritaire d'exécution n o 6 du
9 e plan et, d'autre part, dans le cadre du plan intérimaire
(1983-1984) adopté par le conseil d'administration de l'établisse-
ment . L'informatisation de l'A.N.P.E . se situe sur deux plans : au
plan administratif et au plan opérationnel . Sur le plan adminis-
tratif, l'A.N .P.E . procède, en même temps qu'à la déconcentration
de la gestion du personnel, à l'informatisation de ses procédures,
dans le domaine de la gestion financière et comptable de l'éta-
blissement. Sur le plan opérationnel, la mise en oeuvre de la
convention A .N.P.E./Unedic signée le 25 juillet 1983 va être
étendu. A l'ensemble du réseau . Elle permet la gestion informa-
tisée de l'inscription du demandeur d'emploi et du renouvelle-
ment de la demande d'emploi par correspondance. L'A.N .P.E. a
reçu les moyens permettant de connecter 243 unités en 1984 et
prévoit d'équiper le reste du réseau en 1985 . Parallèlement,
l'A.N .P.E. évalue son système d'exploitation et de gestion infor-
matisée des offres d'emploi (S .A.G .E) expérimenté à Rouen afin
d'examiner les conditions d'une extension éventuelle au reste du
réseau . L'informatisation de l'Agence permettra d'alléger les
tâches administratives de ses agents afin qu'ils développent les
programmes de traitement et de suivi des demandeurs d'emploi.
La recherche d'une meilleure prise en charge de la demande
d'emploi se traduit par une diversification des instruments d'in-
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tervention de l'A.N .P .E. qui lui permet de sortir de son rôle tra-
ditionnel d'enregistrement des demandeurs d'emploi, grâce à la
mise au point de prestations nouvelles . C'est ainsi que les
demandeurs "emploi atteignant quatre et, le cas échéant, treize
mois de chômage, bénéficient progressivement d'un entretien sys-
tématique visant à favoriser leur réinsertion professionnelle . Par
ailleurs, afin d'établir un diagnostic plus précis de leur situation,
certains demandeurs d'emploi pourront être dirigés vers des
stages d'orientation approfondie, des stages d ' évaluation du
niveau des compétences ou des sessions de technique de
recherche d'emploi . L'amélioration de la qualité du traitement
des offres d'emploi est également recherchée : une politique
conventionnelle entre l'A.N .P.E . et les employeurs est développée
dans ce but . De plus, afin d'obtenir une réalisation optimale des
objectifs fixés dans ce domaine par les pouvoirs publics,
l'A .N .P.E . a engagé un effort de ciblage des entreprises suscep-
tible de recourir aux mesures prises en faveur de l'emploi .

Chômage : indemnisation (allocatio't de fin de droits)

82478 . - 21 janvier 1985 . - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation des demandeurs
d'emploi depuis l'entrée en vigueur, le ler avril dernier, du nou-
veau régime d'assurance-chômage . Il souhaiterait connaître, par
région, le nombre des chômeurs percevant, depuis cette date, l'al-
location journalière de fin de droits, en distinguant parmi ces
allocataires ceux qui ont des enfants à charge.

Réponse . - L'honorable parlementaire voudra bien trouver,
dans le tableau ci-joint, le nombre de bénéficiaires en fin de mois
et par région de l'allocation de fin de droits, depuis la mise en
place, au Inc avril 1984, du nouveau régime d 'assurance-chômage.
Les charges familiales ne sont pas prises en considération par le
régime d'assurance-chômage et il n'a donc pas été possible de
distinguer les bénéficiaires ayant des enfants à charge.

Bénéficiaires en fin de mois et par région de l'allocation de fin de droits
(nouveau régime d'assurance-chômage mis en place au l er avril 1984)

Sources Unedic

Réglons Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier Février Mers Avril
1984 1984 1984

	

1984 1986 1985 1985 1985

Nord	 I 1 159 12 518 13 831 15 097 16 765 17 614 18 467 18 548
Picardie	 4 594 5 065 5 482 5 106 6 494 6 858 7 354 7 406
Région parisienne	 20 903 23 617 26 859 29 154 32 431 34 534 36 309 36 756
Centre	 5 496 6 774 7 892 8 197 9 058 9 668 9 664 9 590
Haute-Normandie	 6 589 7 389 7 971 8 803 9 228 9 861 9 356 9 503
Basse-Normandie	 3 886 4 518 4 864 5 685 6 025 6 498 6 801 6 838
Bretagne	 2 401 10 063 1 1 008 11 726 12 607 12 772 13 110 13 473
Pays de la Loire	 2 099 10 523 I 1771 12 670 13 233 13 360 13 477 13 626
Poitou-Charente	 3 787 4 242 4 653 4 897 5 466 6 082 6 692 6 754
Limousin	 1 372 1 647 1 874 2 124 2 521 2 631 2 865 2 918
Aquitaine	 6 381 7 410 8 657 9 883 I O 839 11 694 12 459 12 391
Midi-Pyrénées	 4 318 5 170 6 056 6 927 7 538 8 091 8 611 8 735
Champagne	 4 602 4 997 5 966 5 987 6 588 6 919 7 181 7 192
Lorraine	 7 623 8 264 8 854 9 091 10 067 10 746 11 336 11238
Alsace	 5 297 6 197 6 240 6 618 7 470 7 762 8 610 7 841
Franche-Comté	 2 164 2 491 2 948 3 361 3 959 4 272 4 619 4 530
Bourgogne	 4 045 4 536 5 037 5 472 6 032 6 550 6 511 6 426
Auvergne	 4 026 4 566 5 223 5 709 6 130
Rhône-Alpes	 12 500 14 300 16 344 18 159 19 932 20 581 21 591 21 930
Languedoc	 7 624 8 736 9 836 10 972 12 345 12 466 11 835 12 119
Provence-Côte d'Azur	 12 350 14 257 16 877 18 596 21 602 22 805 24 031 23 343
Corse	 742 824 875 962 1 057 1 126 1 179 1 200

Total	 134 158 168 104 188 718 205 796 227 387 239 270 247 703 248 010

Edition, Imprimerie el presse (journaux et périodiques)

82878. - 28 janvier 1985 . - M. Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation des demandeurs
d'emploi vis-à-vis des offres d'emploi anonymes publiées dans la
:vesse écrite . Actuellement, seul le directeur départemental du
travail et de l'emploi a la possibilité de faire lever l'anonymat en
adressant une demande au directeur de la publication . Il lui
demande s'il ne lui paraît pas souhaitable que soit reconnu à
toute personne inscrite à l'Agence nationale pour l'emploi le
droit de saisir directement le journal ou l'intermédiaire diffusant
l'anrs:lce et d'obenir l'identité véritable de l'annonceur, la stra-
tégie de l'entreprise étant préservée par l'identification da deman-
deur d'emploi à l'A .N .P.E . et par l'obligation qui lui serait faite
de faire connaître son identité au directeur de la publication.

Edition, imprimerie et presse (journaux et périodiques)

69527 . - 3 juin 1985 . - M . Michel Sainte-Marte s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l'emploi et de le for-
matior professionnelle de n'avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n e 62976 du 28 janvier 1985 . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Réponse . - S'agissant du problème de l'anonymat des offres de
presse, l'article L. 311-4 du code du travail indique : dans le cas
d'offre anonyme, les directians départementales iu travail et de
l'emploi et les services de l'Agence nationale pour l'emploi pour-
ront, sur simple demande de leur part,'obtenir du directeur de la
publication les renseignements visés à l'alinéa précédent concer-
nant l'employeur. Ces renseignements pourront être utilisés pour
l'information des candidats éventuels à l'offre d'emploi publiée.
La faculté pour haque demandeur d'emploi de faire lever, pour
son propre compte, l'anonymat des offres de presse aurait pour

effet de renforcer la complexité de la procédure prévue à l'ar-
ticle L.311-4 sans pour autant que l'on puisse préjuger de l'inci-
dence positive de ce système sur le placement des demandeurs
d'emploi . En effet, l'A .N.P E., par sa mission d'information et
d'orientation des demandeurs d 'emploi, est certainement la mieux
placée pour proposer les offres d'emploi correspondant au profil
professionnel du demandeur d'emploi.

Salaires (réglementation)

83035 . - 4 février 1985 . - M. Jean Proveux appelle l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'article L. 143-2 du code du travail relatif
au paiement des salaires . Les dates retenues pour le paiement des
salaires doivent être, d'une part, régulières, d'autre part, assez
rapprochées ; d'où les dispositions de l'article L. 143-2 du code
du travail, qui posent le principe de la périodicité du paiement,
tout en prévoyant des modalités d'application variables, selon les
catégories de salariés, les conditions de travail, le mode de calcul
des rémunérations . L'article L. 143-2 du code du travail ne pré-
voit pas toutefois de date limite de paiement, ce qui se traduit
par de fréquents litiges entre salariés et employeurs . Des intérêts
importants s'attachent à la détermination de la date exacte de
l'échéance du salaire et de celle du paiement effectif. Le défaut
de ponctualité dans le paiement du salaire est une infraction fré-
quemment évoquée par les tribunaux prud'homaux . C'est pour-
quoi il lui demande de lui faire connaître si une date limite de
versement du salaire ne pourrait être introduite au code du tra-
vail lorsqu'un accord de mensualisation est en vigueur (ex . : der-
nier jour ouvrable de la première décade du mois suivant le mois
civil considéré).

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
dispositions de l'article L. 143-2 du code du travail visent à
assurer le paiement régulier des salaires, compte tenu du carac-
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tère alimentaire que revêt la rémunération des travailleurs. Il
appartient donc aux employeurs de prendre toutes dispositions
utiles pour que les règles relatives à la périodicité du paiement
soient respectées afin que les salariés disposent en temps voulu
des sommes leur revenant . Ainsi, l'emploi de chèque ou l'utilisa-
tion du virement bancaire ne libère le débiteur que lorsque le
chèque est payé ou lorsque le compte du salarié a été crédité . Les
inspecteurs du travail sont chargés de veiller à l'application des
prescriptions légales d'ordre public concernant la périodicité de
paiement du salaire dont les infractions, peuvent être si .nc-
ticnnées pénalement . Par ailleurs, si le paiement du salaire affé-
rent à une période de travail doit être effectué dans le délai le
plus rapproché de la fin de cette période, il peut cependant être
admis que l'établissement des comptes individuels exige quelque
délai pour permettre aux employeurs l'achèvement des opérations
comptables . Aussi, dans le souci d'assurer aux entreprises une
certaine souplesse de gestion, il n'apparaît pas opportun de fixer
une date limite de paiement des salaires dès lors que l'intervalle
de temps entre deux paies successives n'excède pas la périodicité
maximale prévue par l'article L. 143-2 du code du travail.

Travail (contrats de travail)

83038 . - 4 février 1985. - M . Jean Proveux appelle l'attention
de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur les possibilités de cessation de travail ou de
congé pour éducation d'enfant nouvellement né ou adopté. Après
la naissance ou l'adoption d'un enfant : l e le père ou la mère
peut solliciter le bénéfice d'un congé parental d'éducation (avec
travail à mi-temps ou suspension totale de contrat de travail)
pour une durée maximale de deux ans à partir de la date de fin
de congé maternité. Pendant ce congé parental, le contrat de tra-
vail est suspendu . Le salarié se trouve donc vis-à-vis de son
employeur dans les conditions de droit commun propre à cette
situation . Il est ainsi toujours pris en compte dans les effectifs de
l ' entreprise, continue d'être électeur aux élections représentatives,
bénéficie des garanties attachées aux procédures de licenciement ;
2, les parents peuvent également rampre leur contrat sans préavis
en se réservant la possibilité de demander, dans l'année suivant
cette rupture, leur réembauchage par priorité dans l'entreprise.
Mais, contrairement au congé parental d'éducation, cette possibi-
lité offerte par la législation sociale n'apporte aucune véritable
garantie de réemploi dans l ' entreprise. Mal informés de ces régle-
mentations, de nombreux parents n'ayant pas opté pour le congé
parental, ne peuvent retrouver leur emploi à l'issue de ces congés
postnatals . Il lui demande donc de lui faire connaître les mesures
qui pourraient être prises pour développer l'information des
parents en ce domaine . Cette réglementation ne pourrait-elle
notamment faire l'objet de fiche„ explicatives dans le carnet de
maternité.

Réponse. - Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, les
salariés peuvent bénéficier, pour élever leurs enfants, de diffé-
rents congés . En effet, aux termes de l'article L . 122-28 du code
du travail, les salariés ont la possibilité de rompre leur contrat de
travail sans préavis pour élever un enfant. Ils bénéficient dans ce
cas dans l'année suivant la rupture d'une priorité de réembau-
chage . En outre, et en application de l 'arücic L. ;2228-1 du code
du travail les salariés, qui justifient d'une ancienneté minimale
d' un an, ont la possibilité de suspendre leur contrat de travail
pendant la période de deux ans qui suit l'expiration du congé de
maternité ou d ' adoption . Il convient de rappeler que la loi
n" 84-9 du 4 janvier 1984 a supprimé le seuil des cent salariés
qui conditionnait l'ouverture du droit à un congé parental.
Désormais, dans les entreprises de moins de cent salariés, les
employeurs ne peuvent s'opposer au congé parental que s'ils esti-
ment qu'il peut en résulter des conséquences préjudiciables à la
production et à la bonne marche de l'entreprise. En application
de ces nouvelles dispositions, qui font l'objet, au niveau des
médias, d'une très large information et qui figurent dans diffé-
rentes brochures mises à la disposition du public, notamment
dans Le Guide des droits de la femme, édité par la Documentation
française, le congé parental devient un droit ouvert à un nombre
beaucoup plus important de salariés . Compte tenu de ces diffé-
rents éléments, il apparaît que très peu d'entre eux seront amenés
à la suite d'un manque d'information, à opter pour un congé
postnatal alors qu'ils auraient pu bénéficier d'un congé parental.
Il convient, enfin, de noter que le ministère du travail n'a été
saisi qu'à de très rares occasions de cas posant ce type de pro-
blème. En conséquence, il ne semble pas utile d'introduire des
dispositions relatives aux articles L. 122-28 et L . 122-28-1 du
code du travail dans le carnet de maternité qui, par ailleurs, com-
porte déjà un nombre très important de données .

Chômage : indemnisation (allocations)

83478. - 11 février 1985 . - M . Jean-Pierre Michel appelle l'at-
tention de M. le ministre du travail, de l'ompioi et de la for-
mation professionnelle sur le cas des jeunes gens qui abandon-
nent leurs études à la fin de la première année d'université ; en
effet, les Assedic refusent de prendre en compte les demandes de
ceux qui s'inscrivent plus de douze mois après une fin de cycle
complet de l'enseignement secondaire ou supérieur. Or, chacun
sait que la première année universitaire effectue un filtrage sévère
parmi les bacheliers et, dans ce cas, les étudiants s'inscrivent sou-
vent à l ' A.N .P.E . pendant les vacances universitaires suivantes,
c'est-à-dire plus de douze mois après la fin de leur secondaire et,
de ce fait, leurs demandes sont rejetées . Une telle situation parait
particulièrement injuste ; c'est pourquoi il lui demande les
mesures qu'il envisage de prendre pour y remédier.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque la situation des
jeunes, âgés de 16 à 25 ans, titulaires d'un diplôme ou parvenus
en fin de cycle, qui tentent de poursuivre des études que, pour
diverses raisons, ils ne peuvent achever, ou qui décident d'ac-
quérir une formation complémentaire . Ces jeunes se voient, lors
de leur demande d 'allocations d'insertion, opposer un délai de
forclusion de 12 mois, calculé à compter de la date de l ' obtention
de leur diplôme précédant, ou de la fin de cycle complet de l'en-
seignement secondaire ou supérieur . En fait, les dispositions
réglementaires concernant l'allocation d'insertion n'ont pas,
comme pour l'allocation forfaitaire servie antérieurement à l'or-
donnance ne 84-198 du 21 mars 1984, prévu la nécessaire posses-
sion d'un diplôme pour en bénéficier. Ainsi, pour les jeunes âgés
de 18 à 25 ans, il suffit qu'ils aient achevé depuis moins de
douze mois un cycle complet d'enseignement. Le jeune qui entre-
prend un cycle de niveau supérieur n 'aura pas à justifier, à
l'issue de ce cycle, de la réussite à un examen. Cependant, afin
de ne pas pénaliser ceux qui, après l'achèvement d'un cycle ou
l'obtention d'un diplôme, débutent un nouveau cycle ou suivent
une formation complémentaire, il a été décidé par circulaires
ministérielles des 22 novembre 1984 et 29 mai 1985 d'allonger le
délai de forclusion de 12 mois, en neutralisant ces périodes
d'études ou de formation.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

63850. - 25 février 1985 . - Mme Adrienne Horvath attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les problèmes rencontrés par les
handicapés dans le cadre de leur réinsertion professionnelle.
Trop nombreuses sont encore les entreprises, nouvellement
créées, qui ne respectent pas le quota des travailleurs handicapés
déterminé par la loi, y compris celles qui bénéficient d'une aide
publique pour création d'emploi. Elle lui demande, si en ce
domaine, les pouvoirs publics ne pourraient conditionner cette
aide publique à la stricte application des mesures concernant les
emplois protégés.

Réponse. - Il est rappelé à l'honorable parlementaire que par
circulaire n a 87 en date du 4 mai 1982 et par note de service
n° 22 du 5 juin 1984 des instructions ont été données aux
préfets,commissaires de la République, et aux directeurs départe-
mentaux du travail et de l'emploi en vue d ' accroître le nombre
des emplois réservés et le nombre de travailleurs handicapés
occupant effectivement de tels emplois . Les commissaires de la
République étaient notamment invités à réunir les commissions
départementales de contrôle de l'emploi obligatoire des mutilés
de guerre et des handicapés - réunies en formation commune,
sous la présidence d'un magistrat de l'ordre judiciaire - afin que
soient appliquées les redevances prévues à l'encontre des entre-
prises qui n'ont pas respecté leurs obligations. L'application de
ces instructions a permis de faire progresser de plus de 20 p . 100
le nombre de travailleurs handicapés occupés dans les entreprises
employant plus de 10 salariés et de recenser plus de 30 000 entre-
prises qui s'étaient soustraites à leurs obligations . Elle a permis
également le dépôt de 41 225 offres d'emploi par les employeurs
auprès de l'agence nationale pour l'emploi. Mon département
ministériel étudie actuellement une réforme de cette législation
visant à la simplifier et à en accroître l' efficacité . Mes services
prennent donc acte de votre suggestion et ils l'étudieront dans le
cadre de leurs travaux de réflexion.

Assurance vieillesse : généralités
(paiement des pensions)

85118. - 18 mars 1985. - M . André Audlnot appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les conséquences pour les retraités de la
mise en oeuvre du décret du 24 novembre 1982 . L'application de
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ce texte implique la suppression du paiement des allocations par
les Assedic durant les trois mois suivant leur 65 e anniversaire . Or
la constitution des dossiers de retraite nécessite un minimum de
six mois avant le premier versement . II lui demande quelles
mesures il compte prendre afin d'éviter que les préretraités ne se
trouvent ainsi placés dans cette situation matérielle difficile.

Réponse . - En réponse à la question posée par l'honorable par-
lementaire, il est précisé que l'arrêt à soixante-cinq ans de l'in-
demnisation au titre de la garantie de ressources ou des alloca-
tions de chômage a pour but d'éviter le cumul prendant trois
mois de l'indemnisation du chômage et des pensions de retraite à
taux plein dont bénéficiaient les demandeurs d'emploi . Cette
situation n'était pas justifiée puisque les actifs qui partaient en
retraite à soixante-cinq ans ne bénéficiaient pas du même avan-
tage et percevaient leur retraite à terme échu sans qu'aucune allo-
cation ne leur soit versée pendant les trois premiers mois. Tou-
tefois, afin de résoudre les problèmes financiers que la mise en
oeuvre de cette décision a pu entraîner pour les préretraités,
diverses mesures ont été prises par les pouvoirs publics et les
partenaires sociaux . En ce qui concerne les allocations de chô-
mage, les partenaires sociaux ont décidé de poursuivre leur verse-
ment jusqu'à la date ou l'allocataire atteint soixante-cinq ans si
son anniversaire tombe le premier jour d'un mois civil ou jus-
qu'au premier jour du mois civil suivant la date à laquelle l'allo-
cataire a eu soixante-cinq ans . En matière de retraite, la caisse
nationale d'assurance vieillesse a mis au point un dispositif per-
mettant une liquidation accélérée de la pension des demandeurs
d'emploi ou des bénéficiaires de la garantie de ressources ayant
soixante-cinq ans et l'octroi, pour les allocataires, d'avances nou-
velles sur le mortant du premier trimestre de leur pension . Ainsi,
par le double jea de ces mesures, les bénéficiaires des allocations
de chômage ou de la garantie de ressources passeront du régime
d'assurance chômage au régime de retraite sans qu'il y ait interr-
ruption entre le versement des allocations de chômage et celui de
la pension de retraite.

Chômage : indemnisation (allocation d'insertion)

85455. - 25 mars 1985 . - M . Jean Proveux appelle l'attention
de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur le versement de l'allocation d'insertion aux
épouses de détenus. L'allocation d'insertion peut être versée,
après une détention d'au moins deux mois, aux détenus libérés à
la recherche d'un emploi dans les douze mois qui suivent la date
de leur libération . Cette allocation . dont le versement est effectué
par l'Assedic, peut également être attribuée aux femmes veuves,
divorcées séparées judiciairement ou célibataires assumant la
charge d'au moins un enfant et se trouvant dans cette situation
depuis moins de cinq ans . Or, les femmes de détenus, qui se
trouvent seules avec une famille à charge, sont exclues du béné-
fice de cette mesure . Leur situation s'avère cependant similaire à
celle des femmes veuves ou divorcées, sans emploi et sans res-
source, proches de la grande pauvreté et de la marginalisation . II
lui demande de lui préciser si, dans l'attente d'un emploi ou
d'une formation professionnelle, les femmes de détenus ne pour-
raient bénéficier de cette allocation d'insertion.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque la situation des
femmes de détenus qui se retrouvent chef de famille . II souhaite-
rait qu'elles puissent bénéficier de l'allocation d'insertion.
Conformément à l'article L . 351-9 du code du travail, cette pres-
tation peut être servie aux femmes qui n'ont pu obtenir un
emploi et qui sont veuves, divorcées, séparées judiciairement ou
célibataires ayant la charge d'au moins un enfant. Cependant, la
femme d'un détenu n'entre dans aucune de ces catégories et son
cas n'est pas expressément prévu par les textes . Par ailleurs, il
n'est pas envisagé pour l'instant d'étendre le bénéfice de l'alloca-
tion d'insertion à cette catégorie de demandeur d'emploi . En
conséquence, en l'état actuel de la législation, les personnes évo-
quées par l'honorable parlementaire ne peuvent bénéficier de l'al-
location d'insertion.

Politique économique et sociale (plans : Bretagne)

67705 . - 6 mai 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur la signature d'un contrat de plan entre l'Etat et
la région Bretagne . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
les actions cofinancées par son ministère en Bretagne au cours
du 9. Plan .

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
concernait la signature du contrat de plan entre l'Etat et la
région Bretagne et plus précisément les actions cofinancées par le
ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle au cours du 9' Plan . Il convient de rappeler que le contrat
de plan signé en région Bretagne le 19 mars 1984 retenait parmi
cinq thèmes prioritaires, un thème dénommé élever le niveau et
élargir les domaines de la formation professionnelle, .dont quatre
actions sont en cours de réalisation sur la base d'un cofinance-
ment du ministère de l'emploi et de la formation professionnelle
et de la région . En outre, il a été prévu que le ministère du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle apporterait
son concours à des opérations, cofinancées par la région, rela-
tives au bâtiment et travaux publics et au commerce extérieur.
Pour la durée du 9. Plan, le contrat de plan a donc prévu le
financement du ministère du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle suivant : 1 , formation aux métiers de l'infor-
matique, 9,6 millions de francs, Etat et région, en fonctionne-
ment, et 2 millions de francs (déjà délégués en 1984), en
équipement ; 2. formation dans le secteur des industries agro-
alimentaires, 6 millions de francs pour l'Etat contre 30 millions
de francs pour la région en crédits de fonctionnement, et 4,5 mil-
lions de francs en crédits d'équipements ; 3, modernisation et
adaptation du B .T .P ., un avenant au contrat de plan (de 0,5 mil-
lions de francs), signé le 20 mai 1985, reprécise le financement en
crédits de fonctionnement du ministère qui s'élèvera à 2 millions
de francs pour la durée du 9 . Plan . La région cofinance l'opéra-
tion à parité ; 4 . actions relatives au commerce extérieur, pour la
durée du 9. Plan, le ministère du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle interviendra à même hauteur que la
région, 2 millions de francs (en crédits de fonctionnement) ;
5 . contrats particuliers A .F.P.A., les opérations pour lesquelles il
a été prévu une contractualisation sont des opérations de trans-
formation des formations et de mise à niveau des établissements
(substitutions, modernisation, reconstruction, rénovation) . Les
crédits du ministère prévus, pour la durée du Plan, s'élèvent à
29 millions de francs et à 6 millions de francs pour la région. Les
conventions annuelles précisant la répartition de cette enveloppe
font apparaître en 1984 : 4,854 millions de francs ; et en 1985 :
5,8 millions de francs pour la contribution Etat - A .F.P.A. ; 6. le
système d'information sur la formation professionnelle, il s'agit
d'une opération de création d'un centre de ressources régional
(C .A .R .I .F.) qui associe l'Etat, la région, les partenaires sociaux,
les autres collectivités locales et les utilisateurs . Le ministère du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle intervient
dans cette opération à même hauteur que la région : 2,5 millions
de francs . Le C .A.R.I .F est, en 1985, en place en région Bretagne.
S'agissant des opérations de soutien aux initiatives locales et de
promotion de l'emploi pour lesquelles le ministère du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle s'est attaché à
apporter son concours financier aux régions qui en avaient émis
le souhait, il faut souligner qu'elles n'ont pas trouvé leur place
dans le contrat de plan signé entre l'Etat et la région Bretagne.

Travail (droit au travail)

67751 . - 6 mai 1985 . - M . Jean-Jack Queyranne attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur un problème d'application de l'article,
L . 122-41 de la loi n° 82-689 du 4 août 1982, relative aux libertés
des travailleurs dans l'entreprise . L'article susvisé fixe l'obligation
pour l'employeur, lorsqu'il envisage une sanction à l'encontre
d'un salarié, de convoquer celui-ci à un entretien préalable au
cours duquel il pourra « se faire assister par une personne de son
choix appartenant au personnel de l'entreprise » . S'agissant d'une
entreprise dont les points d'implantation sont dispersés sur le ter-
ritoire, un membre du personnel peut être appelé à assister un
salarié à un entretien préalable en un lieu éloigné de celui où il
est normalement affecté . Il !ui demande donc de lui indiquer si
ce membre du personnel, dans la mesure où il appartient à la
même catégorie que le salarié concerné, peut prétendre ou non
au remboursement des frais de déplacement occasionnés en la
circonstance, et quelles sont les modalités prévues ou envisa-
geables à cet effet.

Réponse. - Dans le cadre d'une procédure disciplinaire, tout
salarié peut se faire assister par une personne de son choix
appartenant à l'entreprise. Lorsque le salarié choisit pour l'as-
sister un salarié qui appartient à un autre établissement, aucune
disposition légale ou réglementaire n'impose à l'employeur de
rembourser les frais de déplacement éventuellement engagés par
cette personne. Les tribunaux n'ayant pas été saisis de litiges
concernant le remboursement des frais de déplacement de la per-
sonne qui assiste le salarié, il semble que ce point n'ait pas sou-
levé de difficultés particulières .
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Jeunes (emploi)

68095 . - 13 mai 1985 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire rat-
tention de M. le ministre du travail, de l' emploi et de la for-
mation professionnelle à propos des modalités d'agrément des
travaux d'utilité collective . En effet, puisqu'ils sont confrontés
bien souvent pour la première fois au monde du travail, les
jeunes affectés au T .U .C . ont la possibilité d'enrichir leur expé-
rience personnelle et d'acquérir un savoir-faire qui ne pourra
qu'augmenter leur chance d'insertion future dans la vie active.
De plus, grâce à des stages bien souvent créés parallèlement par
les organismes d'accueil, ils pourront acquérir une formation
complémentaire. Cependant, afin de ne pas compromettre l'en
semble de ces perspectives et qu'il n'y ait en la matière ni équi-
voque ni abus, il semblerait indispensable d'éviter à ces jeunes
l'imposition des travaux les plus rebutants ou les plus répétitifs,
qui risqueraient d'être pour eux sans enseignement . En consé-
quence, il lui demande de définir les processus permettant d'éva-
luer la qualité des propositions des travaux d'utilité collective et
d'en obtenir l'agrément.

Réponse . - Les travaux d'utilité collective constituent, comme
le souligne l'honorable parlementaire, une possibilité privilégiée
d'insertion sociale et professionnelle . En effet, par l'occasion
qu'il procure aux jeunes d'exercer une activité, par les contrats
qu'il favorise à cette occasion, par la formation complémentaire
qu'il assure, ce stage accroît très sensiblement les chances d'en-
trée des jeunes dans la vie active . Il importe donc que l'ensemble
de ces éléments qui concourent de façon complémentaire au
succès des stages soit d'un niveau de qualité tel qu'il favorise au
maximum la période passée en travaux d'utilité collective . C'est
ainsi que l'attention des organismes d'accueil a été attirée sur
l'importance d'une définition qualitative des activités proposées
aux jeunes. Toutefois, compte tenu de la diversité de niveaux de
ceux-ci, il est bien certain que les tâches qui leur sont confiées
reflètent cette disparité . Dans ces conditions, il est difficile de
pouvoir distinguer, a priori, l'intérêt intrinsèque de tel ou tel type
de travaux, celui-ci devant être essentiellement apprécié en fonc-
tion du niveau et du profil des stagiaires . C'est pourquoi, au-delà
de la vigilance exercée de la part des directions départementales
du travail et de l'emploi, la responsabilité première de la nature
des travaux confiés aux jeunes relève essentiellement des orga-
nismes d'accueil qui, dans leur grande majorité, se montrent par-
faitement conscients de la mission qui leur est dévolue.

Femmes (emploi)

86297 . - 13 mai 1985 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de lui faire connaître les résultats de l'action entre-
prise par la délégation interministérielle pour l'insertion profes-
sionnelle et sociale des jeunes en difficulté pour l'année 1984.

Réponse . - Administration de mission composée pour l'essen-
tiel d'agents mis à disposition par les ministères et établissements
publics les plus directement concernés par son champ d'interven-
tion, la délégation à l'insertion professionnelle et sociale des
jeunes en difficulté, créée par décret du 21 octobre 1983, est
chargée d'animer le réseau des missions locales et d'appuyer ses
capacités d'innovation . Elle assure, comme le prévoit le 9e Plan,
le développement de ce réseau qui couvre en 1985 plus du cin-
quième de la population française : suvi du programme avec l'en-
semble des partenaires nationaux et locaux qui y sont impliqués,
qu'ils soient financeurs (administrations d'Etat, collectivités
locales, ou non (partenaires sociaux, associations), aide technique
et méthodologique aux équipec de terrain qui sont chargées de
mettre en oeuvre un travail interinstitutionnel de type tout à fait
nouveau. La délégation assure une fonction essentielle de circula-
tion de l'information : remontée du niveau local au niveau
national : le point 84 des missions locales vient d'être édité à la
documentation française ; échange horizontal de pratiques et
d'expériences, notamment par un réseau de télémessagerie Mis-
sive qui permet aux missions locales de s'échanger directement
des informations ; ouverture des missions locales sur l'ensemble
des partenaires interinstitutionnels appelés à relayer leur action :
préparation des rencontres nationales qui ont réuni 7 000 per-
sonnes pendant trois jours à Paris fin ,juin, réunions interrégio-
nales sur la création d'activités et l'insertion par l'écono-
mique, etc . S'appuyant sur l'accueil et le suivi de 200 000 jeunes,
les missions locales sont un lieu d'élaboration de propositions ou
d'actions innovantes sur l'insertion professionnelle et sociale des
jeunes. La délégation leur apporte son appui au plan gouverne-
mental sans pour autant se substituer à aucun service adminis-
tratif gestionnaire de mesures ou d'outils spécifiques. Ainsi, par
exemple : mise en œuvre des associations de main-d'œuvre et de

formation (loi du. 3 janvier 1985) ; programme expérimental d'en-
treprises intermédiaires ; outils adaptés au développement de
l'initiative économique en faveur des jeunes ; contrat-santé ; rela-
tions intergénérations, etc . En outre, la délégation lance un pro-
gramme de trente-cinq actions de recherche sur les nouvelles
qualifications de niveau V, accessibles à des jeunes de faible
niveau, en réponse à un constat partagé par de nombreuses entre-
prises selon lequel le niveau requis à l'embauche tend à s'ac-
croître de manière excessive du seul fait de l'incertitude sur l'évo-
lution future des métiers . 400 jeunes et plusieurs
dizaines d'entreprises seront engagés dans cette action à l'au-
tomne 1985 avec l'éducation nationale et de nombreux orga-
nismes de formation.

Femmes (emploi)

68280 . - 13 mai 1985. - M . 0111es Charpentier appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur un problème relatif à la réglementation
des travaux d'utiiité collective . Il apparaît en effet qu'un certain
nombre de bénéficiaires de ces « stages » sont par ailleurs titu-
laires de diplômes leur permettant d'exercer des fonctions d'enca-
drement au sein de colonies de vacances ou de centres aérés . Les
personnes dans cette situation risquent d'être confrontées au
dilemme suivant : soit renoncer à une activité estivale rémunéra-
trice afin de poursuivre leur stage, soit mettre un terme à celui-ci.
II lui demande s'il n'est pas possible de permettre aux intéressés
d'effectuer leur travail de vacances sans que cela n'entraîne l'in-
terruption ipso facto des stages effectués auprès des collectivités
ou des associations.

Réponse. - Les stages de travaux d'utilité collective se dérou-
lent selon les termes définis par la convention passée entre l'or-
ganisme d'accueil et l'Etat . Ils peuvent être d'une durée de trois
mois à un an . Toutefois, il est toujours possible d'interrompre un
contrat de cette nature pour permettre une période d'essai dans
une entreprise ou favoriser un emploi saisonnier. Il ne s'agit tou-
tefois pas d'une simple suspension . Il convient donc qu'à l'issue
de son séjour en entreprise ou de son travail saisonnier un ave-
nant soit établi, permettant au jeune de poursuivre sa période de
travaux d'utilité collective . Celle-ci doit naturellement, sauf
exception, reprendre au sein du rame organisme . En tout état de
cause, la période d'essai ou de travail saisonnier n'entre pas dans
le calcul des douze mois d'affectation à un travail d'utilité collec-
tive .

Congés et vacances (congés payés)

68411 . - 20 mai 1985 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire l' at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle à propos de la nécessité d'attribuer des
jours de congé supplémentaires à certains travailleurs . En effet,
en raison de leurs conditions particulières de travail (répétitivité
excessive, pénibilité, dangers divers, nécessité d'une attention très
soutenue .. .), certains travailleurs connaissent de nombreux pro-
blèmes de santé, ce qui crée un taux d'absentéisme particulière-
ment important dans certains secteurs d'activités . En consé-
quence, il lui demande si, afin de remédier à cette situation, des
dispositions particulières seraient susceptibles d'être prises en
direction de ces travailleurs . Notamment l'attribution des jours de
congé obligatoire en plus semblerait dans ces cas plus que sou-
haitable.

Réponse. - L'intervention d'une mesure portée générale du type
de celle suggérée par l'honorable parlementaire ne constituerait
sans doute pas la solution la mieux appropriée au problème
évoqué. Il apparaît préférable de laisser aux partenaires sociaux
le soin de déterminer dans chaque branche et, le cas échéant, au
sein même des entreprises, en fonction des tâches effectuées et
des conditions particulières à celles-ci qui peuvent varier d'une
branche ou d'une entreprise à l'autre, les dispositions à prendre
pour améliorer les conditions de travail ou, à défaut, déterminer
la nature de l'étendue des contreparties destinées à atténuer les
contraintes propres à certaines tâches ou à certains emplois . II
doit être souligné, à cet égard, que de nombreuses conventions
collectives comportent d'ores et déjà des stipulations de cette
nature . Il convient de mentionner également que ces problèmes
peuvent, au niveau des entreprises, être abordés à l'occasion de
la négociation sur la durée effective et l'organisation du temps de
travail qui, en application de l'article L . 132-27 du code du tra-
vail, doit obligatoirement être engagée chaque année par l'em-
ployeur dans les entreprises dotées d'une ou plusieurs sections
syndicales d'organisations représentatives. Enfin, il y a lieu de
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rappeler qu'en ce qui concerne plus spécialement les salariés tra-
vaillant de façon permanente en équipes successives suivant un
cycle continu, c'est-à-dire selon une forme d ' organisation du tra-
vail particulièrement pénible, la durée du travail ne peut, en
application de l'article 26 de l'ordonnance n° 82-41 du 16 jan-
vier 1982 relative à la durée du travail et aux congés payés, être
supérieure, en moyenne annuelle, à 35 heures par semaine tra-
vaillée depuis le 31 décembre 1981

Travail (hygiène et sécurité)

08233. - 3 juin 1985 . - M. Jean-Pierre Michel appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur l'obligation qui incombe aux médecins
de signaler à l'inspection du travail les maladies à caractère pro-
fessionnel en vertu de l'article 500 du code de la santé publique.
Il lui demande de bien vouloir lui communiquer les statistiques
qui sont dressées et quelles suites sont éventuellement données à
cette déclaration.

Réponse . - L'article L . 500 du code de la sécurité sociale fait
une obligation à tout docteur en médecine qui en peut connaître
l'existence de faire la déclaration de toute maladie dont le carac-
tère professionnel est reconnu, ou qui présente à son avis un
caractère professionnel. Ces déclarations ne sont pas publiées
sous forme de statistiques par mon département ministériel, car
ce n'est ni l'esprit ni le but des dispositions de cet article . Par
ailleurs elles ne sont pas exploitables en vue de dresser des statis-
tiques dans leur état actuel de présentation : certaines ne corres-
pondent pas à une telle maladie, d'autres concernent des affec-
tives professionnelles déjà indemnisées . Il existe toutefois des
déclarations intéressantes mais qui doivent être vérifiées . Ces
déclarations sont destinées à l'extension ou à la révision des
tableaux des maladies professionnelles annexés au décret
no 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant règlement d'ad-
ministration publique pour l'application de la loi n o 46-2426 du
30 octobre 1946 sur la préventicn et la réparation des accidents
du travail et des maladies professionnelles. Les déclarations
visées à l'article L. 500 du code de la sécurité sociale sont trans-
mises par l'intermédiaire de l'inspecteur du travail à mon dépar-
tement ministériel - . optés duquel fonctionne le conseil supérieur
de la prévention des risques professionnels. Compte tenu des
diverses informations contenues dans ces déclarations et après en
avoir vérifié le bien fondé médical, cet organisme national où
siègent les représentants des organisations syndicales, du
patronat, de diverses administrations intéressées ainsi que d'émi-
nentes personnalités qualifiées en épidémiologie ou en toxico-
logie, procède à des études approfondies en vue de proposer à la
direction de la sécurité sociale du ministère des affaires sociales
et de la solidarité nationale l'extension et la révision des tableaux
des maladies professionnelles . Ainsi durant les cinq dernières
années, 14 nouveaux tableaux ont été créés et 33 anciens
tableaux ont été révisés . Enfin, il convient de signaler que le
ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale exa-
mine actuellement un projet de texte modifiant les dispositions
actuelles concernant les déclarations de maladie à caractère pro-
fessionnel pour en permettre une meilleure exploitation.

Emploi et activité (politique de l'emploi)

89411 . - 3 juin 1985 . - M . Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de le forma-
tion professionnelle qu'à l'occasion de la nomination du nou-
veau délégué à l'insertion professionnelle et sociale des jeunes en
difficulté, il a été déclaré que 101 missions locales d'insertion des
jeunes auraient été créées en France depuis 1982, lesquelles
auraient accueilli près de 200 000 jeunes. II lui demande combien
de ces missions fonctionnent dans la région Rhône-Alpes, dans
quelles communes, avec quels moyens et quels sont leurs
résultats. Il lui signale que l'hebdomadaire l'Unité n e 601, page 8,
écrivait le 25 avril : « le bilan professionnel des missions est
plutôt mince. Tous les jeunes ayant fréquenté une mission depuis
1982 n'en sont nas ressortis avec un emploi, loin s'en faut ».
Combien de aunes du département du Rhône ont fréquenté
depuis I°o2 chacune des missions qui y existent . Et combien y
ont obtenu un emploi.

Réponse. - Il existe actuellement quatorze missions locales sur
la région Rhône-Alpes . La dernière, celle du bassin Sud rhoda-
nien, vient d'être créée en 1985 .

Subvention
F.F .P .P .P.S. ( )

Nombre de jeunes
accueillis en 1964

Bassin annecien	 302 000 870
Bourg-en-Bresse 	 624 000 1 174
Chambéry	 420 000 1 157
Givors	 (I) 393
Grenoble	 1 000 000 l 322
Isère rhodanienne	 480 000 ( 2)
Maurienne	 366 000 371
Romans	 625 000 489
Saint-Etienne	 1 000 000 925
Saint-Martin-d ' Hères	 332 000 631
Valence	 499 000 681
Vaulx-en-Velin	 502 000 696
Vénissieux	 628 000 1 040

(') Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale.
(I) Non encore rétablie.
(2) Créée en octobre 1984.

La plupart des missions locales sont intercommunales. La zone
couverte est très variable . Les choix d'implantation reposent sur
la combinaison de plusieurs fadeurs : initiative de la ou des col-
lectivités locales comportant l'engagement de contribuer à
concurrence de la moitié du coût de fonctionnement de la mis-
sion locale ; zone où les difficultés d'insertion des jeunes sont
importantes ; garanties quant à la qualité de l'action concertée
menée au plan local . Chacune de ces missions locales présente
chaque année les résultats de son action dans un bilan d'activités.
La synthèse de ces documents pour l'année 1984, réalisée par la
délégation interministérielle à l'insertion professionnelle et sociale
des jeunes en difficulté, vient d'être éditée par la Documentation
française sous le titre : « Missions locales, point 1984 ». Il en res-
sort que si l'accès à l'emploi est bien l'objectif principal pour les
centaines de milliers de jeunes en voie d'exclusion sociale, il ne
peut être poursuivi que par une action vigoureuse mais patiente,
au plus près des difficultés concrètes qu'ils rencontrent . C'est la
double fonction des missions locales : accueil et suivi des jeunes
our les amener à sortir d'une situation d'échec, à mieux mesurer

fleurs capacités, à se construire un projet professionnel en s'ap-
puyant sur les diverses mesures mises en ouvre ; mobilisation des
acteurs locaux pour innover en matière de formation, faciliter les
contacts jeunes-entreprises, veiller à l'ensemble des conditions
d'une insertion réussie (santé, logement) et appuyer les initiatives
des jaunes (création d'activités économiques, modes d'expression)
qui leur rendent une place dans la vie sociale et l'occasion de
nouer avec les adultes les liens indispensables à tout objectif'
d'insertion.

Chômage : indemnisation (allocation d 'insertion)

70148. - 17 juin 1985 . - M . Maurice Adevah-Poeuf appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les conséquences du décret
n° 84-216 du 29 mars 1984 relatif à l'allocation d'insertion pour
les jeunes à la recherche d'un premier emploi lorsque ceux-a ont
effectué leur service national sous le statut d'objecteur de
conscience . Ces jeunes, en effet, sont libérés dans beaucoup de
cas après l'âge de vingt-quatre ans et six mois ce qui leur interdit
de pouvoir prétendre à l'allocation d'insertion en application de
l'article 2 alinéa C du décret susmentionné. Il lui demande donc
s'il envisage une modification de ce texte pour prendre en
compte ces cas particuliers.

Réponse . - L'article R. 351-7 du code du travail prévoit, notam-
ment, le versement de l'allocation d'insertion aux jeunes, âgés de
seize à vingt-cinq ans, qui ont accompli leur service national
depuis moins de 6 mois . La circulaire ministérielle du
22 novembre 1984 a précisé que les jeunes bénéficiant du statut
d'objecteur de conscience, libérés après avoir effectué un service
national de 24 mois, sont susceptibles de bénéficier de l'alloca-
tion d'insertion. Aucune dérogation quant à la condition d'âge
(moins de vingt-cinq_ ans) ne peut être accordée, celle-ci relevant
du domaine législati . Cependant, il est précisé que les conditions
à remplir pour pouvoir bénéficier de l'allocation d'insertion sont
examinées au jour de "inscription comme demandeur d'emploi.
L'intéressé, s'il est âgé de moins de vingt-cinq ans à cette date (et
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non moins de vinqt-quatre ans et 6 mois' peut bénéficier de l'al-
location d'insertion . Le délai de 6 mois prévu par l'article susvisé
du code du travail est un délai dit de carence, qui a pour effet de
retarder le premier versement de l'allocation d'insertion, après
que les droits ont été ouverts à l'intéressé.

Congés et vacances (politique des congés et vacances)

70227 . - 17 juin 1985. - M . Jacques Floch attire l'attention de
M . le ministre du travail, de remploi et de la formation pro-
fessionnelle sur le fait que de nombreux employeurs refusent de
maintenir au-delà d'un an le droit aux congés payés pour les
salariés victimes d'accident du travail et dont le contrat est sus-
pendu (arrêt de travail, rééducation professionnelle) . Or la loi
n° 81-3 du 7 janvier 1981, relative à la protection de l'emploi des
salariés victimes d'un accident du travail ou d'une maladie pro-
fessionnelle dispose en son article l er que la durée des périodes
de suspension est prise en compte pour la détermination de tous
les avantages légaux ou conventionnels liés à l'ancienneté dans
l'entreprise . Il lui demande donc si le salarié est en droit de
bénéficier de ses congés payés tout le temps que dure la suspen-
sion de son contrat pour accident du travail, même si celle-ci
dure plus d'un an.

Réponse. - Il convient tout d'ebord de préciser que l'article
L. 122-32-1 du code du travail tel qu'il résulte de la loi n° 81-3
du 7 janvier 1981 prévoit que, pour toute la durée de suspension
du contrat de travail résultant d'un accident du travail ou d'une
maladie professionnelle, le salarié bénéficie de tous les avantages
liés à l'ancienneté . Il ne s'ensuit nullement que le texte précité
rende obligatoire, pour l'appréciation des droits à congé annuel
payé, la prise en compte de l'inégalité de la période de suspen-
sion, quelle qu'en soit la durée, nonobstant les dispositions de
l'article L .223-4 du code du travail qui la limitent à douze mois.
En effet, le droit à congé annuel n'est pas un avantage lié à l'an-
cienneté du salarié. Il est uniquement fonction du travail
accompli au cours de la période de référence ou, dans les limites
fixées par l'article L.223-4, des temps assimilés à une durée de
travail effectif. Cependant il appartient éventuellement aux parte-
naires sociaux, par la voie de la négociation collective, de main-
tenir le droit aux congés payés pour les salariés victimes d'un
accident du travail ou d'une maladie professionnelle pour toute
la durée de la suspension, ou du moins pour une durée supé-
rieure à celle d'un an prévue par l'article L. 223-4.

Jeunes (emploi)

70313. - 17 juin 1985 . - M . Claude Labbé attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur le problème du retard enregistré dans le paie-
ment de nombreux jeunes soumis aux travaux d'utilité collective
(T .U.C .). Il s'avère en effet que, dans plusieurs départements, ces
jeunes subissent un retard dans le paiement de leur indemnité,
les fonds nécessaires au versement des 1 200 francs pris en
charge par l'Etat étant bloqués au niveau des préfectures . II lui
demande quelles instructions il compte donner pour remédier à
cette situation.

Réponse. - Le problème de la rémunération des stagiaires des
travaux d'utilité collective a fait l'objet de diverses mesures ten-
dant à assurer le versement régulier des sommes dues aux inté-
ressés. Il est bien évident que l'augmentation considérable du
nombre de stagiaires de la formation professionnelle à rémunérer
en fin de nais et qui résulte du succès remporté sur le pro-
gramme « travaux d'utilité collective » a sensiblement alourdi la
charge des services responsables. Une batterie de dispositions a
donc été mise en oeuvre à cette fin : 10 un plan d'informatisation
des directions départementales du travail et de l'emploi, auquel
est consacré un crédit de 27 millions de francs . Ce dispositif,
déjà opérationnel dans certains départements, sera généralisé à
l'automne ; 20 dans l'immédiat, les services responsables du paie-
ment des stagiaires ont été invités à réorganiser leurs structures
pour faire face à cette priorité, au besoin en profitant du renfort
de bénéficiaires de stages « jeunes volontaires» ; 3 . une circu-
laire du 19 mars 11,85 prévoit que des conventions de gestion
peuvent être passées entre l'Etat et les personnes morales organi-
satrices de travaux d'utilité collective afin que celles-ci assurent à
titre de relais le paiement des stagiaires ; 4. une circulaire du
22 avril 1985 dispose qu'une procédure d'avance peut être mise
en oeuvre à l'intention des stagiaires dont la rémunération n'a pu
être prise en compte dans la liquidation normale du mois ou n'a
pu faire l'objet d'un mandatement particulier ; 5 . une procédure
de paiement sans mandatement préalable, identique à celle prati-

guée pour les fonctionnaires, es. •n cours de mise au point.
Celle-ci devrait être opérationnelle dès l'automne. En dépit de ce
train de mesures, des retards peuvent persister ici ou là, qui tien-
nent soit à la difficulté d'assurer la soudure entre la gestion tra-
ditionnelle de rémunération et les moyens nouveaux mis à la dis-
position de l'administration compétente, soit, et c'est encore trop
souvent le cas, au retard mis par les organismes d'accueil à trans-
mettre les documents nécessaires aux directions départementales
du travail et de l'emploi . En tout état de cause, les instructions
ont été données aux commissaires de la République pour qu'ils
prennent à leur niveau toutes dispositions utiles afin que les sta-
giaires de travaux d'utilité collective, comme ceux de la forma-
tion professionnelle en général, soient rémunérés dans les délais
impartis .

Travail (durée du travail)

71263 . - 1"r juillet 1985. - Mme Jacqueline Alquier attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de ln for-
mation profsssionneite sur l'application de l'article L . 212-8 du
code du travail . Cet article stipule : la durée hebdomadaire du
travail peut varier à condition que, sur un an, cette durée n'ex-
cède pas en moyenne la durée légale fixée à l'article L . 212-1 et
que les conditions de sa modulation soient prévues par une
convention ou un accord collectif étendu ou par un accord col-
lectif d'entreprise ou d'établissement . Des difficultés d'interpréta-
tion se posent cependant : ainsi, dans une entreprise de com-
merce qui emploie depuis 1978 du personnel par équipe en deux
huit et qui fait travailler ses salariés trente-cinq heures hebdoma-
daires payées trente-neuf (quarante antérieurement) . Il lui
demande si, dans ces conditions, l'employeur peut subitement,
unilatéralement, imposer la modulation de cet horaire hebdoma-
daire, dans la mesure où l'entreprise ne bénéficie d'aucune
convention collective nationale ou régionale, ni d'aucun accord
collectif relatif à la modulation du travail.

Réponse. - Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire,
pour répondre aux impératifs de fonctionnement d'entreprises ou
de branches dont l'activité connaît des fluctuations régulières et
prévisibles en cours d'année, l'article L. 212-8 du code du travail
ouvre la possibilité de prévoir, par une convention ou un accord
collectif étendu ou par un accord collectif d'entreprise ou d'éta-
blissement, une modulation de la durée hebdomadaire du travail
à condition que, sur un an, cette durée n'excède pas, en
moyenne, la durée légale du travail . En l'absence de convention
ou d'accord, un employeur peut néanmoins, dans le cadre des
prérogatives qu'il possède en matière d'organisation du travail
dans son entreprise, mettre en place unilatéralement un système
de variation des horaires sur l'année autour de la durée légale du
travail ou de la durée pratiquée dans l'entreprise si cette durée
lui est inférieure . Mais, dans cette hypothèse, le système retenu
n'entre pas dans le cadre juridique de l'article L . 212-8. Il s'en-
suit que toute heure effectuée, du fait de ce système, au-delà de
la durée légale hebdomadaire du travail doit s'imputer sur le
contingent d'heures supplémentaires institué par l'article L . 212-6
du code du travail. De plus, la mise en oeuvre unilatérale d'une
telle formule doit, dans la mesure où elle entraîne une modifica-
tion des horaires de travail, être préalablement soumise, pour
avis, au comité d'entreprise, en application de l'article L . 432-3
du code du travail . Enfin, en cas de litige, seuls les tribunaux,
éventuellement saisis, pourraient apprécier s'il s'agit en l'espèce
d'une modification substantielle du contrat de travail des salariés
concernés .

UNIVERSITÉS

Etrangers (étudiants)

61587 . - 31 décembre 1984 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé des universités, sur les difficultés que
rencontrent les étudiants étrangers pendant la durée de leur
séjour en France . Actuellement les C .R.O .U.S ne sont pas tou-
jours en mesure de donner satisfaction à cette catégorie d'étu-
diants qui ont, pour certains, des revenus plus que modestes . Il
lui demande qr+elles seront les mesures prises pour améliorer les
conditions d'accueil des étudiants étrangers qui font confiance à
l ' université française.

Réponse. - Les oeuvres universitaires font un effort particulier
pour accueillir au mieux de leurs moyens les étudiants étrangers.
Ceux-ci peuvent prétendre au bénéfice des oeuvres sans limite
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d'âge pour les boursiers du Gouvernement français et jusqu'à
35 ans pour les boursiers des Etats et les non-boursiers alors que,
sauf dérogation, les étudiants français ne peuvent y prétendre au-
delà de l'âge de 26 ans . Ainsi, parmi les 128 350 étudiants
étrangers inscrits en 1983-1984 dans les établissements universi-
taires publics français, 98 973 étaient bénéficiaires des oeuvres,
soit 77,1 p . 100 . L'effort des oeuvres universitaires porte particu-
lièrement sur le logement de ces étudiants dont les besoins en ce
domaine sont particulièrement aigus . 17,6 p . 100 d'entre eux sont
logés par les oeuvres universitaires alors qu'ils ne représentent
que 12,5 p . 100 des bénéficiaires . Parallèlement, les C .R .O .U .S.
s'efforcent de leur faciliter le logement chez l'habitant . A cette
possibilité de logement offerte par les C.R .O .U .S ., il faut ajouter
l'existence de 5 500 lits offerts par la cité internationale univeusi-
taire de Paris et occupés à 71,7 p . 100 en 1984 par des étudiants
étrangers représentant 104 nationalités et poursuivant en France
des études de haut niveau . Par ailleurs, comme tout étudiant
bénéficiaire des oeuvres, les étudiants étrangers peuvent également
profiter des autres formes d'aides dispensées par les C .R .O .U .S . :
aide à la restauration, recherche d'un travail (dans le cadre de la
réglementation relative au travail des étudiants étrangers), partici-
pation aux activités culturelles et aux loisirs, organisés surtout
dans les résidences et qui contribuent à rompre leur isolement.
D'autres aides peuvent leur être consenties sous forme de dons
ou prêts par le fonds de solidarité universitaire qui en 1982-1983
leur a apporté une aide de 4 049 01)2 francs contre
6 682 530 francs pour l'ensemble des étudiants français . Il reste
que malgré ces efforts particulièrement significatifs, les
C .R .O .U .S . ne peuvent pas, effectivement, dans tous les cas, faire
face à l'insuffisance, voire à l'absence de ressources de certains
étudiants étrangers . En tout état de cause, les C .R .O .U.S. conti-
nueront à fournir aux étudiants étrangers une aide dans les
mêmes limites que celle allouée à nos compatriotes.

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

Communes (lotissements)

52660 . - 2 juillet 1984 . - M . Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de l' urbanisme, du logement et des transports
sur la situation tout à fait particulière des propriétaires de par-
celles anciennes isolées dans un lotissement communal nouveau.
La commune leur réclame souvent des contributions pour deux
types de travaux : 1° le branchement au tout-à-l'égout, auquel ils
acceptent volontiers de contribuer dans la mesure où ils ne dis-
posaient que de fosses septiques ou de puisards ; 2° la modifica-
tion en souterrain du réseau électrique aérien qui ils avaient payé
de leurs propres deniers . II lui demande, selon la nature des tra-
vaux, quelles sont les obligations qui peuvent être imposées al ce
type de propriétaires.

Réponse . - Les participations aux dépenses d'équipements
publics exigibles en vertu des articles L. 332-7 et L . 332-6 du
code de l'urbanisme ne sont applicables qu'aux seules parcelles
de terrain issues du projet de lotissement et qu'aux seules
construct . ns appelées à y être édifiées. Aucune contribution ne
peut être imposée aux propriétaires de parcelles anciennes isolées
dans un lotissement nouveau dès lors que leurs constructions ont
été réalisées en conformité avec les permis de construire antérieu-
rement délivrés . En conséquence la délivrance d'une autorisation
de lotir ne permet pas d'exiger de ces propriétaires une participa-
tion pour le remplacement par un réseau souterrain du réseau
électrique aérien existant . En ce qui concerne le branchement au
tout-à-l'égout des constructions préexistantes à l'opération de
lotissement, les propriétaires anciennement installés ont pour
obligation, par application de l'article L. 35-4 du code de la santé
publique, d'interrompre l'usage de leurs installations individuelles
(puisards, fosses septiques) et d'utiliser le réseau d'assainissement
créé par la collectivité. Cette obligation de branchement autorise
la perception d'une participation représentative du coût du bran-
chement .

Urbanisme (lotissements)

57515 . - 15 octobre 1984 . - M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) demande à M . le ministre de l'urbanisme, du loge-
ment et des transports de quels moyens d'actions dispose une
commune dans le cas de blocage d'une zone d'activités artisa-
nales par un propriétaire en liaison avec un promoteur privé uti-
lisant pour cela des textes tout à fait réglementaires, notamment
un arrêté de lotissement, sans passer à la phase opérationnelle.
Le scénario est le suivant : 1° inscription au P.O.S . d ' une zone

d'activités sur lesdits terrains (P .O .S. approuvé) ; 2° couverture
du terrain par une Z .A .D . (qui reste sans effet lorsque le proprié-
taire réalise lui-même ou prête son nom à un promoteur) ; 3° le
propriétaire (son mandataire) prend l'initiative de créer une zone
d'activités ; 40 approbation du lotissement après avis favorable de
la municipalité ; 5° plusieurs candidats se font connaître ; 6° le
temps passe, toujours pas les moindres travaux de viabilité
malgré les appels pressants de la municipalité et des acquéreurs
potentiels ; 70 à l'échéance (les dix-huit mois, le maire fait savoir
au mandataire que son arrêté est caduc (art . R .315-30 du code
(le l'urbanisme). Il envisage de réaliser la zone au notn de la
commune, éventuellement après expropriation ; 8° quelques jours
plus tard, le mandataire présente une demande de renouvelle-
ment de son autorisation . Ainsi, il est probable que le processus
va recommencer . Or le maire ne peut ni refuser le renouvelle-
ment de cette autorisation de lotir (avec le même risque de blo-
cage), ni même engager une procédure d'expropriation . En effet,
le caractère d'utilité publique est contestable, alors que le pro-
priétaire se propose de réaliser la même opération . En consé-
quence, il lui demande ce qu'il entend faire pour éviter qu'un
particulier s'oppose (pour des raisons fiscales par exemple) au
développement d'une commune . Dans ce cas particulier, ce sont
quelques dizaines d'emplois en moins.

Urbanisme (lotissements)

69516 . 3 juin 1985 . - M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre de l ' urbanisme, du logement
et des transports qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question
écrite n^ 57515 parue au Journal officiel du 15 octobre 1984. II lui
en renouvelle donc les termes.

Réponse . Une autorisation de lotir ayant été délivrée confor-
mément aux règles en vigueur, il n'est pas possible d'opposer un
refus à une demande de renouvellement de cette autorisation si
les règles d'urbanisme applicables au terrain considéré n'ont pas
été modifiées . S'il apparaissait qu ' en fait et malgré mise en
demeure par la commune le propriétaire n'entend pas entre-
prendre la réalisation de l'opération en vue de laquelle il avait
obtenu l'autorisation de lotir, il n'est pas exclu que la commune
puisse se substituer à lui . Il est alors indispensable que les cir-
constances d'une telle affaire fassent apparaître non seulement
qu'il y a utilité publique, mais encore qu'il n'y a pas détourne-
ment de pouvoir. Le fait qu'une autorisation de lotir ait été déli-
vrée au propriétaire du terrain dans te but d'aménager une zone
d'activités artisanales ne fait pas disparaître le caractère d'utilité
publique d'un projet communal, qui s'apprécie eu égard à la
nécessité de réaliser l'opération sur le terrain considéré, et dans
la mesure où les inconvénients de tous ordres ne sont pas supé-
rieurs à l'intérêt qu'offre l'opération . 13 l sn que le Conseil d'Etat
ne retienne qu'exceptionnellement le détournement de pouvoir,
ce risque existe en cas d'initiative privée antérieure au projet
communal . Il appartient donc à la commune de prendre toutes
les garanties et d'être en mesure d'apporter la preuve que son
intervention est justifiée par la nécessité urgente d'accueillir des
emplois malgré la non-réalisation de l'opération par le bénéfi-
ciaire de l'autorisation et, en même temps qu'elle ne vise ni à
faire échec à l'autorisation accordée ni à se substituer à un pro-
priétaire prêt à respecter les contraintes imposées par la collecti-
vité pour la réalisation de ce lotissement.

Logement (construction)

59755 . - 26 novembre 1984 . - M . Jean-Michel Boucheron
(Ille-et-Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de l'urba-
nisme, du logement et des transports sur le fait que jusqu 'à
présent il avait toujours été demandé aux coopératives de
construction de travailler au prix de revient sans capitaliser.
Ainsi, lors du montage des programmes immobiliers, il n'était
exigé que peu ou pas d'apport, les garanties inhérentes à la crédi-
bilité des dossiers étant apportées avec un nombre minimal de
souscripteurs avant l'ouverture du chantier (en général 25 à
30 p. 100 du nombre de logements prévus) . Il est désormais exigé
un apport en fonds propres représentant un minimum de
10 p . 100 du chiffre d'affaires annuel, ce qui peut entraîner des
problèmes pour le mouvement coopératif au niveau de la
garantie des programmes de base. En conséquence, il lui
demande sa position à ce sujet, le risque étant de traiter les coo-
pératives de construction comme des promoteurs privés clas-
siques alors que leurs objectifs sont autres, soit au niveau de la
maitris,e des coûts de production, soit par rapport aux souscrip-
teurs :acquéreurs qu'elles s'efforcent d'associer à l'élaboration de
leur logement .
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Logement (construction)

69520 . - 3 juin 1985 . - M . Jean-Michel Boucheron (111e-et-
Vilaine) rappelle à M . le ministre de l ' urbanisme, du loge-
ment et des transports qu'il n'a pas reçu de réponse à sa ques-
tion écrite n° 59755, parue au Journal officiel du 26 novembre
1984. II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - L'exigence d'un apport en fonds propres représen-
tant au moins 10 p . 100 du chiffre d'affaires pour les coopéra-
tives de construction ne résulte d'aucun texte législatif ou régle-
mentaire. En fait, il semble que la question posée concerne plus
particulièrement les exigences d'un prêteur vis-à-vis d'une société
déterminée . Dans ces conditions, il ne peut être répondu que sur
l'affaire en question à partir d'informations spécifiques à celle-ci.

Architecture (politique de l'architecture)

63363 . - I l février 1985 . - M . François d'Harcourt attire l ' at-
tention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur l'opportunité de compléter le projet de loi devant
réformer la loi n o 77-2 du 3 janvier 1977 en faveur des agréés en
architecture . Il lui demande s'il envisage de prévoir qu'en cas de
décès du titulaire du cabinet d'architecte ou d'agréé son principal
collaborateur salarié puisse prétendre à la poursuite de l'activité
dès lors qu'il justifie l'exercice de la fonction pendant dix ans
avec des références nécessaires . A sa demande, il pourrait être
intégré en qualité d'agréé en architecture, ce qui lui permettrait
de continuer l'activité du cabinet et éviterait toute fermeture et
tout licenciement du personnel.

Réponse. - La loi du 3 janvier 1977 sur l'architecture offre déjà
des possibilités pour les salariés d'un architecte d'obtenir le titre
d'architecte et donc de reprendre l'agence de leur employeur en
cas de retraite ou de décès de ce dernier . L'article 34 de la loi du
3 janvier 1977 prévoit l'organisation pour les collaborateurs
salariés d'architectes d'une formatio .i professionnelle qui permet
d'accéder au titre d'architecte . Par ailleurs, l'article 10 de cette
même loi énonce que peuvent être inscrites à un tableau régional
d'architectes les personnes reconnues qualifiées par le ministre
chargé de l'architecture sur présentation de références profession-
nelles et après avis dune commission nationale . Un grand
nombre de collaborateurs d'architectes ont durant ces dernières
années demandé à bénéficier de cette procédure . II ne parait pas
possible d'accorder automatiquement le titre d'architecte à un
salarié justifiant dix ans d'ancienneté dans la mesure où rien
n'établit que les personnes concernées offrent les garanties de
qualification que l'on est en droit d'attendre d'un architecte . De
même l'on ne saurait envisager d'intégrer ces collaborateurs
salariés en qualité d'agréé en architecture . La procédure d'agré-
ment instituée par l'article 37 de la loi du 3 janvier 1977 ne
concerne que les personnes ayant exercé antérieurement à cette
loi une activité de conception architecturale à titre principal et
sous leur responsabilité personnelle.

3MNment et travaux publics
(entreprises : Seine-Saint-Denis)

64938. - I l mars 1985. - M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
sur l'avenir de l'entreprise Elmo à La Plaine-Saint-Denis
(257 salariés) . Merlin-Gérin, du groupe Empain-Schneider, était
actionnaire à 70 p . 100 de cette société . Il a organisé sa liquida-
tion judiciaire en retirant ses parts . Puis il a créé une nouvelle
entreprise en gardant une cinquantaine de cadres de l'ancienne
société (son objectif : en réembaucher une centaine). Pour cela,
les intéressés ont dû abandonner leurs indemnités de licencie-
ments à la nouvelle société et ont été contraints de verser chacun
la somme de 1 000 francs pour en devenir actionnaire, pour ainsi
préserver leur emploi, ia direction de l'entreprise leur argumen-
tant la crise de l'emploi que subissent aujourd'hui des milliers de
travailleurs de notre pays . D'autre part, pour ces dizaines de sup-
pressions d'emplois, la nouvelle société va bénéficier gracieuse-
ment d'une aide de l'Etat : 40 000 francs par emploi créé. Quelle
escroquerie, quelle affaire financière juteuse pour l'employeur
Merlin-Gérin du groupe Empain-Schneider dont chacun connaît
bien l'empire financier 1 En conséquence, il lui demande : 10 que
les récentes déclarations du Gouvernement sur sa volonté de
relancer l'activité du secteur de la construction soient concrétisées
dans les faits ; 20 que l'activité de l'ancienne société Elmo se
poursuive avec l'ensemble des 257 salariés, d'autant que son
carnet de commandes était encore bien rempli ; 3 . que de véri-

tables négociations s'ouvrent avec les organisations syndicales et
la direction de l'entreprise ; 4 . qu'aucun fonds public, qui n'est
autre que l'argent des contribuables de notre pays, ne doit être
versé pour cautionner ces licenciements, d'une part, organisés, et,
d'autre part, source de profit pour Merlin-Gérin - Empain-
Schneider.

Réponse. - L'affaire évoquée concerne l'entreprise Elmo à
Saint-Denis ; elle est suivie par le préfet, commissaire de la
République du département de la Seine-Saint-Denis, en liaison
avec la direction départementale du travail et de l'emploi . En ce
qui concerne la renonciation aux indemnités de licenciement
pour les salariés repris par la nouvelle société, il convient de rap-
peler que les indemnités de licenciement des salariés d'une
société en règlement judiciaire ou en liquidation de biens sont
versées par le groupement des Assedic de la région parisienne
(G.A .R .P.) qui ne règle les sommes dues qu'aux salariés qui ne
sont pas repris dans le cadre d'une poursuite d'activité . En
conséquence, cette renonciation pour les salariés licenciés et
repris en tant qu'actionnaires ou salariés s'inscrit dans le cadre
d'une procédure prévue en la matière . Il faut ajouter que les inté-
ressés poursuivent leur activité dans le cadre de la nouvelle
société en conservant le bénéfice de leur ancienneté . S'ils étaient
licenciés par la nouvelle entreprise ou si cette dernière était
amenée à déposer son bilan, l'indemnité de licenciement pren-
drait en compte l'ensemble de leur activité tant dans l'ancienne
que dans la nouvelle société Elmo. Les salariés ne subissent donc
aucun dommage du fait de cette renonciation et l'ensemble de
leurs droits en ce domaine sont garantis . S'agissant de la partici-
pation au capital de la nouvelle société, un seul salarié sur les
quatre-vingt-quatre qui ont accepté de verser chacun la somme
de 1 000 francs en a demandé le remboursement, pour la cause
de démission . Toutes dispositions ont alors été prises pour qu'il
soit remboursé rapidement . Par ailleurs, l'inspecteur du travail
compétent sur le secteur a procédé courant mai à une enquête
précise dans le cadre de ses pouvoirs, sur le contrôle de la légis-
lation du travail . Enfin, et afin de faire un point complet sur les
différentes questions qui pourraient rester en suspens, le directeur
départemental du travail et de l'emploi se rendra en septembre
dans l'entreprise.

Urbanisme (certificats d'urbanisme)

65307 . - 18 mars 1985 . - M . Pierre Bachelet attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des trans-
ports sur l'interprétation de l'article L. III-5 du code de l'urba-
nisme pouvant provoquer la nullité d'actes authentiques.
L'alinéa 3 dudit article précise que « . . . toute convention entraî-
nant le détachement ou faisant suite au détachement d'une partie
de terrain qui provient d'une parcelle ou d'un ensemble de par-
celles s pportant une construction et qui appartient à un même
propriéta . 'e ou à une indivision, doit, à peine de nullité, être pré-
cédée de la délivrance d'un certificat d'urbanisme. » Or, si cette
disposition impose très judicieusement l'obligation d'informer le
futur acheteur d'une parcelle détachée d'une unité foncière plus
importante des droits à construire, elle constitue une véritable
gêne et parfois même une cause d'impossibilité pour l'acquéreur
dont la seule intention est d'habiter personnellement la construc-
tion existante, sans aucune modification de son état. Dans ce
dernier cas, où la parcelle détachée supporte déjà une construc-
tion et où l'acheteur n'envisage nullement de construire, il lui
demande donc si la délivrance du certificat d'urbanisme, prévue
à l'alinéa précité de l'article L .I11-5 du code de l'urbanisme, est
obligatoire et bien fondée.

Urbanisme (certificats d'urbanisme)

. 73137 . - 12 août 1985 . - M . Pierre Bachelot s'étonne auprès
de M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des trans-
ports de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 65307 (Journal officiel, A.N ., Questions du 18 mars 1985, page
1130) relative à l'interprétation de l'article L . Ill-5 du code de
l'urbanisme.

Réponse. - Le certificat d'urbanisme délivré en application des
dispositions de l'article L. III-5 vise un objectif de gestion de la
densité. Par ce document, l'acquéreur d'une partie détachée d'un
terrain bâti est informé des règles d'urbanisme et limitations
administratives au droit de propriété, ainsi que des droits à
construire résiduels applicables à sa parcelle, lorsqu'un coeffi-
cient d'occupation des sols est applicable au terrain . Ce certificat
constitue un élément essentiel à la gestion du droit des sols, c'est
pourquoi le législateur en a fait un acte obligatoire préalablement
à toute convention entraînant la division d'un terrain bâti . Les
seules exceptions à ce caractère obligatoire correspondent aux
cas où existent d'autres moyens de contrôoler la densité - ces
exceptions sont énumérées à l'article R. 160-5 du code de l'urba-
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nisme - et, depuis peu, aux cas où l'absence de règle quantifiée
de densité rend superflu le contrôle. C'est en ce sens que le Par-
lement a récemment voté une nouvelle disposition qui vise à
soustraire du champ d'application de l'article L. I1-5 les divi-
sions de propriété bâties lorsqu'il n'y a pas de coefficient d'occu-
pation des sols applicable au terrain . Cette disposition est entrée
en vigueur le 18 juillet 1985 date de publication de la loi
no 85-729 relative à la définition et à la mise en oeuvre de prin-
cipes d'aménagement. En tout état de cause, le caractère obliga-
toire d'un tel certificat n'a ni pour objet ni pour effet de sou-
mettre les bâtiments existants sur l'unité foncière d'origine à des
conditions particulières d'occupation, ni de remettre en cause la
liberté de diviser les propriétés foncières . Il ne fait qu'informer
sur les conséquences de la division au regard des règles d'urba-
nisme en vigueur. En conséquence, rien ne s'oppose à l'occupa-
tion par l'acquéreur des constructions existantes, sans modifica-
tion de leur état .

Urbanisme (certificats d'urbanisme)

65462. - 25 mars 1985 . - M . Michel Sainte-Marie demande à
M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports
de bien vouloir lui indiquer s'il est nécessaire de demander un
certificat d'urbanisme régi par les dispositions de l'ar-
ticle L . 11 1-5 du code de l'urbanisme en cas de vente, par le
propriétaire, de deux immeuble, indépendants mais contigus d'un
de ces deux immeubles bâtis.

Réponse. - L'article L . III-5 d'. code de l'urbanisme crée
l'obligation d'obtenir un certificat d'urbanisme avant la conven-
tion entraînant la division d'un terrain bâti. Son objet est notam-
ment d'indiquer la constructibilité disponible dans un tel cas . Par
terrain, il faut entendre Pilot de propriété constitué par l'en-
semble des parcelles continues appartenant à un même proprié-
taire ou à une même indivision dans un même lieudit et formant
une unité foncière indépendante selon l'agencement donné à la
propriété . Il convient de préciser que la position du ou des bâti-
ments existants inclus dans l'unité foncière d'origine, qu'ils soient
situés sur la partie détachée du terrain ou sur le reliquat conservé
par le propriétaire est sans effet sur l'obligation créée par l'ar-
ticle L. i 1 I-5. A l'inverse, ne sont pas concernés les bâtiments
situés hors de l'unité foncière telle que définie ci-dessus, quand
bien même ils lui seraient contigus.

Banques et établissements financiers
(épargne-logement)

66536. -- 15 avril 1985 . - M . Jean-Pierre Defontaine attire l'at-
tention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur l'article R . 315-8 du code de l'habitat, qui déter-
mine les conditions d'attribution des prêts d'épargne-logement.
Cet article précise notamment que, dans le cadre d'un ménage, il
ne peut être consenti un prêt d'épargne-logement à chacun des
époux que pour le financement de deux opérations différentes,
chacun de ces prêts pouvant atteindre au maximum la somme de
150 000 francs. Il en découle que deux époux ayant contracté
chacun un compte d'épargne-logement ne peuvent cumuler le
montant de leurs prêts pour l'acquisition d'un même logement. II
lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer s'il
envisage de modifier cette disposition fort gênante pour un
couple qui souhaite accéder à la propriété, et qui semble en outre
peu susceptible de favoriser le plan de relance des travaux
publics .

Banques et établissements financiers
(épargne-logement)

68168 . - 13 mai 1985. - M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports
sur les conditions d'attribution de prêt aux titulaires de plan
d'épargne-logement. Les dispositions contenues dans le récent
projet de loi portant aménagement d'aides aux logement ont
effectivement étendu l'affectation de ces prêts aux résidences
secondaires. II s'agit d'une excellente mesure, mais il reste vrai
que, pour l'essentiel des ménages, l'acquisition d'une résidence
principale reste le premier objectif. Sur ce point, on peut
regretter le fait que la législation actuelle ne permette pas à un
couple de cumuler les deux prêts, auxquels l'un et l'autre pour-
raient prétendre s'ilr sont chacun titulaires d'un plan d'épargne-
logement, pour fins 'er une même opération immobilière . Il lui
demande en conséquence si, pour compléter le dispositif mis en
place pour la relance du bâtiment, il n'y aurait pas lieu q' 'un
ménage puisse cumuler les prêts dont chacun pourrait bénéficier
pour financer l'acquisition d'une résidence principale .

Banques et établissements financiers (épargne-logement)

73218. - 12 août 1985 . - M . Henri Bayard s'étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
de ne pas avoir reçu de réponse à sa question n° 68156 (insérée
au Journal officiel du 13 mai 1985) relative aux plans d'épargne-
logement . Il souhaiterait recevoir des éléments de réponse.

Réponse. - Le décret n° 85 . 638 du 26 juin 1985 modifie le code
de la construction et de l'habitation, notamment ses articles
R .315-8 et 315-11 . Aux termes de ce décret, il ressort que, pour
la construction, l'acquisition, les travaux d'extension, de répara-
tion ou d'amélioration d'un même logement, un ménage peut
obtenir plusieurs prêts au titre de l'épargne-logement dans la
limite du plafond fixé réglementai rement à 400 000 francs, sous
la réserve que la fraction correspondant aux droits acquis sur le
compte d'épargne ne soit pas supérieure au plafond réglemen-
taire de 150 000 francs.

Logement (politique du logement)

68052. - 13 mai 1985 . - M . Jean-Marie Dalllet demande à
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
de lui préciser le chiffre exact de logements mis en chantier en
1984, compte tenu de la multiplicité des statistiques et de la rela-
tive contradiction existant dans les chiffres actuellement publiés,
faisant apparaître un recul du nombre de logements puisque,
selon toutes ces diverses statistiques, ce nombre serait, pour la
première fois depuis trente ans, inférieur à 300 000 unités.

Urbanisme et transports : ministère
(administration centrale)

69620. - IO juin 1985 . - M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
s'il est exact que l'instrument statistique de son ministère,
« Siroco », ne parviendrait pas actuellement à établir le total des
logements mis en chantier en 1984. Selon des informations
parues dans la presse spécialisée (Urbapress du 2 mai 1985), des
publications, telles celles des bulletins jaunes de cumuls mensuels
seraient suspendues . Les difficultés les plus importantes seraient
notamment rencontrées dans la région Nord - Pas-de-Calais et la
région Provence - Alpes - Côte d'Azur. Il lui demande de lui pré-
ciser si ces informations sont exactes et, dans cette hypothèse, les
mesures qu'il envisage de prendre pour permettre au Parlement,
aux professionnels et plus généralement à tous les citoyens d'être
parfaitement informés de la situation actuelle du logement en
France.

Réponse. - Il est exact qu'en raison de la mise en place de la
décentralisation des décisions d'urbanisme au cours de
l'année 1984, le déroulement du processus des déclarations d'ou-
verture de chantier s'est trouvé désorganisé et qu'en particulier
les délais entre la date réelle de commencement du chantier et la
date de prise en compte se sont allongés. Les difficultés les plus
importantes ont été rencontrées dans les deux régions Provence-
Alpes-Côte d'Azur et Nord-Pas-de-Calais. Les données statis-
tiques brutes pub'iées, avec les réserves qui s'imposaient, au
début du mois de mars 1985 et faisant état de 283 302 logements
mis en chantier en 1984 ont été rectifiées en juin, après que les
directions départementales de l'équipement concernées eussent
procédé à une estimation de l'incidence de ces retards . Ainsi le
chiffre définitif des logements commencés en 1984 s'établit à
294998. Le l « janvier 1986, le système S.I.R .O .C .O. doit être
remplacé par un nouveau système plus fiable et plus rapide, basé
sur le recours à la micro-informatique associé à une relance sys-
tématique des différents intervenants . Dans l'attente de la mise
en place de ce nouveau système, des à-coups continuent à se pro-
duire dans l'alimentation du système S .I.R.O.C .O. et rendent déli-
cates les mesures de l'évolution des mises en chantiers d'un mois
sur l'autre. Il a donc été décidé de ne publier en 1985 que des
statistiques trimestrielles pour ce qui concerne la construction
neuve .

Impôts locaux (taxe départementale d'espaces verts)

68100. - 13 mai 1985 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire l'at-
tention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports à propos de l'application de la taxe d'environnement
et d'espaces verts . En effet, la réglementation actuelle en la
matière veut que la construction d'un pigeonnier soit soumise au
paiement de cette taxe . Cette situation vient ainsi pénaliser les
adeptes de la colombophilie, particulièrement nombreux dans le
Nord puisque ce sport y est traditionnel . En cela, elle est un
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frein à son développement et au maintien de nos traditions, car
elle crée une nouvelle charge financière difficilement justifiable,
d'autant que la majorité des colombophiles sont d'origine
ouvrière. En conséquence, il lui demande si des dispositions sont
prévues afin d'exonérer de cette taxe la construction des pigeon-
niers.

Réponse. - La taxe départementale d'espaces verts instituée par
une délibération du conseil général dans les départements bénéfi-
ciant de la politique des espaces naturels sensibles est un outil
particulièrement précieux qui permet à la collectivité départemen-
tale de mener une politique de protection et d'acquisition des
espaces naturels de qualité . Cette taxe est perçue sur la construc-
tion, la reconstruction et l'agrandissement des bâtiments, son
assiette étant définie à l'article 1585-A du code général des
impôts . La loi prévoit certaines exonérations dans des hypothèses
limitativement définies, parmi lesquelles en effet ne figurent pas
les constructions telles que les pigeonniers . La construction d'un
pigeonnier, définie comme construction légère, entre dans la pre-
mière catégorie de l'article 317 sexiès de l'annexe II du code
général des impôts (dans une échelle allant de la catégorie 1 à 7)
et bénéficie du taux de taxation le plus favorable . La taxe dépar-
tementale d'espaces verts ne peut donc être considérée comme un
frein à la pratique de la colombophilie.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

69803 . - 10 juin 1985 . - Le Gouvernement a fait état à plu-
sieurs reprises, récemment, de la mise sur pied d'un contrôle
technique des véhicules d'occasion . M . Pierre-Bernard Cousté,
rappelant à M . le ministre de l'urbanisme, du logement et
des transports la proposition de loi qu'il a déposée depuis de
longues années (no 20), lui demande s'il a l'intention : 1 0 de
déposer un projet de loi ; 2. de faire discuter les propositions de
loi pouvant exister sur ce sujet ; 3 . de prendre les mesures qu'il
juge adaptées (lesquelles ?) par voie réglementaire.

Réponse. - L'amélioration de la sécurité routière constitue un
des objectifs prioritaires de la politique des transports poursuivie
depuis plusieurs années par le Gouvernement, qui, dans ce but, a
confirmé, lors du conseil des ministres du 10 avril 1985, sa déci-
sion d'instituer un contrôle obligatoire de la sécurité de certains
véhicules. Il s'agit : d'une part, des véhicules légers de plus de
cinq ans d'âge faisant l'objet d'une transaction . Ces véhicules
seront soumis à un contrôle technique conforme à la norme
Afnor N .F. X 50 201 . Les dispositions afférentes à la mise en
place de ce contrôle qui ne relève pas du domaine législatif, mais
du domaine réglementaire, sont définies dans deux arrêtés en
date des 4 et 5 juillet 1985 publiés au Journal officiel de la Répu-
blique française du 12 juillet 1985 ; d'autre part, des véhicules
gravement accidentés qui feront l'objet d'un retrait de la carte
grise à titre conservatoire jusqu'à leur mise en état de circuler en
conformité avec les normes de sécurité du code de la route . La
mise en place de ces dispositions nécessite une modification de
la partie réglementaire du code de la route . Le projet de décret
s'y rapportant va être transmis prochainement pour avis au
Conseil d'Etat.

Logement (politique du logement : Ile-de-France)

71853 . - 24 juin 1985 . - M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des trans-
ports sur la situation du logement en Ile-de-France où les ventes
de logements neufs ont baissé de plus de 25 p . 100 au cours du
premier trimestre 1985 . II lui demande quelles mesures pourraient
être envisagées pour permettre une reprise des ventes.

Réponse. - Les éléments de conjoncture du ministère de l'urba-
nisme, du logement et des transports concernant la commerciali-
sation des logements neufs au premier trimestre 1985 dans la
région Ile-de-France font ressortir, non pas une diminution de
25 p . 100 des ventes, mais une augmentation de 7 p . 100 des
logements neufs vendus au cours du trimestre par rapport au tri-
mestre correspondant de 1984. Pour soutenir ce mouvement, le
Gouvernement a pris déjà un certain nombre de mesures, à
savoir : création dès 1984 des prêts à taux ajustables dans le sec-
teur des prêts aidés à l'accession .à la propriété (P.A.P.) ; baisse
du taux d'intérêt des prêts P.A.P. au l er février 1985 ; relèvement,
pour l'accession à la propriété, du plafond d'intérêts donnant lieu
à réduction d'impôt de 9 000 F plus 1 500 F par personne à
charge à, respectivement, 15 000 F et 2 000 F ; création d'une
réduction d'impôt de 20 000 F l'année de l'investissement pour
l'achat d'un logement neuf mis en location ; mise en place des
textes d'application de la loi sur la location-accession (circulaire
du 10 mai 1985) ; relèvement des plafonds des prêts P .A .P. au
l et juillet 1985 ; instruction simultanée des demandes de permis

de construire et des demandes de prêts P.A .P ., à compter du
1 « juillet 1985 ; actions constantes auprès des réseaux bancaires
ce qui a permis de faire baisser les taux du prêt conventionné.

Logement (politique du logement)

70708. - 24 juin 1985. - M . Philippe Montre demande à M . le
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
quelle suite il entend donner au rapport établi par la commission
du Conseil national de l'habitat, présidée par M . Alair. Treppoz,
qui définit les moyens de rétablir la fluidité entre le marché du
logement neuf et le marché du logement ancien, et s'il n'estime
pas opportun de tester l'efficacité réelle de certaines mesures pro-
posées par la commission (ouverture du prêt conventionné sans
condition de travaux aux primo-accédants à la propriété) sur un
quota particulier de 10 000 prêts conventionnés. Une moitié serait
consacrée au financement de l'acquisition d'un logement ancien
par des jeunes primo-accédants, l'autre moitié à des jumelages
d'opérations par des prêts conventionnés en secteur groupé . Une
telle expérimentation permettrait d'évaluer l'impact réel de ces
deux types de mesures sur l'activité de construction de loge-
ments.

Réponse. - Le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports a décidé de procéder, d'une part à Brest et d'autre part
à Paris, à l'expérimentation de la principale mesure (ouverture du
prêt conventionné sans condition de travaux aux primo-
accédants) proposée par le rapport établi, sur sa demande, par la
commission du Conseil national de l'habitat sur la fluidité des
marchés du logement neuf et du logement ancien, afin d'en éva-
luer l'impact réel . Des groupes de travail associant les principaux
responsables de ces deux agglomérations en matière de logement
sont en cours de constitution en liaison très étroite avec les ser-
vices concernés de la direction de la construction afin de définir
les modalités pratiques de cette expérimentation, d'en assurer le
pilotage et le suivi, et d'en analyser les conclusions . Le ministre a
demandé à ses services de s'assurer que ces groupes de travail
formulent leurs propositions de schéma d'expérimentation avant
la fin du mois de septembre 1985, afin que les nécessaires modi-
fications des textes réglementaires puissent être opérées rapide-
ment et que l'expérimentation puisse effectivement démarrer
avant la fin de 1985 .

Eaux (baux d'habitation)

70732. - 24 juin 1985. - M . Georges Gage attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
sur le problème de l'application de la loi du 22 juin 1982 aux
contrats de location passés antérieurement . En effet, si certains
de ces contrats prévoyaient déjà une liste de charges récupérables
très proche de celle résultant du décret n" 82-954 du
9 novembre 1982 (et notamment ceux se référant expressément à
la liste résultant des accords Delmon), d'autres prévoyaient soit
un loyer charges incluses, soit un loyer auquel s'ajoutaient des
charges forfaitaires . Il lui demande en particulier si, depuis la
date prévue à l'article 71, alinéa 4, de la loi précitée (un an après
son entrée en vigueur), le bailleur est en droit, dans cette dernière
hypothèse, de demander l'intégralité des charges récupérables
selon le décret du 9 novembre 1982 précité, aux lieu et place des
charges forfaitaires, nettement moins élevées, stipulées au contrat
initial, et si cette augmentation des charges doit se faire au détri-
ment du locataire, sans réduction corrélative du montant du
loyer, ce qui aurait pour résultat de bouleverser l'équilibre écono-
mique général du contrat.

Réponse. - Les dispositions de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982
relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs,
qui est d'crdre public, s'appliquent immédiatement y compris aux
contrats en cours. Toutefois, les parties disposaient d'un délai
d'un an pour se conformer à la liste limitative des charges récu-
pérables prévue à l'article 23, c'est-à-dire jusqu'au 25 juin 1983
(art. 71, 4. alinéa). Cette liste définie par le décret r.° 82-954 du
9 novembre 1982 a un caractère d'ordre public. Lorsque les
charges récupérables étaient incluses dans le loyer, la répartition
ne peut être opérée que sur la base des justifications prévues à
l'article 24 de la loi. Ce mécanisme défini par le législateur,
applicable aux seuls loyers dits tout compris, c'est-à-dire incluant
indistinctement les charges locatives et le loyer constitue une
garantie pour les locataires . II implique que sur la base du der-
nier loyer tout compris, et au plus tard le 25 juin 1983, soit fait
la partage entre ce qui constitue le loyer et ce qui représente les
charges . Cette distinction devait intervenir sur justifications de
manière à isoler le montant des charges du total du loyer tout
compris, le solde constituant le nouveau loyer. Dans le cas de
contrats qui déterminaient un loyer et un forfait de charges, le
bailleur et le locataire avaient également jusqu'au 25 juin 1983
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pour se conformer à la liste des charges récupérables et au prin-
cipe de leur remboursement sur justifications . Ce principe répond
à l'objectif de transparence de gestion et à un souci d'équité
s'agissant de charges locatives qut peuvent s'analyser comme des
dépenses faites par le bailleur pour le compte du locataire.

Etrangers (logement)

71128 . - 1 c* juillet 1985 - M . Pierre-Bernard Coustô expose à
M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
que le problème du logement des immigrés est loin d'être résolu,
de nombreuses demandes de logements locatifs restant insatis-
faites . Il lui demande de bien vouloir faire le bilan de l'action du
Gouvernement dans ce domaine.

Réponse. - Selon les dispositions de l'article 32 de la loi
n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise
en oeuvre de principe d'aménagement, il est stipulé que les condi-
tions d'attribution des logements H .L.M. seront fixées par décret
en Conseil d'Etat . Le droit au logement pour toutes les familles,
quelle que soit leur nationalité, est réaffirmé dans l'article précité
avec notamment une priorité d'accès pour les personnes mal
logées ou défavorisées en fonction des besoins recensés au niveau
local c'est à ce titre, notamment, que le logement de catégories
spécifiques comme celles auxquelles il est fait allusion dans la
présente question pourra être facilité .

Logement (politique du l'- ement)

71752 . - 15 juillet 1985 . - M . Jean-Merle Daillet appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transporte sur la promulgation de la loi n° 83-440 du
2 juin 1983 donnant force c'r loi à la première partie (Législative)
du code de la construction et de l'habitation . Dans cette perspec-
tive, il lui demande de lui indiquer les perspectives de publica-
tion du décret en Conseil d'Etat fixant la composition, les moda-
lités de fonctionnement er la nature des différentes fonctions des
conseils départementaux de l'habitat, prévu à l'article 3 de la loi
précitée.

Réponse . - Le décret en Conseil d'Etat nécessaire pour fixer la
composition, les modalités de fonctionnement et la nature des
différentes fonctions des conseils départementaux de l'habitat
était prévu par l'article 79 de la loi no 83-8 du 7 janvier 1983
modifiée, relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l'Etat. Cc décret a été
signé par le Premier ministre le 30 juin 1984 et a été publié au
Journal officiel le 24 juillet 1984 sous le titre de décret na 84-702
du 30 juin 1984 modifiant le code de la construction et de l'habi-
tation et relatif aux conseils départementaux de l'habitat .
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LISTE DÉ RAPPEL DES QUESTIONS

auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais réglementaires

PREMIER MINISTRE

N.. 70096 Maurice Niles ; 70701 Jean Seitlinger ; 70716 Bruno
Bourg-Broc .

AFFAIRES EUROPÉENNES

N o . 70339 Pierre-Bernard Cousté ; 70352 Pierre-Bernard
Cousté.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITÉ NATIONALE
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

N o . 70061 Serge Charles ; 70068 Jean-Louis Masson
70071 Jean-Paul Fuchs ; 70072 Jean Proriol ; 70088 Georges
Hage ; 70095 Robert Montdargent ; 70100 Bruno Bourg-Broc ;
70108 Etienne Pinte ; 70116 Régis Perbet ; 70137 Pierre Dasson-
ville ; 70140 Adrienne Horvath ; 70144 Louis Odru ; 70147 Mau-
rice Adevah-Pceuf ; 70151 Jean-Pierre Balligand ; 70156 Jacques
Becq ; 70157 Firmin Bédoussac ; 70165 Alain Biilon
70166 Alain Billon ; 70215 Lucien Couqueberg ; 70219 Domi-
nique Dupilet ; 70222 Jean-Paul Durieux ; 70230 Gérard
Goures ; 70235 Jean-Pierre Kucheida ; 70249 Guy Malandain ;
70250 Guy Malandain ; 70257 Edmond Massaud
70265 François Mortelette ; 70266 Jean Natiez ; 70267 Paulette
Nevoux ; 70270 René Olmeta ; 70273 Charles Pistre
70276 Charles Pistre ; 70286 Jean-Pierre Santa-Cruz
70289 Georges Sarre ; 70290 Georges Sarre ; 70326 Jean-Claude
Gaudin ; 70328 Claude Birraux ; 70330 Jean Seitlinger
70331 Jean Seitlinger ; 70357 Main Bonnet ; 70361 Raymond
Marcellin ; 70363 Raymond Marcellin ; 70365 Raymond Mar-
cellin ; 70370 Raymond Marcellin ; 70372 Raymond Marcellin ;
70376 Pierre Bas ; 70383 Serge Charles ; 70403 Pierre-Bernard
Cousté ; 70417 Alain Madelin ; 70418 Alain Madelin
70427 Antoine Gissinger ; 70434 Antoine Gissinger
70438 Etienne Pinte ; 70440 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ;
70443 Philippe Mestre ; 70444 Francisque Perrot ; 70447 Jacques
Brunhes ; 70449 Georges Mage ; 70453 Georges Bally
70456 Firmin Bédoussac ; 70461 Gilbert Bonnemaison
70482 Dominique Dupilet ; 70486 Roland Huguet ; 70488 Louis
Lareng ; 70506 Nol Ravassard ; 70520 Yvon Tondon
70526 Adrien Zeller ; 70528 Adrien Zeller ; 70534 Pierre Gas-
cher ; 70537 Henri Bayard ; 70572 Jean-Paul Fuchs ; 70573 Jean-
Paul Fuchs ; 70583 Paul Chomat ; 70586 Paul Chomat ;
70593 Henri Bayard ; 70596 Henri Bayard ; 70621 Marcel
Bigeard ; 70627 Michel Barnier ; 70643 Jacques Brunhes
70649 Jean Foyer ; 70678 Daniel Goulet ; 70696 Edmond
Alphandéry ; 70704 Charles Millon ; 70707 Charles Millon ;
70709 Philippe Mestre ; 70718 Michel Barnier ; 70727 Pierre-
Charles Krieg ; 70729 Roland Vuillaume ; 70730 Gustave Ansart ;
70740 Pierre-Bernard Cousté ; 70782 Valéry-Giscard d'Estaing ;
70788 Antoine Gissinger ; 70809 Aimé Kergueris ; 70812 Jean-
Paul Fuchs ; 70814 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
70818 Guy Chanfrault ; 70820 Guy Chanfrault ; 70827 Pierre
Metais ; 70831 Jean Seitlinger ; 70839 Raymond Douyère
70840 Claude Germon ; 70844 Jean Rigaud ; 70850 Jean Rigaud ;
70851 Jean Rigaud ; 70852 Jean Rigaud ; 70854 Jean Rigaud ;
70862 Jean Rigaud ; 70865 Jean Rigaud ; 70867 Jean Rigaud;
70869 Jean Rigaud ; 70876 Pierre Bourguignon ; 70877 Alain
Brune ; 70895 Jean-Hugues Colonna ; 70909 Gérard Bapt ;
70922 Jean-Pierre K ^cheida ; 70931 Jean Laborde ; 70932 Louis
Lareng 70947 Joseph Menga ; 70948 Joseph Menga
70955 Rodolphe Pesce ; 70956 Rodolphe Pesce ; 70962 Georges
Sarre.

AGRICULTURE

N o. 70102 Jean-Louis Goasduff ; 70185 Didier Chouat ;
70303 Henri Bayard ; 70353 André Rossinot ; 70373 Elie Castor ;
70455 Firmin Bedoussac ; 70500 Paul Perrier ; 70508 Amédée

Renault ; 70514 Michel Sapin ; 70557 Jean-Louis Goasduff
70582 Bernard Stasi ; 70620 Joseph-Henri Maujouan du Gasset
70644 Michel Péricard ; 70654 Pascal Clément ; 70660 Pascal
Clément ; 70664 Pierre Micaux ; 70687 Pierre Weisenhorn
70688 Pierre Weisenhorn ; 70694 Edouard Alphandery
70742 Henri Bayard ; 70751 Jean-Louis Goasduff ; 70763 Jean
Desanlis ; 70791 Daniel Goulet ; 70797 André Tourné
70798 André Tourné ; 70799 André Tourné ; 70800 André
Tourné ; 70893 Didier Chouat ; 70945 Edouard Massaud
70969 Edouard Alphandery.

AGRICULTURE ET FORET

N. 70665 Pierre Micaux.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

No. 70063 Serge Charles ; 70164 Michel Berson ; 70228 Pierre
Garrendia ; 70332 Jean Briané ; 70366 Raymond Marcellin
70426 Antoine Gissinger ; 70431 Antoine Gissinger
70432 Antoine Gissinger ; 70451 Louis Maisonnat ; 70452 André
Soury ; 70517 Gilbert Senes ; 70530 Pierre Gascher ; 70531 Pierre
Gascher ; 70532 Pierre Gascher ; 70536 Victor Sablé
70541 Louise Moreau ; 70552 Gérard Chasseguet ; 70554 Gérard
Chasseguet ; 70555 Gérard Chasseguet ; 70685 Pierre Weisen-
horn ; 70737 Roland Renard ; 70765 Alain Madelin ; 70918 Jean-
Pierre Kucheida ; 70960 Michel Sapin.

BUDGET ET CONSOMMATION

N o . 70178 Gilles Charpentier ; 70218 Raymond Douyère
70302 Henri Bayard ; 70334 Jean-Marie Caro ; 70359 Maurice
Dousset ; 70576 Albert Brochard ; 70754 Bernard Pons
70795 Jean-Louis Masson ; 70804 André Tourné ; 70841 Michel
Sainte-Marie ; 70864 Jean Rigaud ; 70913 Léo Grezard
70936 Marie-France Lecuin ; 70953 Rodolphe Pesce.

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME
(secrétaire d'Etat)

N. . 70132 Michel Noir ; 70274 Charles Pistre ; 70305 Henri
Bayard ; 70306 Henri Bayard ; 70310 Daniel Goulet
70311 François Grussenmeyer ; 70319 Etienne Pinte ; 70360 Ray-
mond Marcellin ; 70362 Raymond Marcellin ; 70368 Raymond
Marcellin ; 70384 Gérard Chasseguet ; 70392 Pierre-Bernard
Cousté ; 70428 Antoine Gissinger ; 70501 Jean-Charles Quey-
ranne ; 70522 Joseph Vidal ; 70574 Jean-Paul Fuchs ; 70693 LoTc
Bouvard ; 70697 Jean-Marie Daillet ; 70710 Philippe Mestre
70789 Antoine Gissinger ; 70899 Alain Faugaret ; 70943 Robert
Malgras ; 70958 Alex Raymond.

DÉFENSE

N . 70348 Pierre-Bernard Couste.

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N . 70640 Jacques Godfrain.

DROITS DE LA FEMME

N . 70881 Main Brune.
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ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Nns 70064 Serge Charles ; 70069 Charles Paccou ; 70101 Jean-
Paul Charié ; 70122 Charles Millon ; 70130 André Delehedde
70150 Jean-Pierre Balligand ; 70187 Didier Chouat
70212 Gérard Collomb ; 70220 Paul Duraffour ; 70221 Paul
Duraffour ; 70251 Guy Malandain ; 70288 Jacques Santrot
70297 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 70300 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 70320 Etienne Pinte ; 70333 Jacques
Barrot ; 70391 Roland Vuillaume ; 70407 Pierre-Bernard Cousté
70413 Paul Duraffour ; 70414 Marc Lauriol ; 70433 Antoine Gis-
singer ; 70441 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 70483 Pierre
Garmendia ; 70492 Louis Le Pensec ; 70497 Henri Michel
70503 Noël Ravassard ; 70504 Noël Ravassard ; 70505 Noël
Ravassard ; 70529 Pierre Gascher ; 70549 Pierre Bachelet ;
70553 Gérard Chasseguet ; 70560 Jean-Louis Masson
70563 Jean-Louis Masson ; 70592 Henri Bayard ; 70645 Michel
Péricard ; 70646 Michel Péricard ; 70648 Pierre Lagorce
70656 Pascal Clément ; 70659 Pascal Clément ; 70680 Daniel
Goulet ; 70698 Edmond Alphandéry ; 70699 Edmond Alphan-
déry ; 70706 Charles Millon ; 70755 Pierre Raynal ; 70761 Pierre
Bas ; 70764 Colette Chaigneau ; 70712 Marc Lauriol
70787 Antoine Gissinger. ; 70813 Jean-Paul Fuchs ; 70815 Flo-
rence d'Arcourt ; 70833 André Bellon ; 70838 Raymond
Douyère ; 70863 Jean Rigaud ; 70866 Jean Rigaud
70874 Roland Bernard ; 70878 Alain Brune ; 70879 Alain Brune
70935 Jean-Pierre Le Coadic ; 70964 Eugène Teisseire
70965 Hervé Vouillot ; 70967 Edmond Alphandéry ; 70971 Parfait
Jans.

ÉDUCATION NATIONALE

Nus 70075 Adrien Zeller ; 70076 Adrien Zeller ; 70078 Adrien
Zeller ; 70081 Jacques Brunhes ; 70082 Paul Chomat
70085 André Duroméa ; 70086 Lucien Dutard ; 70087 Lucien
Dutard ; 70090 André Lajoinie ; 70092 Daniel Le Meut ;
70111 Roland Vuillaume ; 70123 Francisque Perrut ; 7013¢ Main
Bocquet ; 70141 Emile Jourdan ; 70142 Emile Jourdan
70158 André Bellon ; 70170 Augustin Bonrepaux ; 70175 Jean-
Pierre Braine ; 70197 Didier Chouat ; 70199 Didier Chouat ;
70208 Didier Chouat ; 70209 Didier Chouat ; 70210 Didier
Chouat ; 70211 Didier Chouat ; 70224 Job Durupt ; 70233 Kléber
Haye ; 70236 Jean-Pierre Kucheida ; 70258 Marius Masse ;
70263 Jean-Pierre Michel ; 70264 François Mortelette
70294 Eugène Teisseire ; 70296 Alain Vivien ; 70307 Maurice
Ligot ; 70317 Etienne Pinte ; 70324 Jean-Claude Gaudin
70350 Pierre-Bernard Cousté ; 70369 Raymond Marcellin
70371 Raymond Marcellin ; 70393 Pierre-Bernard Cousté
70394 André Tourné ; 70395 André Tourné ; 70396 André
Tourné ; 70397 André Tourné ; 70398 André Tourné
70445 Francisque Perrut ; 70454 Bernard Bardin ; 70472 Gilles
Charpentier ; 70489 Jacques Lavédrine ; 70495 Philippe Mar-
chand ; 70509 Jean Rousseau ; 70510 Jean Rousseau
70515 Georges Sarre ; 70516 Gilbert Sénés ; 70523 Bernard Vil-
lette ; 70583 Paul Chomat ; 70590 Paul Chomat ; 70633 Bruno
Bourg-Broc ; 70635 Bruno Bourg-Broc ; 70638 Bruno Bourg-
Broc ; 70639 Bruno Bourg-Broc ; 70673 Pascal Clément
70691 Jean Brocard ; 70711 Bruno Bourg-Broc ; 70712 Bruno
Bourg-Broc ; 70713 Bruno Bourg-Broc ; 70717 Bruno Bourg-
Broc ; 70720 Michel Ramier ; 70741 Henri Bayard
70749 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 70769 Jean Rial
70773 Guy Ducoloné ; 70819 Guy Chanfrault ; 70886 Gilles
Charpentier ; 70908 Léo Grëzard ; 70912 Joseph Gourmelon
70924 Jean-Pierre Kucheida ; 70933 Jacques Levédrine
J0950 François Mortelette ; 70976 Henri Bayard.

ÉNERGIE

Nos 70337 Pierre-Bernard Cousté ; 70487 Jean-Pierre
Kucheida ; 70686 Pierre Weisenhorn ; 70689 Pierre Weisenhorn
70925 Jean-Pierre Kucheida.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE
ET TECHNOLOGIQUE

N os 70237 Jean-Pierre Kucheida ; 70898 Job Durupt
70974 Paul Chomat.

ENVIRONNEMENT

N os 70118 Yves Sautier ; 70478 Didier Chouat ; 70642 Daniel
Goulet ; 70811 Jean-Paul Fuchs ; 70890 Guy-Michel Chauveau
70944 Robert Malgras .

FONCTION PUBLIQUE
ET SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES

Nos 70067 Jean-Louis Masson ; 70124 Jacques Rimbault ;
70247 Bernard Madrelle ; 70268 Paulette Neveux ; 70287 Jean-
Pierre Santa-Cruz ; 70457 Roland Bernard ; 70669 Jean-Pierre
Defontaine ; 70166 Raymond Julien ; 70934 Jacques Lavédrine.

INTÉRIEUR ET DÉCENTRALISATION

Nos 70083 Paul Chomat ; 701 13 Jean Bernard ; 70190 Didier
Chouat ; 70198 Didier Chouat ; 70213 Gérard Collomb
70239 Michel Lambert ; 70405 Pierre-Bernard Cousté
70436 Didier Julia ; 70470 Gilles Charpentier ; 70521 Jean Val-
roff ; 70544 Henri Bayard ; 70579 Michel Péricard ; 70682 Jean-
Louis Masson ; 70690 Francisque Perrut ; 70703 Jacques Barrot
70724 Jacques Godfrain ; 70736 Louis Maisonnat ; 70756 Phi-
lippe Séguin ; 70768 Roger Mas ; 70771 François d'Harcourt
70794 Jean-Louis Masson ; 70828 Pierre Metais ; 70875 Michel
Berson ; 70888 Guy-Michel Chauveau ; 70889 Guy-Michel Chou-
veau ; 70892 Didier Chouat ; 70938 Bernard Madrelle
70951 Athur Notebart ; 70980 Henri Bayard.

JEUNESSE ET SPORTS

Nos 70400 André Tourné ; 70402 André Tourné ; 70668 Pierre
Micaux ; 70926 Jean-Pierre Kucheida.

JUSTICE

Nos 70105 Jacques Godfrain ; 70128 Joseph-Henri Maujoüan
du Gasset ; 70153 Jean-Pierre Balligand ; 70246 Jean-Jacques
Leonetti ; 70298 Joseph-Henri Maujotan du Gasset
70299 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 70390 Jacques
Médecin ; 70479 Gérard Collomb ; 70498 François Mortelette
70826 Jean-Pierre Le Coadic ; 70942 Robert Malgras.

MER

N. 70336 Pierre-Bernard Cousté.

PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Nos 70145 Vincent Porelli ; 70191 Didier Chouat ; 70632 Bruno
Bourg-Broc ; 70746 Henri Bayard.

P.T.T.

Nos 70127 Henri Bayard ; 70343 Pierre-Bernard Cousté ;
70937 Jean Le Gars .

RAPATRIÉS

Nos 70135 Vincent Ansquer ; 70327 Jean-Claude Gaudin ;
70411 François Léotard ; 70939 Bernard Madre!le.

PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS
ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

N. 70138 Guy Ducoloné.

REDÉPLOIEMENT INDUSTRIEL
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

N os 70066 Claude Labbé ; 70125 Paul Chomat
70169 Augustin Bonrepaux ; 70171 Augustin Bonrepaux
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70285 Alain Rodet ; 70380 Serge Charles ; 70381 Serge Charles
70386 Jean-Louis Masson ; 70410 Pierre-Bernard Cousté
70499 Jean Oehler ; 70631 Bruno Bourg-Broc ; 70896 André
Delehedde.

RELATION AVEC LE PARLEMENT

N. 70714 Bruno Bourg-Broc.

RELATIONS EXTÉRIEURES
(secrétaire d'Etat)

N'B 70093 Robert Montdargent ; 700094 Robert Montdargent ;
70329 Jean Seitlinger ; 70344 Pierre-Bernard Cousté
70345 Pierre-Bernard Cousté ; 70346 Pierre-Bernard Cousté
70349 Pierre-Bernard Cousté ; 70404 Pierre-Bernard Cousté
70408 Pierre-Bernard Cousté ; 70542 Henri Bayard ; 70562 Jean-
Louis Masson ; 70598 André Tourné ; 70605 André Tourné
70606 André Tourné ; 70607 André Tourné ; 70608 André
Tourné ; 70609 André Tourné ; 70610 André Tourné
70611 André Tourné ; 70614 André Tourné ; 70615 André
Tourné ; 70623 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 70629 Bruno
Bourg-Broc ; 70637 Bruno Bourg-Broc ; 70758 Pierre , Bas
70759 Pierre Bas ; 70760 Pierre Bas ; 70786 Xavier Deniau
70796 Etienne Pinte ; 70923 Jean-Pierre Kucheida ; 70946 Pierre
Bas.

RETRAITÉS ET PERSONNES AGÉES

N0 s 70295 Alain Vivien ; 70490 Jean-Pierre Le Coadic
70525 Adrien Zeller ; 70910 Bernard Charles ; 70952 Rodolphe
Pesce.

SANTÉ

N' a 70098 René Rieubon ; 70106 Jean de Lipkowski
70114 Georges Mesmin ; 70173 Pierre Bourguignon
70200 Didier Chouat ; 70204 Didier Chouat ; 70205 Didier
Chouat ; 70206 Didier Chouat ; 70308 Christian Bergelin
70309 Serge Charles ; 70347 Pierre-Bernard Cousté ; 70354 André
Rossinot ; 70463 Jean-Michel Boucheron (Charente) ; 70477 Guy-
Michel Chauveau ; 70519 Yvon Tondon ; 70546 François Léo-
tard ; 70550 Jean-Paul Charié ; 70558 Charles Haby
70580 Michel Péricard ; 70625 Vincent Ansquer ; 70734 Emile
Jourdan ; 70738 Pierre Zarka ; 70744 Henri Bayard
70779 André Soury ; 70803 André Tourné ; 70806 André Tourné
70807 André Tourné ; 70816 André Bellow ; 70843 Jean Rigaud
70853 Jean Rigaud ; 70891 Didier Chouat.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

N0 s 70120 Marcel Esdras ; 70375 Pierre Bas ; 704.06 Pierre-
Bernard Cousté ; 70650 Pascal Clément ; 70655 Pascal Clément
70887 Gilles Charpentier.

TRANSPORTS

N'. 70180 Didier Chouat ; 70181 Didier Chouat ; 70183 Didier
Chouat ; 70184 Didier Chouat ; 70193 Didier Chouat
70196 Didier Chouat ; 70254 Philippe Marchand ; 70260 Jacques
Mellick ; 70340 Pierre-Bernard Cousté ; 70420 Alain Madelin
70423 Alain Madelin ; 70442 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
70484 Claude Germon ; 70719 Michel Barnier ; 70775 Jacque-
line Fraysse-Cazalis ; 70821 Didier Chouat ; 70842 Jacques
Roger-Machart.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

N'n 70079 François Asensi ; 70080 Alain Bocquet ; 70084 Guy
Ducoloné ; 70110 Philippe Séguin ; 70133 Michel Noir
70146 Maurice Adevah-Poeuf ; 70176 Guy Chanfrault
70234 Gérard Haesebroeck ; 70269 Jean Oehler ; 70282 Jean Pro-
veux ; 70283 Eliane Provost ; 70314 Claude Labbé ; 70364 Ray-
mond Marcellin ; 70379 Piere Bas ; 70419 Main Madelin
70430 Antoine Gissinger ; 70446 Raymond Marcellin ; 70448 Guy
Ducoloné ; 70466 Gilles Charpentier ; 70468 Gilles Charpentier ;
70469 Gilles Charpentier ; 70585 Paul Chomat ; 70594 Henri

Bayard ; 70599 André Tourné ; 70600 André Tourné
70601 André Tourné ; 70602 André Tourné ; 70603 André
Tourné ; 70613 André Tourné ; 70618 Pierre Méhaignerie
70651 Pascal Clément ; 70722 André Durr ; 70753 Pierre
Mauger ; 70780 Pierre Zarka ; 70783 Marie-France Lecuir ;
70790 Daniel Goulet ; 70802 André Tourné ; 70822 Gérard Col-
lonb ; 70830 Bruno Vennin ; 70836 Roland Bernard ; 70856 Jean
Rigaud ; 70870 Claude Bartolone ; 70914 Roland Hup,uet ;
70957 Henri Prat ; 70961 Georges Sarre ; 70963 Georges Sarre
70975 Henri Bayard ; 70978 Henri Bayard.

UNIVERSITÉS

N' . 70415 Maurice Dousset ; 70518 Yves Tavernier
70545 Germain Gengenwin ; 70559 Claude Labbé ; 70636 Bruno
Bourg-Broc ; 70774 Guy Ducoloné.

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

N o . 70062 Serge Charles ; 70103 Jacques Godfrain
70107 Etienne Pinte ; 70262 Pierre Metais ; 70323 Jean-Claude
Gaudin ; 70385 Jean-Louis Masson ; 70389 Jacques Médecin
70421 Alain Madelin ; 70422 Main Madelin ; 70485 Jean Gd-
mont ; 70535 Pierre Gascher ; 70577 Raymond Marcellin
70581 Lucien Richard ; 70591 Paul Chomat ; 70619 Jacques Rim-
bault ; 70661 Adrien Zeller ; 70683 Pierre Weisenhorn
70695 François Léotard ; 70781 Valéry Giscard d'Estaing ;
70784 Michel Barnier ; 70808 Henri Raya:d ; 70845 Jean
Rigaud ; 70846 Jean Rigaud ; 70847 Jean Rigaud ; 70872 Raoul
Bayou ; 70900 Pierre Forgi,es ; 70901 Pierre Forgues ; 70928 Jean
Laborde ; 70929 Jean Laborde ; 70930 Jean Laborde ; 70972 Par-
fait Jans ; 70973 Parfait Jans ; 70977 Henri Bayard.

Rectificatifs
1. Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 28 A .N. (Q) du 15 juillet 1985

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 3314, l « colonne, 28' ligne de la réponse à la question
n o 64540 de M. Jacques Godfram à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Au lieu de : « notamment que les actes criminels (prises d'otages,
meurtres, violences ayant entraîné des blessures graves ou la
mort, etc .) de nature telle que la fin politique alléguée ne sau-
rait justifier la mise en oeuvre de moyens inacceptables ».

Lire : « notamment que " les actes criminels (prises d'otages,
meurtres, violences ayant entraîné des blessures graves ou la
mort, etc .) de nature telle que la fin politique alléguée ne sau-
rait justifier la mise en oeuvre de moyens inacceptables " ».

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 30 A .N. (Q) du 29 juillet 1985

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1' Page 3537, 1 « colonne la question de M . Edmond Alphan-
déry à M. le ministre de l'économie, des finances et du budget,
rappelant les questions na 41976 et 51707 porte le n' 66289.

2' Page 3592, 2' colonne, 10' ligne de la réponse à la questiop
n' 65634 de M . Pierre-Bernard Cousté à M . le ministre de l'urba-
nisme, du logement et des transports.

Au lieu de : « relative à l'instruction d'un permis de conduire ».
Lire : « relative à l'instauration d'un permis de conduire ».

III . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 31 A.N. (Q) du 5 août 1985

QUESTIONS ÉCRITES

Page 3618, 2' colonne la question de M. Pierre Micaux à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants et victimes de guerre porte le n' 72534 .
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RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 3697, I N colonne, 32 . ligne de la réponse à la question
r 61335 de M . Pierre-Bernard Cousté à M . le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports,
ch'rgé des transports.

Au lieu de : « obtenir une progression de ses recetgs, en francs
constants, en 1989 de 6,5 p. . 100 pour les voyageurs et de
3 p . 100 pour les marchandises en rapport à ses résultats
de 1984 ».

Lire : « obtenir une progression de ses recettes, en francs
constants de 6,5 p . 100 pour les voyageurs et de 3 p . 100 pour
les marchandises en 1989 par rapport à ses résultats de 1984 ».
20 Page 3703, 2. colonne, dans la I . ligne de la réponse à la

question n° 68236 de M . Joseph Pinard à -M. le ministre de l'ur-
banisme, du logement et des trac±porte.

Au lieu de : « Il apparaît en prr.aier lieu nécessaire de rappeler
que le décret n^ 77-190 du mars 1977 relatif aux dépenses de
recours à un architecte ».

Lire : « Il apparaît en premier lieu nécessaire de rappeler que le
décret n° 77-190 du 3 mars 1917 relatif aux dispenses de
recours à un architecte ».
6 . ligne.

Au lieu de : « ...surface correspondant aux 250 mètres carrés hors
oeuvre prévus auparavant ».

Lire : « ...surface correspondant aux 250 mètres carrés hors
oeuvre brute prévus auparavant » .

IV. - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n o 32 A .N. (Q) du 12 août 1985

QUESTIONS ÉCRITES

Page 3728, 2 . colonne, dernière ligne de la question n° 72957
de M . Jean-Pierre Sueur à M . le secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier ministre, chargé de la fonction publique et des simplifica-
tions administratives.

Compléter la dernière phase par ce qui suit : « ...emplois aux-
quels ils peuvent légitimement prétendre. »

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

page 3816, I N colonne, 25 . ligne de la réponse à la question
n° 71438 de M . Jean-Marie Daillet à M . le ministre délégué
chargé des P.T.T.

Après « . . .18,6 p . 100 au I « juin 1985 .»

Ajouter la phrase suivante :« . . .Toutefois, pour tenir compte de
la situation actuelle de la presse et malgré les engagements bilaté-
raux pris, le ministre chargé des P .T.T. est intervenu auprès du
Premier ministre pour qu'exceptionnellement cette hausse tari-
faire soit reportée au 1N juillet 1985. » (Le reste sans change-
ment) .
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